
gique, endettement 
très laurd. Le président de a 
Banque centrale Wim 
pue a. estimé à 3% en 
moyenne la croissance dans P'Union 
pour 1998. Les Quinze ont, par ai- 
leurs, accepté que les accords 
conclus entre la Frañce et la zone 
EL 
sage à euro. 

Lire page 2: 

= Défection 
iranienne 
Ahriad Rez, fis d'un des dignitaires Ὁ 
de la. Répubiique ἱταπίδηπε, ἃ tait : 
défection auk-États-Unis, portantun. ὦ 
coup dur à la faction conservatrice du. 
régime. ᾿ . δι ΝΣ 

5 Réforme de ᾿ 
Passurance-maladie 
Après l'annonce, lundi, du plan de 
Martine Aubry, les industriels du médi- 
cament et les rediologues se disent 
prêts au dialogue. Les syndicats sont 
divisés. _p. 6, les points de vue p.11 

et notre éditorial p. 12 

m L'été festival 
eDidon et Enée », de- Henry Purcell, 

ouvre avec édat le festival d'art Iyrique 
d'Aix-en-Provence. Deux pages συοῦ- 
diennes sur les festivals de l'été, 
jusqu'au 4 août. _R2e2 

= Restructuration 
desarmées - 
Les dernières mesures, annoncées mar- 
di par le ministre de la défense, 

. affectent surtobt l' Mle-de-France, la 
, 28 

Ξ contrôle de la filière nucléaire. Le 

MERCREDI 8 BUREr Le 

| Nucléaire: une loi pour la ENS 
© Jean-Yves Le Déaut, député socialiste, a remis à Lionel Jospin son rapport sur la refonte 

du dispositif de contrôle nudéaire ὦ ἢ demande l élaboration d'une « loi fondatrice » et la fin : 
de la « culture dusecret» Φ La création d'une autorité de surveillance indépendante est proposée 
LE DÉPUTÉ socialiste de 

Meurtbe-et-| Ῥέας dei rene an momie , ΟΝ νὰ AIRE N θὰ 
ministre, 7 juillet, son rapport pu NUCLENRE Lu» sur le système français de sûreté της ! NUCLEAIRE ων ΡΑ ÉCOLD Qui! 
dé par Lionel Jospin afin de préparer 
une loi sur la transparence du 

atteinte à la 

par l'apparition 
de «zones d'ombre ou Das quasi ab- 
sence de l'Etat »: τ 
M. Le Déant propose une κ {oi fon- 
dar ur δηρεπωίβανε» πάσα 

CON 

à 
s dans le 

contrôle du fonctionnement de 
l'Etat. 

Lire pages 5 et 19 

: le Japon ces sur ke marché 805 Vengeance et SOS Amis 

véngearite, 
s'adresser à une société spécialisée et de 
payer. Ainsi, vous n'avez pas assez de rela- 
tions, mais vous souhaitez beaucoup d'invités . 
à votre mariage. Une société de benriyo-san 
(e-ceux qui sont commodes> : [65 dépanneurs 
-en tout quelque sorte) vous en four- genre en 

." nira. Ils et elles, habillés bon chic bon genre, - 
viendront vous congratuler, faire quelques 
Plaisanteries sur le marié ou la mariée avant 
de s'éciipser discrètement, leur prestation: ac- 
complie. Ces «amis» οἠξ été joués, souvent 
par la famille de Pun des conjoints, pour en 
mettre plein la vue à fautre. On peut ainsi 

© s'offrir des « parents » ou un hôte d'honneur. 
Les prix varient de 30 000 yens (1 500 francs) 
pour une simple «relation » à 150 000 yens 
pour un < professeur » ou un « éminent » 
docteur. 

D’autres sociétés fournissent à le demande : 
un alibi. Fausses références de travail, faux 

| voyage d'affaires en pores pour un mari vo- 

publ 
tés de ces Dr the d'alibis dans les 
journaux populai 

La récession aidant, avec son cortège de 
prêts irrécouvrables et de faillites, est apparu 
un autre type de service : la vengeance. « Nous 

“bines téléphoniques. Selon le quotidien Asahi 
po Aer pce Lo 
ces officines, celui-ci reçoit une cinquantaine 
‘d'appels par jour, dont certains sont des de- 
mandes d’assassinat. la ven- 
geance ne doit pas contrevenir à la loi. Par 

. faisant humilier en public. Mais la menace 
πεὶ pas la moindre des méthodes des « justi- 
ers». - 
Ces officines de vengeance sont gérées, on 

s'en doute, par des voyous. Le jukuza a long- 
temps joué un rôle d'intermédiaire dans le rè- 
glement des accidents de la circulation ou ta 
récupération de dettes, encaissant au passage 
une commission. Les Japonais, qui ne 
souffrent pas du prurit judiciaire des Améri- 
cains, ne vont en effet devant les tribunaux 
qu'en dernier recours. Maïs ils ont un sens ai- 
gu de Finjustice, et la réparation d'un préju- 
dice ou d'une maïlveillance est chose impor- 
tante. 

En raison des lenteurs de la justice, les Japo- 
naïs préfèrent dont, aujourd'hui encore, régler 
leurs différends à Famiable. Cette attitude à 
favorisé Papparition de ces PME qui emploient 
toute une gamme de préposés. Le public peut 
donc choisir entre plusieurs officines de répa- 
ration extralégale des torts qui ont pignon sur 
rue. En toute bonne justice, en quelque sorte, 

τ: Horloger-Joaillier depuis 1683 

‘Brué Royale Paris 8°: Tél: 01.42.86.96.16 

exemple, une employée victime de harcèle- 
ment sexuel se vengera de son supérieur en le 

DE TUNIS à Buenos Aires, de 
Moscou ἃ Washington, de Paris à 
Canberra, de Rome à Rio, pour 
différentes que soient [65 situa- 
tions, pour diverses que soient les 
RE De DURE ἀς 
Paction politique sont partout les 
mêmes: stabilité des prix, équi- 
libre budgétaire, compétitivité, 

discours 
sous tous les vents de la planète ? 
Cette étrange impression que Pon 
a parfois dans les hôtels, tant Ds 
sont semblables, que Pon n'a pas 
changé de place alors que J'on est 
au bout du monde. 

La réponse la plus immédiate 
est que la mondialisation des dis- 
cours est conséquence de La mon- 
dialisation des marchés, que la 
bonne économie s’'enselgne par- 
tout, et que l’on a fermé l'universi- 
té Lumumba à Moscoi I n'y au- 

fronte une même réalité, est sou- 
mis aux mêmes contraintes et ἃ la 
même exigence, celle de l'adapta- 
tion à des marchés mondialisés. 

L'effondrement du mur de Ber- 
lin ἃ institué l'économie de mar- 
Ché en modèle universel de réfé- 
rence. Ce «fait idéologique », 
pour ainsi dire, a dément 

ni Ϊ 

Philippe Pons. 

système au travers duquel se joue- 
ra et s’organisera la compétition 
des nations et la dévolution des ri- 
chesses et des positions à 'inté- 
rieur des nations. L'un implique 
l'autre. Quelles que soient les in- 
tentions de départ, le marché in- 
cite à la compétition, à Ja 

nantes sont les enjeux ultimes. ἢ 
épouse ici, en une sorte de sym- 
biose, l'individualisme ambiant. 

Or, le «socialisme », qui, sous 
quelque forme que ce soit, intro- 
duit les notions de collectif et de 
partage, interfère profondément 
avec les mécanismes de marché, 
au point de constituer un handi- 
cap.de compétitivité pour le pays 
qui s'y risquerait. 

C'est du moins la croyance gé- 
néralisée de la période que nous 
traversons, renforcée par l'anti- 
enne de impossibilité du socia- 
lisme en un seul pays. 

Jean-Paul Fitoussi 
pour SHonèe 

Lire la suite page 12 

.e τῆ 

# Encore faut-il 
vaincre la Croatie. 

m Les stratégies 
d'attaque françaises 

mm Les secrets tactiques 
des demi-finalistes 

m L'argent de la Coupe 
et le marketing sportif 

Lire notre cahier fe Mondial 

Les toxicomanes 

oubliés 
QUI EUTTE contre la toxi- 
comanie ? Tout le monde et 

personne, révèle un rapport de la 
Cour des ὥρα βὰν reodu public 
mardi 7 juillet. Le des 

les failles dans souligne 
l'utilisation des crédits publics, 

milliard de francs. 15 in- 

lonté politique et Jes carences des 
services de l'Etat, et reprochent 
Yabsence de stratégie dans la lutte 
contre la toxicomanie. Le Tapport 
constate que 165 actions menées 
par différents ministères le sont 
sans concertation ἄνες les autres 
administrations, et que des acteurs 
essentiels comme la police, la gen- 
darmeie et les douanes obéissent 
à des logiques différentes. 

Lire page 8 

JEAN TIBERI 

SON DIRECTEUR de cabinet lui 
a conseillé: « Taper là où ça fait 
mal. » Sur-le-champ, Jean Tiberi ἃ 
supprimé aux dissidents de son 
conse municipal voitures et télé- 
phones portables. En réagissant 
brutalement contre l'offensive de 
Jacques Toubon, qualifié de « put- 
schiste », le maire de Paris a rem- 
porté une première bataille. Récit 
d'une guérilla. 



EUROPE Les ministres des Ἧς 
nances de l'Euro 11, réunis pour leur 
deuxième session lundi 6 juillet à 
Bruxelles, puis leurs quatre autres 
collègues ont constaté le reläche- 

La Commission lance un avertissement sur les déficits des Quinze 
Après avoir fait l'effort de se conformer aux critères de Maastricht, les pays de l'Euro 11 ont tendance à relâcher leurs politiques budgétaires. 
Le conseil Ecofin n'en dresse pas moins un tableau très positif de la croissance et de l'évolution de l'inflation au sein de l'Union européenne 

BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

Situation économique satisfai- 
sante, politique budgétaire parfois 
insuffisamment rigoureuse : tel 
est, en résumé, le double constat 
qu'ont fait les ministres des fi- 
nances du groupe « Euro 11», 
dont c'était la seconde réunion, 
lundi 6 juillet à Bruxelles, en pré- 
sence de Wim Duisenbers, le pré- 
sident de la Banque centrale euro- 
péenne (BCE). L'Euro 11, qui a 
duré deux heures, a été suivi par le 
Conseïl Écofin à Quinze. 

Les ministres de la zone euro 
étaient apparemment contents de 
leur rencontre. Le Français Domi- 
nique Strauss-Kahn ἃ trouvé la 
discussion « plus vive que les habi- 
tuelles réunions de l'Ecofin, mais 
trop courte car il faudrait que tout 
le monde puisse prendre la parole 
plusieurs fois ». Le porte-parole du 
commissaire Yves-Thibaut de Si- 
guy a parlé d'échanges « complets, 
francs, constructifs ». L'Euro 11 
prend forme et est en train de 
s'imposer logiquement comme un 
lieu de pouvoir complémentaire 
de la BCE mais nullement en 
compétition avec elle. 

Une de ses tâches est de per- 
mettre une évaluation commune 
de la situation conjoncturelle. 
Lundi, l'analyse de M. Duisenberg 
s'est révélée très proche de celle 
de la Commission : la croissance 
est soutenue, de l'ordre de 3% en 
moyenne dans l’Union, avec un 
risque asiatique que personne ne 
peut évaluer de manière précise. 
mais qui, sauf nouvel accident, de- * 
vrait coûter moins d'un demi- 
point de croissance. 

Le président de la BCE estime 
que l'inflation dans l'ensemble de 
l'Union est correctement maîtri- 
sée, même si dans certains pays 
membres où la croissance est plus 
forte ou plus ancienne —les Pays- 
Bas, l'Espagne, l'Irlande - des ma- 
nifestations de « surchauffe » 
risquent de se produire. Du 
constat rassurant ainsi fait, per- 
sonne ne veut tirer de conclusion 
en matière de taux d'intérêt. 
« Nous n'en sommes pas au mo- 
ment où l'on arrête la politique mo- 
nétaire », ἃ fait valoit M. Strauss- 
Kahn. Mais, l'objectif étant de 
fixer les taux les plus bas possibles 
afin de faciliter l'activité écono- 
mique, on peut penser que, si cette 
absence d'inflation perdure, la 
BCE choisira, le 1r janvier 1999, 
d'aligner les taux de la zone euro 

Fensemi 
leurs efforts pour se 

+ ἈΞ PRÉVISIONS 1998 

sur les taux les plus faibles en vi- 
gueur chez les Onze, plutôt que de 
retenir un taux intermédiaire entre 
ceux-ci et ceux plus élevés. Tel 
semblait être le sens du message 
adressé aux gouvernements par 
M. Duisenberg. 

TABLEAU DE BORD 
Comme les raïnistres lui avaient 

demandé en juin afin de nourrir le 
débat de coordination budgétaire, 
la Commission a présenté un ta- 
bleau de bord statistique décrivant 
la situation dans l’Union et dans 
chacun des Etats membres. Selon 
Μ' de Sileus, les, chiffres aipsi ras- 

ment des politiques budgétaires de 
τΑ τὸ Phys de ἴα Zone, après 

‘Gritères de Maastricht. @ LA FRANCE 
est particulièrement visée, avec un 

A PRÉMSIONS 1899. 

semblés font surtout apparaître 
que plusieurs Etats membres re- 
Bâchent leurs efforts d’assainisse- 
ment budgétaire : les réductions 
des déficits annoncées pour 1998 
et 1999 ΟὟ sont imputables qu'à la 
croissance et aux recettes fiscales 
qu’elle procure, alors qu'il fau- 
drait, au contraire, souligne-t-il, 
mettre à proftt cette conjoncture 
favorable pour réduire le déficit 
structurel, celui qui subsisterait si 
l'activité devenait moins forte. 1} 
rappelle que l'objectif du traité de 
Maastricht est de parvenir à 
moyen terme à l'équilibre nil 
taire, voire à un Jéger surplus. 

déficit structurel qui pro 
1998:et 1999, sclon! les 
Commission. @ WIM DUISENBERG, le 
président de la BCE, a confirmé une 
croissance soutenue de 3 % en 

INTERNATIONAL 
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resse en 
de la 

Trois catégories de pays de- 
vraient, selon M. de Silguy, se 
montrer particulièrement sou- 
cieux d'éliminer leur déficit struc- 
tureL Ceux qui sont lourdement 
endettés : c'est le cas de la Bel- 
gique et de italie. Ceux qui, telle 
la France, ont tout juste atteint en 
1997 le seuil fatidique des 3 % exi- 
δέ par le traité de Maastricht pour 
passer ἃ la monnaie unique. Et 
ceux où l'activité a tendance à 
s'emballer, comme J'irlande et les - 
Pays-Bas. En fait, pratiquement 
tous les membres de l'Euro 11 
tombent sous l'une ou l'autre des 

- briques. 

: Euro: un compromis pour le franc pre 

mèyenne dans l'Union, lee 
Fimpact de la aise asiatique à moins 

d'un demi-point de croissance. 
@ L'AUTRICHE, ἡ ui préside le conseil 
depuis le 1 jui 

LES PARTENAIRES de la France ont accepté que 
les accords conclus entre Paris et la zone franc à pro- 
pos du franc CFA soient maintenus après Je passage à 
VPeuro. Certains, dont l'Allemagne, se demandaient 
‘quel impact ces accords pourraient avoir sur la masse 
monétaire de la zone euro, suscitant ainsi en Afrique 
Pinquiétude sur leur éventuelle remise en cause. 

Les Français ont pu démontrer qu'il s'agissait là 
d'un accord budgétaire, sans conséquence pour la te- 
nue de la monnaie européenne. Ces accords ne sont 
pas susceptibles d’infiuer sur la politique monétaire 
et de change de la zone euro. Sous leur forme ac- 
tuelle et dans l'état actuel de leur mise en ceuvre, ils 
ue risquent donc pas de faire obstacle au bon fonc- 
tionnement de l’Union économique et monétaire, ont 
estimé les ministres. 

Le franc CFA est rattaché au franc français, selon 
des modalités convenues entre la France et ses parte- 
paires africains. Les accords actuels prévoient sa 
convertibilité illimitée, Sa parité est aujourd'hui de 

cent francs CFA pour un franc français. La Banque de 
France assure le contrôle dès opérations et le Trésor 
comble les déficits, s’ils apparaissent. L'accord entéri- 
né lundi 6 juillet confie une délégation de pouvoirs 
aux autorités françaises pour agir comme dans le pas- 

L'autonomie laissée à la Banque de France porte 
également sur d'éventuels changements de parité, 
dont les partenaires de l’Euro 11 devront être préa- - 
lablement informés. Ce n'est que.dans le cas où la 
France et ses partenaires africains souhaiteraient mo- 
difier le périmètre de la zone ou son mode de fonc- 
tionnement qu'il faudrait repasser devant le Conseil. 
« Nos partenaires africains devraient être définitive- 
ment rassurés », a déclaré Dominique Strauss-Kahn. 
Le franc CFA a cours dans 14 pays africains (Bénin, 

Burkina Faso, Côte-d'Ivoire, Guinée-Bissau, Mali, Ni- 
ger, Sénégal, Togo, Cameroun, Congo-Brazzaville, 
République centrafricaine, Guinée équatoriale, 
Tchad, Gabon) et en République des Comores. 

LES TROISIÈMES CYCLES 
DE L'ISG 

Ciblez les métiers en développement 

+ Marketing stratégique, développement et communicuiion commerciale 
% Créaïion, reprise et management de PME 
we Ingénierie d'affaires et négociofons internationales 
% Finonce intemafñionale, troding et marchés des capitaux 
% Audit, conseil et contrôle de gestion 
æ Gestion des Ressources Humaines et organisation des entreprises 
% Logistique et grande distribution 
Management et nouvelles technologies : du mulfimédia au commerce 
éledronique 

æ Droit ef management des affaires européennes / euro transactions 
% Communication globale et information 

15 mois de spéciclisotion, 8 mais de pratique (pre-émploi] en entreprise. 
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Le débat sur les institutions de l’Union est bloqué 
LE DÉBAT politico-institutionnel 

sur « l'avenir de l'Europe », qu'ont 
voulu lancer Helmut Koh et 
Jacques Chirac en adressant en mai 
une lettre à leurs collègues de 

ANALYSE 

L'intérêt du Conseil 
prévu fin octobre 
sur « Favenir de 
PEurope » reste flou 

l'Union, a du mal à prendre corps. 
Au récent sommet de Cardiff, les 

Quinze ont décidé de consacrer au 
sujet à la fin octobre un Conseil eu- 
ropéen extraordinaire, sans être 
pour autant capables d'en préciser 
ni les thèmes à aborder ni les ob- 
jectits à atteindre. Les Autrichiens, 
qui les travaux des Quin- 
ze depuis le 1“ juillet, ne cachent 
pas leur embarras. Iis ne sont à 
l'évidence pas au clair sur la ma- 
nière de traïter un projet hors- 
norme, aux contours incertains, qui 
déborde, à leurs yeux au-delà du 
raisonnable, une actualité commu- 
vautaire déjà + Résultat : ce” 
Conseil européen d'octobre de- 
meure la grande mconnue d'une 
présidence pour le reste fort bien 
balisée entre « l'agenda 2000 » (ré- 

forme de la Politique agricole 
commune et des Fonds structurels), 
l'accompagnement de l'euro et les 

négociations d'élargissement. Lors 
de sa réunion de la fin juin, le 
«Conseil des affaires générales » 
Gninistres des affaires étrangères 
ou des affaires européennes), pre- 
nant sans doute conscience des 
dangers potentiels d'une telle im- 
provisation, a manifesté Pintention 
de contribuer à la préparation de ce 
rendez-vous extraordinaire, mais, 
sans préciser, à ce stade, la manière 
dont il envisageait de procéder. 
Pierre Moscovici suggérait alors 
que les Britanniques, "tirant Les ” 
conclusions de leurs six mois de 
présidence, fassent des suggestions _ 
sur la manière d'aller de l'avant. « Π 
Jaut bien que quelqu'un se lance, 
pourquoi pas l'ancienne prési- 

L'idée, chère à Jacques Chirac, 
un Conseil «au coin du feu » où 
les. chefs d'Etat et de gouverne- 
ments délibéreraient librement, à 
l'aube de la monnaie unique, des 
perspectives d'Union politique, de 
la subsidiarité ou des- autres 

de rapprocher la construc- 
tion européenne de citoyens 
souvent méfants, ἃ assurément be- 
soin d'être ordonnée si les Quinze 
veulent éviter Péchec. Pour avoir un 
sens, ce rendez-vous devra au. 
moins déboucher sur un pro- 
gramme de travail et ἐπὶ calendrier. 

La lettre franco-allemande, qui. 
évoquait la relance de FUnion poli ᾿ 

let, veut donner la. 

Le «carton jaune» vise parti- 
culièrement la France, dont le défi- 
cit structurel, tel qu'il est calculé 
par la Commission, non pions 
ne baisse pas mais 
1998 et 1999 (déficit, déduction 
faite de Peffet cyclique : 2,3% en 
1997, 2,6 % en 1998, 2,7 % en 1999). 

M. Strauss-Kalm a trouvé que la 
Commission exprime là «une 
thèse facile », que l'évaluation sta- 
tistique du déficit structurel prête 
à controverse, que les fruits de la 
croissance doivent servir certes’ à 
redresser les comptes publics mais 
aussi à réduire les prélèvements 
obligatoïres. Π a ajouté que le plus 
important est d'assurer une crois- 
sance durable, comme cela se 
passe aux Etats-Unis, et qu'alors, 
sans aucun doute, le déficit dispa- 

prévisions de croissance sont déjà 
moins évidentes en 1999, et qu'on 
ne peut vraiment rien dire sur l'an 
2000. Bref, «ce n’est pas à la 
Commission de décider ce qu'il faut 
faire ». Le débat concemant cha- 
cun des pays pris individuellement 
est resté confidentiel, mais il 
semble peu probable qu'une telle 
conclusion ait été partagée par 
une majorité de ministres. 

COORDINATION BUDGÉTAIRE ᾿.. 
La France n'a pas été la seule 
épinglée. A l'exception du Luxem- 
bourg, tous, peu ou prou, Sont 
fautifs. Le cas de l'Italie, qui fut ja- 
dis la bête noire des tenants alle- 
mands ou néerlandais de la plus 
stricte orthodogie, demeure sen- ἡ 
‘sible : très endettée, elle s’est en- 
gagée à pratiquer une politique 

particulièrement rigou- 
” reuse, mais, obstacle nouveau, 

«un peu surprenant» selon 
M. Strauss-Kahn, on constate que. 
Ja croissance y a fabli ces derniers . 
mois, ce qui ne facilite évidem- 
ment pas la tâche du gouverne- 
ment. 
Il n'y a pas eu de « consensus » à . 

l'issue de ce débat de coordination 
budgétaire et la discussion a 
même été vive. Mais outre le fait 
que l'exercice, pour des raisons te- 
nant au calendrier de l'euro, s'est 
tenu trop tard pour être efficace 
[ἃ phase de préparation des lois 
budgétaires ést achevée), tel n’est 
pas forcément l'objectif. I serait 
plutôt de s'éclairer sur les inten- 
tions des uns et des autres, de se 
comprendre, de faire jouer la fa- 
meuse « pression des pairs »... 

Le Conseil « Ecofin » à Quinze 

tique, tout en écartant la perspec- 
tive d'un super-Etat européen, et 
mettait l'accent sux la nécessité de 
renforcer la subsidiarité, pouvait . 
prêter à des interprétations ditfé- 
rentes : volonté de rabaisser La 

les Allemands, puis les Angféls qui” 
les ont appuyés, n'avaient pas les 
mêmes motivations. Celles: des 
Français étant peut-être, un peu 
naïvement, de ramener-Bonn dans 
la course, de montrer à la face du 
monde que le tandem franco-alle- 
mand demeurait le moteur de La 

. À Cardiff, la « bande des trois», 
une coalition en Foccurrence mal 
soudée, s’est heurtée à me double Ὁ 
opposition. Celle de l'Espagne, de 
Fitalie et du Bénélux, préoccupés . 
par l'attaque contrée les institutions 
et la remise en cause de «lacquis 
communautaire» ; celle des pays 

* nordiques, qui, face à one opinion 
méfiante à J'égard de l'Europe, ne ̓ 
.veulent plus entendre parler dé 
nouvelles révisions des Traités où 
autres réflexions ambitieuses. * 

L'initiative franco-allemande a 

bat institutionnel sur l'avenir de l'Eu- 
ropé à du mal à prendre corps. 

- des six mois à venir, à un accord 

‘Londres, publiée lundi 6 juin, 

. FEurope », ils se sont contentés de 

d'octobre n’a dès lors plus beau 

marquait le début de La présidence 
autrichienne. Α ce stade, les prioti- 
tés annoncées par Rudolf Eddin- 
ger, le ministre des finances autri- 
chien, n’ont guère été contestées : 
Femploi d’abord, la coordination 
des politiques économiques en- 
suite, mais aussi, avec beaucoup 

la nécessité de parvenir, au cours 

politique sur la taxation de 
l'épargne, mais également de faire 

Faible avissanæ 

en Grande-Bretagne 

L'économie britannique risque 
de comaître d'ici à la fin de Panmée 
un brutal ralentissement, voire un 
débot de récession. Les industries 
manufacturières ont encore accusé 
une baisse de 04 % de leur prodnc- 
tion en mal Pour Pensemble de la 
production industrielle, c’est-à-dire 
sectear de l'énergie compris, la 
baisse d'un mois sur Fantre atteint 
12%. Une enquête de la Chambre 
de commerce et d'industrie de 

‘trielle, Forganisation patronale, 
Institute of directors, fait appa- 
raître une nouvelle baisse des 
‘commandes à Pexportation, on ra- 
lentissement des embauches et um 
pessimisme accru. Enfin, Porga- 
aisme.de prévisions Center for 
Economics and Business Research 
prévient qu'une chute brutale de 
Paçtivité ponxrait intervenir en 
1999, rendant en partie responsable 
Fiotrodaction du salaire minimum 
par le gouvernement travailliste. 

avancer le projet de taxe sur 
l'énergie. Dans les deux cas, des 
propositions de la Commission 
existent. 
Jean-Claude Junker, premier mi- 

nistre et ministre des fmances du 
Luxembourg, a répété qu'il n'y au- 
rait pas de décision sur la taxation 
des intérêts des obligations, tant 
que des progrès n'auraient pas été 
accomplis pour rendre plus homo- 
gène l'impôt sur les sociétés. La 
bataille fiscale, essentielle pour 
l'achèvement du marché unique, 
n’est pas encore gagnée. 

Philippe Lemaître 

donc fait long feu: les Quinze ont 
accepté de revoir sans faire de 
vague le fonctionnement du 
Conseil et de La Commission afin de 
le-rendre plus efficace ; d'attendre 

titutionnelles nécessaires à l'élargis- 
sement. Quant à l’«avenir de 

décider ce nouveau rendez-vous 
d'octobre ! 

. «Π s'agit de commencer un pro- 
céssus, peut-être de désigner des re- 
présentants personnels, ce n'est pas 
un événement considérable », expli- 
quaït le chancelier Viktor Klima, le 
30 juin à Vienne. Quant à Wolfgang 
Schüssel, le ministre des affaires 

que ce que les Quinze pourraient 
engager utilement, c'est « un débat 
stratégique sur le futur de l'Europe, 
sur le place à faire à la Russie, à 
l'Ukraine, aux Républiques balka- 
niqueswl . ᾿" 
Pour nécessaire qu’elle soit, à 

heure de la monnaie unique, la re- 
lance de l'Europe politique est res- 
sentie comme prématurée par UE 
waÿjorité de gouvermements. Sauf 
rebondissement,. le « Sommet.» 

doup de raisons d'être. ὁ 

᾿ ᾿ "PRE 
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ν΄ Les protestants del'ordre ὀ [Δ Russie et le Kazakhstan s'entendent 
d'Orange maintiennent sur un partage du pétrole de la Caspienne 

Les autres pays riverains pourraient suivre cet exemple l'Ulster sous tension 

. BELFAST (Ulster) 
de notre envoyée spéciale 

«Nous savons que des éléments, 
dans chacun des deux camps, tentent: 
d'exploiter les parades orangistes 
pour déstabiliser le processus de 
pa»: David le nouveau 
chef de l'exécutif autonome de 

dire, dimanche, pour leur parade 
annuelle, la traversée du quartier 
catholique de cette ville, Selon cer- 
tains commentateurs, M Trimble, 
lui-même orangiste, envisageait de 

+ revenir sur cette interdiction. 
< Non ! », a rectifié l'intéressé. 
Dans le quartier de Drumcree, à 

Portadown, les orangistes ont 
commencé un sit-in dimanche jus- 
qu'à cœ qu'ils obtiennent l’autorisa- 
tion de poursuivre leur marche à 
travers Garvaghy Road, l'artère ca- 
tholique gardée par d'imposantes 
forces de sécurité. La déctaration de 
fermeté de M. Trimble n’a pas 
ébranlé leur détenmination. « David 
Ttimble est un traître. Nous atten- 
drans 365 jours s' le faut, mais nous 

Finirons par passer », répète la poi- 
gnée de jeunes gens massés devant 
Finmense barricade. ᾿ ᾿ 

À la maison de quartier des rési- 
dents catholiques, on veille. Joe 
Duffy, conseiller te da Sion Fein, 
espère «a-la force.de Ja loi «ici, 
nous sonuies depuistéujours victimes : 
d'une sévère ségrégation. C'est cela: 
qui doit changer.» Mais Joe men. 
ajoute pas moins: «Si la parade . 
o rangiste traverse Ormeau Road à 
Belfast, une multitude de naïona- : 
listes viendront prêter main forte aux 

Des manifestations loyalistes ont été autorisées 
un quartier catholique de Belfast, 
ruais sans musique et avant 8 h 30, à 
Druncree comme ailleurs, les deux 

corununauté contre Vautre et cela ne 
peut qu'engendrer la violence. » 
Curieusement, l'expression est La 
même que celle utilisée par le révé- 

. rend Tan Paisley, député et leader 
des d ἱ ts. ultranationalistes protestan: 
Lucy Rice est fort déçue de voir 
qu'un passé que Fon croyait révolu 

* avec l'accord de paix revient an ga- 
lop. «Dès vendredi, le RUC forces 
de sécurité locales] installera ses 
chars dans notre quartier et nous se- 
rons bloqués dans nos maisons. Nous 
n'avons jamais demandé l'interdic- 
tion de tels défilés. Maïs qu'ils 
marchent dans leurs rues ! » 

La commission at-elle pris « 1m 
décision irresponsable », comme 

obtenir la levée du siège à Drum- 
cree, qui faît abcès de fixation. Mais, 
Bt-bas, les sotides gaïllards n’ont au- 
auwe intention de Jever leur sit-in. 
Dans un premier temps, à Porta- 
down, la commission a tapé du 

L'effet de. balance, «pour briser le 
. cycle infernal », ἃ. précisé le pré- 
sident Graham avec la sagesse d'un 
jugement de Salomon, νὰ τ! se ré- 
véler désastreux ?. Entre le 4et le 

catholiques de la province, N'y en 
a-t-il pas plus de cinq cents auto- 
riséès par la commission ? Seules 
RDS PRO EME Ne AO 

Danielle Rouard 

Ἀρτὲς relire mr με réserves pétrolières au nord de la mer Cas- eaux de la mer et leur exploitation 
sie et Raxaksu οπῇ signé, bed 6 jo à  plenne. Les 
Mostou, un accord sur.la division des ΕΣ 

MOSCOU 
. Correspondance 

« Four que le pétrole coule à flots, ἢ 

6juilet, d’avoir enfin réussi ἃ s'en- 
tendre avec Boris Eltsine sur un par- 
tage des réserves pétroBères dans le 
nord de 18 mer Caspienme. Îl estimait 

saire, qu'il fétait le jour même, Pun 
des plus beaux cadeaux qui soient. Si- 
gré en grande pompe au Kremlin, 
avec une déclaration sur le amitié 
éternelle et alliance »russo-kazakhes 
et un protocole de règlement des 
questions financières, accord sur la 
Caspienne, qui fut reponssé deux 
fois, met fin à plusieurs mois d'&. ὦ 
discussions entre les deux pays, ἢ lève 
Fun des obstacles majeurs pour l'ex- 
ploitation future, à grande échelle, 
des énormes gisements de pétrole 
(estimés de 12 à 15 milliards de 

entre les deux présidents en avril 
1997, la Russie et le Kazakhstan se 
sont engagés à délimiter les fonds 
marins du nord de la Caspienne et à 
respecter les droîts souverains des 
Etats riverains. En clair, les parties 

sont tombées d'accord sur le partage 
des zones offshore alors que les eaux 
de la mer et leur exploitation (essen- 
tiellement la péche) resteront, elles, 
communes. « Nous partageons les 
fonds de la Caspienne et non ses res- 
sources biologiques (..) Pour les grands 
gisements de pétrole situés à la fron- 
tière, nos pays sont condamnés à colla- 

La Chine, voie d'exportation pétrolière 

pourle Kazakhstan ? 

Le président chinois Jiang Zemin et san homologue kazakh, Nonrsouïtam 
Nazarbaiev, sé sont efforcés, an cours d'ane rencontre à Alma-Ata le 4 juin, 
de redonner vie à on projet oléodnc de 2 822 kilomètres qui doit relier le 
og mar mo pr mom rt 
Fouest de La Chine. En 1997, la Corporation 
(CNRC) a acquis 60 % du capital du prodncteur kazakh 
conciu np accord avec nn autre kazakh, 

chinoise du pétrole 

Uzennumaigaz. 
Foléodnc, dun coûtde18 milliards de francs, permettrait à la Chine de diver- 

approvisionnerment sifier ses sources εἴ" 
Kazakhstan de sa 

et soulageraît partiellement le 
envers [2 Russie pour Fexportation. La mise 

en œuvre du projet, avec un débit initial de 20 maillons de tonnes de brut par 
an, dépendra des conclusions Pme étade de faisabilité sur laquelle M. Na- 
zarbaïev et M. Jiang sont tombés d'accord. L'idée Œun gazoduc au sud du 

passant par FOuzhékistan et le Kazakhstan vers la Chine, est Turkménistan, 
égalementäPétude. . 

Milan Kovacevic, premier accusé de génocide au Tribunal de La Haye 

deux parties se sont 
des zones offshore, alors que les disposés à condure d'autres actords de ce type. 

et ᾿ ἀξ . 

ion resteront 
entendues sur communes, Les autres pays de la région seraient 

Etats qui n'ont pas attendu le feu vert 
de Moscou pour s'approprier 
«leurs » secteurs et se lancer dans la 
mise en valeur ou l'exploration de 
«eus » gisements offshore. 
De peur d’être dépassé par les évé- 

nements et de voir les sociétés pétro- 
Jières russes écartées du « grand jeu » 
initié par ses voisins, Moscou s'est f- 
nalement rendu à l'évidence. Quitte à 
perdre l'accès à certains pisements, le 
président, Boris Eltsine, se disait, 
pour la première fois, le 9 avril, prêt à 
Sigver un accond sur la délimitation 
des fonds marins avec son homo- 
logue kazakh, quitte à perdre Paccès 
à certains gisements. En échange, il 
obtenait Fassurance que les eaux res- 
teraient «propriété commune ». 
Pourtant, le 28 avril, à la veille du 
sommet de la Communauté d'Etats 
indépendants (CET) à Moscou, la si 
gpature prévue de cet accord fut, de 
manière inattendue, repoussée à dé- 
but juillet, sur l'initiative du président 
Nazarbaïev. Sans aucune 
officielle. Début juillet, le président 

borer pour les exploiter ensemble », a russe annulait sa visite à Akmola (la 
expliqué le premier ministre russe, nouvelle capitale kazakKhe}. Le sort de 

ἢ Kiri Faccord de partage pétrolier semblait 
I aura fallu attendre plusieurs mois une fois de plus compromis. 

pour que la Russie accepte le principe Le plus difficile reste toutefois à 
die division de la Caspienne par faire, à savoir l'établissement d'une 
secteurs nationaux (principe dit de ligne de partage, processus complexe 
l’équidistance). L'année dernière, et délicat L'initiative est désormais 
alors que d'intenses pourpañers sur dans Je camp des autres Etats rive- 
le statut de la mer intérieure se dé-  rains de la Caspienme. Par la voix d'un 
roulaient entre les cinq Etats rive- de ses conseillers, le président azéri, 
raïins, Moscou, soutenu par Téhéran,  Gueïdar Abev, s’est déclaré prêt à si- 
estimait que seules les zones mari  gner des accords de ce type. Ce qui 
times bordant les côtes pouvaient  pourraït pennettre à PAzerbaïdjan de 
être partagées et plaidaït en faveur régler ses différends avec le Tirkrué- 
d'une cormmume des gi-  nistan, dont le président, Saparnou- 
sements au centre de la Caspienme, rad Niazov, s’entretenait justement 
La Russie espérait ainsi pouvoir freï-  tundi à Téhéran avec son 
ner les appétits des compagnies iranien sur le régime juridique et l'ex- 

occidentales dans cette ré-  ploitation des ressources de la Cas- 
glon et accéder prioritairement à ces  pienne. 

tairement inexploitées, Maïs, déjà fin Agathe Duparc 

RECHERCHE 
NUMÉRO SPÉCIAL 

LA HAYE : 
de notre correspondant 

Milan Kovacevic, médecin anesthésiste. 
serbe de cnquante-sept ans, directeur de l'hô- 
pital de Prijedor, au nord ouest de la Bosnie, 
est depuis lundi 6 juillet le premier accusé à 
comparaître pour génocide devant le Tribunal 
international pour l'ex-Yousoslavie à La Haye. 
| avait été arrêté par la SFOR (Force de stabili- 
sation pour la paix), le 10 juillet 1997, et Fon 
avait appris à l'occasion de cette opération 
surprise menée par les troupes d'élite britan- 
niques en Bosnie que le procureur du TPI, 
Louise Arbour, avait lancé une politique d'in- 
culpations secrètes. 
Objet d'une convention, en 1946, le génocide 

concerne des crimes commis dans l'intention 

de détrnire un groupe ethnique, politique ou 

religieux. Dans l’échelle des crimes de guerre, 

δ constitue l'échelon supérieur, au-dessus du 

crime conte l'humanité, qui regroupe les exac- 

tions «systématiques et à grande échelle ». Les 

anciens chefs de guerre bosno-serbes Radovan 

Karadzic et Ratko Mladic en DE m- 

calpés de génocide. Α ce jour, a ouvert 

sept procès et condamné deux accusés. 

Le procès de Kovacevic auraît dû commen 

cer en 1997. Mais le bureau du procureur a re- 

considéré les charges, passant de la simple 
complicité à Faccomplissement du génocide. 
Lundi, Milan Kovacevic a plaidé non coupable: 
sur les quinze chefs d'inculpation retenus 
contre lui. 
1 doit répondre de ses actes en tant qu’an- 

cien vice-président de la cellule de crise de Pri- 
jedor et d'ex-président du comité exécutif de 
Assemblée nationale de Prijedor. Α ces deux 
postes élevés dans l'exécutif, fl était, affirme le 
procureur, l’un des artisans de l4 purification 
ethnique dans la région. « Entre le 29 avril et le 
31 décembre 1992, la cellule de crise ἃ supervisé 
et contrôlé: les attaques contre les villages ét 
zones non serbes ; Ia capture et la détention des 
Musulmans et des Croates de Bosnie ; la création 
et l'administration des camps de détention ; et la 
déportation ou le transfert forcé des populations 
musulmanes et croates hors de la municipalité », 
indique acte d'accusation. 

Les non-Serbes qui avaient survécu aux 
bombardements et qui n'étalent pas liquidés 
sur place étaient «transférés dans lun des 
camps de détention établis sur ordre de la cellule 
de crise ». Ces camps, Keraterm, Omarska et 
Tmopolje, «étaient délibérément administrés 
de façon à soumettre les détenus à des condi- 
tions d'edstence devant aboutir à leur destruc- 

tion physique (..) Les détenus étaient coutinuelle- 
ment soumis à des actes inhumains, y compris le 
meurtre, le viol et les violences sexuelles, la tor- 
ture (...) ou étaient forcés à en être les témoins ». 
A certains moments, les cadavres à Keraterm 
étaient tellement nombreux qu'il fallait « utili- 
ser des gros camions pour les évacuer », a indi- 
qué Brenda Hollis, substitut du procureur. Re- 
connu coupable de nombreuses exactions 
dans ces mêmes camps, le Serbe Dusko Tadic a 
été condamné à vingt aus de réclusion. Des 
survivants des camps, et une victime de viol 
Sont parmi les témoins. Le procureur s'engage 
aussi à présenter des documents prouvant la 
responsabilité hiérarchique de Kovacevic. 

L'avocat de l'inculpé, M: Dusan Vucicevic, se 
fait fort de prouver «au-delà de tout doute 
Possible que l'accusation de génocide est im- 
propre ». Conformément à une stratégie qui 
s'applique à d’autres accusés qui occupaient 
des postes hiérarchiques élevés dans Je civil, la 
défense affirme qu'il n'était pas responsable 
des actes commis par la police et l'armée. « Π 
existe une explication raisonnable pour prati- 
quement chacune des charges retenues contre 
mon client » 

Alain Franco 

«Nous voulons la réunion de tous les Albanais des Balkans » 
‘Une déclaration du porte-parole de l'Armée de libération du Kosovo 

ommes-nous 

CES 
nos genes. ? 

anxiété 

bonheur 

dépression 
folie 

homosexualité 

intelligence 
DANS un entretien au Ma88- 

zine de Hambourg Der Spiegel, un 
parole de PArmée de Hbé- 

des forces serbes. . 
«Nous ne nous metirons Pas 

sous les ordres de Rugova (le « Pré
- 

be on Δ6] popu- qui représentent ja 2 

lation de Ja province), affirme Ja- 

kup Krasniqi, Au cours des dix der- 

nières années, la politique de 
Rugova n'a conduit qu'à des 
échecs, Les Albanais n’ont plus 
confimce dans cette politique. Ru- 
gova α fait trep d'erreurs. » Et il 
ajoute: « À quoi servent les ren- 
contres entre Rugova et le pré- 
sident yougoslave Milosevic ? Nous 
parlons le seul langage que la di- 
rection serbe comprenne : la vio- 
tence. # 
Interrogé sur la force de'ses 

“troupes, le représentant de PUCK, 
qui ἃ passé neuf ans en prison de 
1981 à 1990 pour incitation à 

ω ᾿ Φ 

‘troubles de l’ordre public, ré- 
pond: «Nous avons suffisamment 
d'armes et nous possédons des 
moyens anti-aériens (.... Dans les 
Balkans vivent cing millions d'AI- 
banaïs qui seront solidaires à 
Fheure du danger. » 

SOULÉVEMENT ? 
Estimant que Îles interlocuteurs 

des émissaires américains Richard 
Hoïlbrooke et Robert Gelbard 
n'étaient pas habilités à parler au 
nom de l'UCRK, Jakup Krasnigi 
rappelle les conditions de son or- 

ganisation pour participer à des 
négociations : « La libération de 
tous [ες prisonniers politiques et le 
retrait total de la police et de l'ar- 
mée serbes du Kosovo », et répète : 
< Nous voulons plus que l'indépen- 
dance. Nous voulons la réunion de 
tous les Albanais des Balkans. » 

Est-ce à dire que l'UCK prépare 
un soulèvement des Albanais de 
Macédoine et du Montenegro, 
demande le Spiegel. « Cela dépend 
de nos frères et sœurs de ces pays, 
répond Jakup Krasniqi. L'UCK est 
déjà active en Macédoine. » 

inventivité 

obésité 

timidité 

violence 
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De lourdes peines sont requises 
en Espagne dans le procès des GAL 
MADRID. Commencé le 25 mai devant le Tbunal suprêroe à Madrid, 
Le procès Segundo Marey, du nom de cèt entrepreneur franç

ais enlevé 

La droite traditionnelle australienne est piégée 
par le parti populiste One Nation seems 

Pauline Hanson recrute chez les mécontents du pays profond les mieux basques fanças entre 1983 et 1987, est entré dans sa der 

Après son récent succès au parfement régional  tionnelles de l'Australie profonde, provoque  mier ministre John Howard est déstabilisée face 
du Queensland, le parti One Nation de Pauline une onde de choc à travers le La droite ἃ cette poussée et se divise sur une éventuelle 
Hanson, qui prône un retour aux valeurs tradi. cdassique au pouvoir dans la coalftion du pre- organisation d'élections législatives antidpées. 

AUCKLAND tion de nouveaux interdits dictés ward, a tenté l'approche douce. asiatique ne viennent ternir da- à = chi 
de notre correspondante par le «politiquement correct», Au Queensland, cela s’est saldé Vantage une situation écono- public » à l'encontre de l'ancien ministre de Fimécieur, Jo6é Baivnte 

dans le Pacifique Sud etc. Les bourgades oubliées de par un échec. De nombreux libé-  mique solide mais qui montre des vo, et de son ex-bras droit Rafael Vera, qui clament leur 
A peine quinze mois après sa 

création, et deux semaines après 
son entrée au parleruent régional  trielles ont trouvé en Pauline Han- Conseil des affaires juives et la mieux laisser retomber la vague 
de Las es du Qernoane ) με une porte-parole de rêve. Elle Coalition ethnique d'Australie) se  Hanson et font valoir que l'en- De : νὰ ἣ ; | 
— avec 23 voix et onze des fait les mèmes fautes d'anglais sont choqués de l'attitude de gouement dont elle jouit garanti- 1 
quatre-vingt neuf sièges-le parti qu'eux et s'insurge des mêmes «compromis moral» du premier rait déjà plus de dix sièges à One Délégation americaine au Nigeria pour 
populiste _. Marre Hanson, One « ge » promues par les ministre. Nation au Sénat fédéral. EN A ” ᾿ 

on, δ΄ t désormais une po- «αἱ cats », les « gros bonnets » de En durcissant le tou, la coalition ati ε 
pularité allant jusqu'à 14% ἃ ἴτα-ὀ l«’estoblisament » politique. gouvernementale risqueraït de  ÆRONIE DU SORT demander la libération des détenus : 

vers le pays, selon divers son- Le manifeste du parti, intitulé perdre nombre d’électeurs sur sa Pour l’heure, la double dissoku- Β mardi 7 juillet, le . tion américaine ἃ ; 
dages. Cela suffit à semer la 
panique dans les rangs du gouver- sion sociale », rendu public le πὶ, parti traditionnel de l'Austra- en avaient été créées par le refus nouveau chef de l'Etat nigérian, le général Abdulsalam Abubakar. : 
nement conservateur qui s'apprê& 1rjuillet, identifie ainsi les me- lie rurale. Mais en se refusant à du Sénat, à deux reprises, d’adop- Conduite par le sous-secrétaire d'Etat aux affaires politiques Thomas 

τοῖς à appeler le pays aux urnes. naces qui planent sur le pays: sur- trancher dans le débat, le gouver-  terle « Plan Wik », un texte élabo- Pickering, la délégation devait demander au président de fixer une date : 

Localement, la montée de One population (dans un pays- nement s'expose à la rébellion du  réilyaplusd'unanparlepremier pour des élections et de libérer tous les prisonniers politiques, y 
Nation risque de nuire aux inves- continent certes en partie déser- parti libéral. D’ores et déjà, Peter ministre sur la question des re- compris Moshood Abiola, le vainqueur présumé de Pélection de 1993 -- 

tissements comme au tourisme au 
Queensland, destination privilé- 
giée en particulier pour les Asia- 
tiques. Mais sa représentation ne 

l'Australie rurale comme les ban- 
lieues pauvres des zones indus- 

«Immigration, population et cahé- 

tique mais grand comme quatorze 
fois la France et trois fois moins 
peuplé), infections bactériennes 
et virales, famine, disparition de 

raux ainsi que plusieurs groupes 
de pression (dont le puissant 

droite, ancrée sur le parti Natio- 

Costello, le brillant trésorier du 
parti, qui brigue à court ou moyen 
terme le poste de premier mi- 
nistre, a tenu à se distinguer de 

signes d’essoufflement. D'autres, 
au contraire, pensent qu'il vaut 

tion semble évitée. Les conditions - 

veudications foncières des Abori- 
gènes. Devant le risque de voir 
entrer M Hanson et ses éven- 
.tuels députés au Sénat, un 

Sans eux, «ἢ ny aurait pas eu les GAL », ἃ affirmé le procureur. La dé- 

fense a plaidé la prescription des faits, l'innocence de M. Banionuevo 

et M. Vera et l'absence de responsabilité des policiers. - (Corresp.) 

ABUJA. Une délégai 

‘emprisonné depuis quatre ans. M. Abubakar a accepté, lors d'une ren- 

contre la semaîne dernière avec le secrétaire général de l'ONU Kofi An- 

nan, de libérer M. Abiola. Une annonce être faite mercredi à 

Voccasion du discours à la nation du chef de l'Etat D'autre part, 
risque pas de faire progresser, l'identité nationale. Le document  l'attentisme du premier ministre compromis de dernière minute à M Abubalcar ponrait retarder d’un an la remise du pouvoir à un ré- 
dans l'immédiat, les promesses de 86 termine par un poème patrio- En guise de gestes à l'intention propos deceplanapuEtrefinali-  gime dvil afin de lancer des réformes politiques préalables, selon le 
Pauline Hanson : réautoriser le tique de la première guerre mon- des « oubliés » du développement, 56 entre M. Howard et le sénateur quotidien gouvernemental Duily Times. Un président élu prendrait 
port d'armes à feu automatiques, diale, un surprenant appel aux qui font le lit politique de One Na- indépendant Brian Harradine alors ses fonctions en octobre 1999. - (AFP) 
augmenter les tarifs douaniers, 
protéger les terres contre toute 
revendication foncière aborigène, 
etc. Pourtant, l'onde de choc du « COMPROMIS ΜΌΝΑΙ.» campagne, de brousse et de désert Nation: après avoir favorisé le re-  ciele en Russie début septembre, a confirmé, kndi 6 juillet, la Maison . 
succès de One Nation s'est répan- Malgré de récentes accusations entre Melbourne et Darwin. Il tour des travalllistes au gouverne- Blanche. Les relations bilatérales, la politique internationale et la s6- " 
due bien au-delà des frontières du de fraudes et des conflits internes, s’est déclaré partisan de la ment du Queensland, One Nation anité européenne seront au menu de la rencontre entre Boris Eltsine ἐν 
Queensland. qui viennent d’aboutir à la défec- construction d'une nouvelle ligne ἃ poussé le Premier ministre et Bill Chnton. Washington avait jusqu’à récemment conditionné la vi- κι 
One Nation se décrit comme ἢ tion des rangs du parti de la ferroviaire, qui relieraïit ces deux conservateur à faire de nouvelles site de M. Clinton à Moscou à la ratification par la Douma des accords A 

parti d'« Australiens ordinaires »,  « meilleure amie »et biographe de villes séparées de 4000 km. Cer- concessions, inimaginables il y a de désarmement nucléaire START I! la réduction des ogives - 
unis par la colère face aux trans- 
formations récentes de l'Austra- 
lie: ouverture sur le monde, im- 

survivants ἃ « continuer la lutte 
contre l'ennemi »... 

Pauline Hanson, One Nation 
semble continuer sa progression à 
l'échelle nationale, au détriment 

tion, John Howard a tout de 
même annoncé un plan d'action 
régional en faveur des régions de 

tains pensent que la salution à ce 
jeu de positionnement délicat ré- 
side dans une double dissolution 

dont le seul vote déterminait le 
sort du texte. C’est toute l'ironie 
de la montée politique de One 

seulement quinze jours, à l'égard 
des Aborigènes. Deux « objec- 
tifs ».que 165 électeurs de Pauline 

DÉPÊCHES ; 
ΙΕ ÉTATS-UNIS-RUSSIE : le président Clinton se rendra en visite offi- 

nucléaires américaines à 3 500 et russes à 3 000. — (AFP Reuters.) 
BCHINE-ÉTATS-UNIS : des exercices militaires communs pour- 
vaient être menés afin de « mettre un terme à des décennies de mé- 

migration «multicolore » après de la coalition conservatrice (Li- suivie d'élections nationales anti-  Hanson n'auraient jamais souhai-  Jiance » entre les forces armées chinolses et américaines, ἃ rapporté, δ 
des décennies d'«Australie beral-National), au pouvoir, qui  cipées. Il s'agirait de tenter de dé- té atteindre. à lundi 6 juillet, le quotidien officiel en langue anglaise China Duily, dans - 
blanche ». tentative de réconcilia- ne sait quelle attitude adopter. Le  samorcer l'effet Hanson sans at- - un éditorial consacré à la récente visite du président CHnton. Ces exer- à 
tion avec les Aborigènes, appari- premier ministre libéral, John Ho- tendre que les effets de la crise . Florence de Changy  cices notamment des opérations de sauvetage en mer 

Le président Zeroual juge que la situation en Kabylie est « grave » 

comprendraient 
et de lutte contre la piraterie. - (ΑΕΒ) 
BINDONÉSIE : la police a ouvert le feu, kndi 6 juillet, sur une foule 
de sept cents personnes qui avaient hissé un drapeau séparatiste dans 
la province d’Irian Jaya, faisant au moins 3 morts et 141 blessés, ἃ indi- 

νι . ἢ = Η een seen 1e, σα, mardi 7 juillet, Paul,Baut, de l'organisation humanitaire Igstitut 
LE PRÉSIDENT [amine Zerouäl juge la S- raient été acheminés. Là situation serait'égäle- Groupe islamique" armé (ΟΙΆΣ était né delà” Seal de con jar que 140 nant Sens auralent 0 ἘΠ δια  εὶ τὸ 
tuation en Kabylie «grave». Recevant lundi ment difficile dans deux autres villes de la ré- même façon. couvre-feu a été décrété. — (AFR) Ἷ ᾿ 
δ} απὸὶ à Alger une délégation du Front des. 
forces socialistes (FFS), Fun des principaux par- 
tis de l'opposition, le chef de l'Etat a réaffirmé la 

+ «volonté de l'Etat de lutter contre tous ceux qui 
veulent imposer un projet de société par la vio- 
lence », selon le compte-rendu fait par le secré- 
taire général du FFS, Ahmed Djeddaï, à Pissue 
de la rencontre. Le président Zeroual exclut 
donc une prochaine levée de l'état d'urgence, 
décrété en 1992 pour lutter contre les groupes 
islamistes, a ajouté M. Djeddaï au cours d’une 
conférence de presse. 
En Kabylie, les manifestations se sont pour- 

suivies, lundi, à Béjaïa, la deuxième ville de la ré- 
gion, à l'initiative d'une nouvelle organisation, ‘ 
le Forum des rebelles pour les libertés. Selon des 
témoignages recueillis par téléphone, des bäti- 
ments publics auraient été saccagés et plusieurs 
personnes blessées, Des renforts de police au- 

βίου, Akbou et Sidi-Aïch. pes ἬΝ 
Le déclenchement des violences, dont le coût 

avoisinerait 600 millions de francs, selon la 
presse algérienne, est consécutif à l'assassinat, le 
25 juin, du chanteur Lounès Matoub et à l'en- 
trée en application, dimanche 5 juillet, de la loi 
généralisant l'usage de la langue arabe dans la 
vie le. publiqu 
Le président Zeroual et le FFS ont également 

examiné, au cours de leur réunion, la revendica- 
tion annonçant la naissance d'un mystérieux 
Mouvement armé berbère (MAB), dont un 
« communiqué re 1 » daté du 2 juillet a été diffu- 
sé à Tizi-Quzou. Le texte promet de venger la 
mort du chanteur kabyle et de tuer tous ceux 
qui appliqueront la loi sur Parabisation. « Π ne 
faut pas attendre des actes de violence de ce sup- 
posé mouvement avant d'agir », a prévenu le se- 
crétaire général du FFS qui a relevé que le 

L'arabisation a également été évoquée δι... 
cours de l'entretien (auquel participait Mobam- 
med Betchine, le ministre-conseiller du pré- 
sident Zeroual). Le chef de l'Etat a indiqué que 
l'arabisation serait conduite de manière «gra- 
duelle », selon M. Djeddaï Le président, tou- 
jours d'après M. Djeddaf, a assuré qu’il n'y au- 
rait pas de marche forcée vers inconnu. Selon 
lui, cette loi n'est pas un texte d'exclusion. Il as- 
sure simplement la promotion de la langue 
arabe. ste lt née En à 

S'agissant du tamazight, la langue berbère, le 
président Zeroual s'en tient aux dispositions ac- 
tuelles. Le tamazight ne sera donc pas reconnu 
comme une langue nationale officielle, contrai- 
rement à ce que réclament les partis de l'opposi- 
tion fortement implantés en Kabylie, le FFS et 
son concurrent, le Rassemblement pour la 
culture et la démcoratie (RCD). —-(AFR) L 

Le fils d’un des dignitaires du régime iranien s’est exilé aux Etats-Unis 
Un coup dur pour la faction conservatrice de la République islamique 

rieuse depuis 1984, date à laquelle 

JAPON : la peine de mort a été requise, lindi 6 juillet, contre Ka- 
zuaki Okazaki, un membre de la secte Aum Véri- 
té), responsable de l'attaque au gaz sarin dans le métro de Tokyo en 
1995 au cours de onze personnes avaient trouvé la mort. Six 
responsables de la secte, dont le gourou Shoko Asahara, sont poursui- 

- vis par la justice. — (Reuters) 
M ANGOLA : de violents combats opposant l'armée gouvernementale 
et lex-mouvement rebelle Unita se sont déroulés, inndi 6 juillet, à Ka- 
machilo (nord-est), dans la diamantifère de Lumda-Norte, a 

"indiqué la radio officielle. Seize policiers ont été tués. L'Unita, accusée 
d'entraver le processus de paix en ne démobilisant pas toutes .ses 
troupes, subit des sanctions de ONU. — (AFP) 
M LIBYE : le numéro un libyen Mouanmmar Kadhafi ἃ annoncé, lumdi 
6 juillet, avoir été victime d’une fracture du coï du fé Allongé sur 
un brancard, le colonel Kadhafi, cinquante-sfx ans, visiblement fatigué 

᾿ et souffrant, a précisé qu'il avait « glissé» lors de son « exercice phy- 
. sique quotidien ». a démenti avoir échappé à un attentat le 2 juin, 
comme annoncé par un mouvement d'opposition. -- (AFP) 
M HONGRIE: le conservateur Viktor Orban, trente-cinq 
aus, chef de la Fédération des jeunes démocrates-parti civique hon- 
grois (Pidesz-MPP), a été élu, lundi 6 juillet, premier ministre par le 
Parlement, après la victoire de son. parti aux élections législatives en 
rie Sie ne ner En [8 μαι, 

. La France et le Royaume-Uni créent 
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NANTES TE 

TÉHÉRAN C'est seulement parce qu'il a lui- militaire en cours d'achèvement aux cs 
de notre envoyée spéciale même révélé sa défection la se- Etats-Unis Lors d'une visite que mon  cheïkh Al Tehrani, le beau-frère de FAC 4 ες 

Le pouvoir voit rouge, les Ira- maine demière en se répandanten frère avait faite aux Emirats arabes  l’actuel Guide de la république isla- un groupe derien curopeen ous 
niens rient sous cape : la défection, déclarations dénonçant le uris l'an dernier, un emploi lui fut ΑΙ Khamaneï — alors pré- + - ταῖν 
qui plus est aux Etats-Unis, d'Ab- 

régime, 
dont son père demeure l'an des proposé maïs il s’est très vite rendu sident de la république --, s'était ré- LA FRANCE et Je Royaume-Uni ont-signé, kmdïi 6 juillet, à Londres, un 

mad Rezaï, lun des fils du gévéral principaux personnages, que la compte que c'était un piège qui lui  fugié en Irak, c’est-à-dire chez accord intergouvernemental selon lequel les armées de Pair des deux 
Mobhsen Rezaï, ancien chef des chose a été rendue publique à Τέ- était tendu par l'organisation terro- l'ennemi auméro un de Plcan alors . pays, par l'intermédiaire d'un Groupe aérien européen (GAE) station- 
Gardiens de la révolution -le corps  héran. Mohsen Rezaï est, de-  riste des Moudjohidines du peuple» que les deux pays se livraient une né sur la base britannique de High Wycombe, s'engagent à être « inter- 
d'élite de la République islamique-— puis septembre 1997, membre du [le principal mouvement d'opposi- guerre sans merci. Depuis Bagdad, opérables » dans le cadre de missions de maintien de la paix. Le GAE ᾿ 
est un coup très dur asséné à la fac- Conseil de discernement, la plus tion armée au régime], ajoutait Αἰ, ἢ régulièrement la «poli- pourra également entrer dans la composition de groupements de 
tion conservatrice du régime. Ah- 
mad Rezaï s’est répandu en décla- 
rations accusant la République 
islamique de terrorisme transnatio- 
mal ὶ 

Ahmad Rezaï ἃ déclaré lundi au 
Los Angeles Times qu'il a fui son 
pays Le 5 février et est arrivé aux 
Etats-Unis le 27 mars après un pas- 
sage aux Emirats arabes unis et 
dans plusieurs pays européens. 

BAC + 2 (oeuc, Βτ5, DUT...) BAC + 3 (LETTRES, DROIT, ÉCO..) officielle, soulignant qu'il eût été  fection n'en est pas moins un coup Calor, Grundig, Siemens, Neff-Werke, 
ἘΜΠΒ ει LS ἊΝ ΒᾺΝ préférable d'appeler un chat un sévère pour la faction conserva- 

ANR NAMUR EDS SOUS AU RIZ TOUS chat et de dire qu'Ahmad a tout ἶσα du régime, au moment où elle J 
ae ; ton PSE RE RE simplement fuile pays. Hamchahri, est engagée dans une äpre lutte Soci 
CONCOURS D APMBSION EXTERNE, publié par le maire de Téhéran, af- avec les medernistes. Sa fuite Pa 

ΟΣ ΒΒ fomait ἢ aussi que la vérité auraît montre aussi que le mécontente- i 

(TRE 186 HOMOLOGUÉ PAR L'ÉTAI été préférable. La famille s'est ἀξ- ment dans les rangs de la jeunesse ici 
ΕἸ y \ AP L'{ sormais repliée sur une version  n'épargne pas les enfants des dixi- ὶ 

ECOLE RECONNCT PAR ΝΥΝ 5 " 

l'Office d'Annonces ODA ar 

haute instance consultative, 
Jeudi 3 juin, son frère Al faisait 

publier par l'agence officielle Irma 
un communiqué rocambolesque, 
accusant la NASA d'avoir « fuit en- 
lever» Ahmad, en vertu d'un 
«complot ourdi l'an dernier». Se- 
Jon Al, « le gouvernement des Etats- 
Unis et le département d'Etat ont 
proposé [à Ahmad] un visa pour 
qu'il aille inspecter une installation 

Abmad aurait alors « décidé de re- 
tourner en Iran, maïs il a été enlevé 
et pour camoujler son enlèvement, il 
fut conduit dans plusieurs pays euro- 
péens avant d'être transféré en mars 
1998 aux Etats-Unis ». 

« TISSU DE MENSONGES » : 
Cette version a été qualifiée de 

«tissu de mensonges » par Ahmad 
lui-même. Et lundi, certains jour- 
naux iraniens n’ont pu s'empêcher 
d'ironiser. Même le journal conser- 
vateur Tehran Times a critiqué 
< l'amateurisme » de l'explication 

plus «intime », selon laquelle Pin- 

tique belliciste » de son pays et le 
« despotisme + du fondateur de la 
République islamique, layatollah 
Khomeïny. Puis, 1995, cheikh 
Tebrani, qui est un religieux, ἃ re- 
gagné Téhéran, où il s'était dit dis- 
posé à répondre de toute accusa- 
tion lors d’un procès public. Nul ne 
sait ce qu'il est devenu. 
Ahmad Rezaï est trop jeune 

(vingt et un ans) pour occuper des 
fonctions officielles et n'est pas 
forcément au courant des déci- 
sions qui sont prises par les cercles 
les plus secrets du pouvoir Sa dé- 

geants. C'est un paramètre avec Le- 

forces interarmées multinationales (GFIM) que l’Europe constituerait 
avec le soutien de l'OTAN. L'Ralie a prévu d’adhérer en 1999. Les Pays- 
Bas, la Belgique et FEspagne sont candidats. Seule, pour l'instant, AI 
lemagne ἃ décidé de reporter son entrée, craignant de voir le GAE faire 
double emploi avec des initiatives qui relèveraient de l'Alliance atlan- 
tique. 

COÛR D'APPEL DE PARIS ARRET DU 15 MAI 1998 

" Ἂ ᾿ téressé souffrirait de troubles psy- quel au] n’avait compté avant 
Contactez? Marion May: 8, rue ἀ Lots 75116 Paris halo mais on D Yescsn do M ΠΑ La pré- ne τ ον ; _— 

Tél. 01 56 26 26 26 cident de la route, ce qui implique sidence. FA) June F'à titre de dommages et intécés et ordonne [a poblicarion d 
CREER Tel qu'il est facilement manipulable. Ἁ à û décision. Ê SANTE 

Se su Mouna Naïm Cette défection est la plus sé- 
François GREFFE, Avacéi à la Cour de Paris. 



PARLEMENT De tout temps, dé- 
putés et sénateurs ont disposé des 
moyens de surveiller le bon fonc- 
tionnement de l'appareil d'Etat. Ils 
ont longtemps laissé cette préroga- 

tive en sommeil. Aujourd’hui, ils me- 
surent qu'un travail fructueux des 
commissions d'enquête peut étre un 
moyen de redonner du lustre à leurs surveiller le travail 
mandats. @ LA PUBLICITÉ autour de 
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leurs travaux est un outil efficace, 
de même que la collaboration des 
institutions qui ont 

tions, comme la Cour des comptes. 

compris le danger que pouvaient re- 
tâche de présenter, pour eux, ces commis- 

administra- sions. Ils cherchent à les investir. 
© À L'ÉTRANGER, les parlementaires 

© LES GROUPES DE PRESSION ont rencontrent fréquemment les. 
mêmes difficultés que leurs col- 
lègues français, à l'exception du cs 

ie en fait un usage large: 

Les «affaires » encouragent les députés à se muer en enquêteurs 
Les élus ne veulent plus se contenter de voter la loi. Prenant exemple sur la justice, ils veulent aussi vérifier la bonne utilisation - - 

de l'argent des contribuables. La majorité hésite toutefois à user de prérogatives qui risqueraient d'embarrasser le gouvernement 
C'EST UN RÔLE que les dépu- 

tés ont longtemps négligé. « Nous 
n'avons pas assez de moyens », 
avaient-ils coutume de plaider 
lorsqu'on leur rappelait qu’il est 
aussi dans la mission d'un parie- 
mentaire d'enquêter et de contrô- 
ler la bonne marche de l'Etat. Les 
élus constituaient donc, à chaque 
législature, leurs commissions 
d’enquête. Is auditionnaient des 
fonctionnaires et des experts, 
compulsaient quelques dossiers. 
Mais, pour finir, députés et séna- 
teurs se contentaient de rédiger 
de gros rapports qui, en général, 
dormaient dans des placards 
poussiéreux. 

Rien n'a changé dans les 
moyens matériels dont disposent 
les élus. Leurs pouvoirs n'ont pas 
été élargis. Pourtant, les parle- 
mentaires redécouvrent au- 
jourd’hui que ce pouvoir d'en- 
quête pourrait être le plus 
formidable moyen de redorer un 
mandat dont l'utilité laisse parfois 
les électeurs sceptiques. Mieux, ils 
s'aperçoivent qu'ils peuvent assu- 
mer eux-mêmes la critique et la 
réforme de certaines institutions, 
de certains choix politiques, aussi 
efficacement que les médias et les 
juges d'instruction. 

La justice et les organes de 
contrôle voient d'ailleurs avec in- 
térèt le travail de ces députés. La 
Cour des comptes, l'inspection 
générale des affaires sociales ou 

Quand les partisans du nucléaire rapportent sur Superphénix 

les parquets prêtent donc main- 
forte aux commissions d'enquête 
parlementaires. La presse, elle 
aussi, a compris le formidable 
pouvoir de ces commissions. Car 
les parlementaires peuvent inter- 
roger quiconque sous serment et 
exiger les informations que l'exé- 
cutif voudrait garder secrètes. 
C'est par la commission d'enquête 
sénatoriale sur l'immigration 
clandestine que les journaux ont 
ainsi pu obtenir le recensement 
des sans-papiers département par 
département, que [6 ministère de 
l'intérieur refusait de révéler. 
Tout n'est pourtant pas trans- 

parent, bien sûr. L'administration 
de l’économie et des finances fait 
encore parfois preuve de mau- 
vaise volonté devant les de- 
mandes des parlementaires. Le sé- 
nateur centriste de la Mayenne et 
ancien ministre de l'économie 
Jean Arthuis garde encore le sou- 
verir cuisant de la fin de non-re- 
cevoir que lui a opposée, en fé- 
vrier dernier, la direction du 
budget, alors qu'il était rappor- 
teur d'une commission d'enquête 
destinée à évaluer le coût pour les 
finances publiques de la réduction 
du temps de travail, Le Parlement 
était alors en plein débat sur les 
35 heures. 

Car le pouvoir d'investigation 
des parlementaires tient aussi 
beaucoup à l'impact politique de 
leurs enquêtes. La majorité en- 

Nous ENQUÉTONS SUR ἰξ LoBByiNG 
PARLEMENTAI 

JUSTEMENT, S'ALLAÏS 
VOUS ἘΝ PARLER. 

So 

quéte rarement sur un sujet qui 
risquerait de mettre en cause le 
gouvernement en place. Les deux 
plus célèbres commissions d'eu- 
quéte des législatures précédentes 
furent ainsi créées par la gauche 
juste après l'alternance de 1981. 
L'une concernait les activités du 
Service d'action civique (SAC), le 
service d'ordre - dissous - du 
mouvement gaulliste, l'autre, Les 
conditions dans lesquelles l’Etat 
avait pu financer les « avions reni- 
fleurs», fausse invention suppo- 

UN RARE CONSENSUS s'est dégagé en faveur de 
Superphénix, tout au long des auditions de la 
commission d'enquête chargée d'examiner le dossier 
du surgénérateur. Comme pour la chasse aux oiseaux 
migrateurs, il y a quelques semaines, l'harmonie a 
transcendé les courants politiques ! ἢ faut dire que les 
commissaires présentaient un profil bienveïllant à 
l'égard de la filière des réacteurs à neutrons rapides, 
quel que soit leur bord. Président de cette commis- 
sion, créée le 10 avril par l'Assemblée nationale, à son 
initiative, Robert Galley (RPR) a été chargé, au milieu 
des années 50, de la construction de l'usine de Mar- 
coule, chargée d'extraire le plutonium. En réclamant 
cette commission d'enquête, le RPR cherchait sans 
ambiguïté à remettre en cause la décision « poli- 
tique » de Lionel Jospin de fermer le site de Creys- 
Malville (Isère). 

Le rapporteur, Christian Bataille (PS, Nord), tout en 
ayant signé les accords Verts-PS qui prévoyaient l'ar- 
τὸς du surgénérateur, reconnaît qu'il aurait préféré 
unc solution de « transition », sans fermeture « immeé- 
diate » du site. De manière plus explicite, celui qui fut 
un des pères de la loi du 30 décembre 1991 sur la ges- 
tion des déchets radioactifs à haute activité et à vie 
longue a déclaré, dans Les Echos du 19 janvier, que, 
«site Parlement devait en décider, Superphénix ne fer- 
murait pas ». 
De son côté, Roger Mci (PCF, Bouches-du-Rhône), 

membre du bureau de la commission d'enquète et 
opposé à la décision du gouvernement, s'est rendu 
sur le site de Creys-Malville pour « protester », à la fin 
du mois de janvier, « quelques iours » avant la confir- 
mation de l'arrêt du surgénérateur. Quant 8 Franck 
Borotra (RPR, Yvelines), membre également du bu- 
reau, il s'était clairement prononcé en faveur du redé- 
marrage de Superphénix, sur simple décret, en 1997, 
lorsqu'il était ministre de l'industrie. M. Borotra avait 

alors mené et gagné une bataille contre Corinne Le- 
page. ministre de l'environnement. ᾿ 

Les commissaires se sont défendus de représenter 
le lobby nucléaire. Cette commission d'enquête était 
«ἃ l'image » de la représentation nationale, assure 
Michel Destot (PS, Isère). Une «frange importante » 
des parlementaires souhaitaient « apporter la 
preuve » que la décision du gouvernement était une 
« erreur », précise François Dosé (PS, Meuse). 
Membre de cette commission, et proche des écolo- 
gistes, Michèle Rivasi (app. PS, Drôme) a vivement 
critiqué son mode de fonctionnement. 

MANQUE DE TEMPS 
Selon la responsable de la Commission de re- 

cherche et d'information indépendantes sur la radio- 
activité (Criirad), le rapporteur n'a pas utilisé tous les 
moyens à sa disposition pour mener l'enquête. Aucun 
expert étranger n'a été auditionné, alors que des pays 
comme le Japon ou l'Allemagne « expérimentent » le 
démantèlement progressif de leur surgénérateur. 
M. Bataille répond que le « iémantèlement » des 
réacteurs à neutrons rapides n'était pas le « sujet prin- 
cipal » d'étude. Par ailleurs, les commissaires n'ont 
effectué que deux déplacements. l'un à Cadarache 
{Bouches-du-Rhüne), où sont implantés des réac- 
teurs de recherche, et l'autre à Marcoule (Gard). Un 
voyage prévu à Doureay, en Ecosse, sur un site de re- 
traitement de déchets radioactifs, a été annulé « pour 
des raisons de calendrier », selon l'explication offi- 
cielle, mais n’a pas été reporté, « faute de temps ». Car 
il a fallu tout « boucler » en deux mois et demi, plaide 
M. Bataille, selon « un rythme imposé par le gouverme- 
ment »: l'Assemblée nationale n'a pas utilisé Les six 
mois d'enquête dont elke peut disposer. 

CLE. 

Un vote préalable nécessaire à l'Assemblée 

Φ Commissions permanentes. 
La Constitution en limite le 
nombre à six Les rapporteurs 
spéciaux de celle des finances ont 
la charge du suivi de crédits 
spécialisés par grands secteurs. Is 
peuvent opérer des contrôles sur 
place et se faire communiquer 
tous les documents utiles. Peu de 
parlementaires font usage de ces 
prérogatives. 
@ Commissions d'enquête. Leur 
création nécessite un vote de la 
maiorité de l'Assemblée. Chaque 
groupe peut demander, une fois 
par an, qu'une de ses demandes 
soit examinée par la commission 
permanente compétente. Les 
commissions d'enquête ne 
peuvent intervenir sur des faits 
faisant l'objet d'une information 
judiciaire au nom du principe de 
la séparation des pouvoirs. Elles 
bénéficient d'un délai de six mois 
pour rendre leur rapport. Elles 

Peuvent auditionner toutes les 
personnes utiles, qui doivent 
Prèter serment. Le refus de se 
rendre à une audition est passible 
de sanction. La commission peut 
également se faire communiquer 
toutes les notes administratives 
nécessaires à son investigation. 
Composée au maximum de trente 
parlementaires, la commission 
décide si elle travaille à huis clos 
ou en séance publique. 
® Les missions d'information 
Créées par une ou plusieurs 
commissions permanentes — dans 

ce dernier cas, on parie de mission 
d'information commune, comme 
pour le Rwanda --. les missions 
d'information ne disposent pas 
des pouvoirs de contrainte des 
commissions d'enquête à Fégard 
des personnes et des pouvoirs de 
communication des documents 
administratifs ni de la possibilité 
de faire déposer sous serment. 

sée aider à la recherche du pé- 
trole, dans les dernières années du 
mandat présidentiel de Valéry 
Giscard d'Estaing. 

Les quatre commissions d'en- 
quête de l'actuelle législature ne 
dérogent pas à cette règle. L'état 
des droits de l'enfant est un sujet 
consensuel, le fonctionnement 
des tribunaux de commerce, l'uti- 
lisation des fonds publics en 
Corse, Superphénix ne mettent 
pas en cause le pouvoir en place. 
« Le revirement de la politique gou- 

vernementale en Corse nous sert 
évidemment, confirme Jean Glava- 
ny, qui préside la commission sur 
la Corse. Nous avons aïnsi une 
chance que les travaux que nous 
menons et les propositions qui en 
découleront aboutissent. » 
L'opposition dispose, certes, 

d'un «droit de tirage », qui lui 
permet à son tour de proposer la 
création d’une commission. Mais 
c'est la majorité qui décide, et le 
rapporteur est toujours un de ses 
membres. Ce sont ainsi des socia- 
listes qui disposent de cette fonc- 
tion capitale dans les quatre 
commissions créées depuis le dé- 
but de la législature. 

PRATIQUES RÉNOVÉES 
La majorité ne suscite pas seule- 

ment ces commissions pOur poin- 
ter les dérives et réformer les ins- 
titutions. Elle peut aussi en user à 
des fins purement politiques. A 
cet égard, la commission sur Su- 
perphénix est révélatrice. 11 ne 
s'agissait pas de décider de l’utili- 
té ou non du surgénérateur, mais 
plutôt d'examiner les conditions 
dans lesquelles ont été décidés 
«la création, la mise en œuvre et 
l'abandon de Superphénix ». Au- 
tant dire que la commission n'a eu 
qu'un seul rôle: accompagner la 
décision de fermeture du surgéné- 
rateur, alors même que la repré- 
sentation nationale n'a été 
consuitée ni lors de la mise en 

place du surgénérateur ni lors de 
son abandon. Les députés d'Oppo- 
sition ne s'y sont pas trompés 
lorsqu'ils ont dénoncé un rapport 
« bouclé d'avance ». 

ILreste que l'efficacité des parle- 
mentaires enquêteurs tient beau- 
coup à leur connaissance person- 
nelle du dossier, à Jeur volonté 
d'examiner les pièces comptables 
et à leur capacité à interroger de 
façon incisive les experts. A cet 
égard, la jeune génération des dé- 
putés a fort bien compris tout le 
parti qu’elle pouvait tirer de cette 
procédure à condition d’en réno- 
ver les pratiques. La vraie nou- 
veauté de cette législature est 
bien là: les députés n'hésitent 
plus à se rendre sur place et à or- 
gamiser des confrontations qui 
ressemblent parfois à des interro- 
gatoires. Le 15 juillet, les rappor- 
teurs de la commission sur la 
Corse et de la commission sur les 
tribunaux de commerce, Christian 
Paul (PS, Nièvre) et Arnaud Mon- 
tebourg (PS, Saône-et-Loire), en- 
tourés de policiers du RAID, se 
sont ainsi retrouvés à Ajaccio 
pour mettre en commun leurs dé- 
sirs de pointer les dérives de la ju- 
ridiction consulaire insulaire. Ils 
ont par là même donné aux élec- 

al une image inédite des dépu- 

| Clarisse Fa 

La publicité des débats au service de l'investigation 
ILS ARRIVENT à deux ou trois, 

tôt le matin. Direction : le tribunal 
de commerce, département des ar- 
chives. Les députés de la commis- 
sion d'enquête parlementaire sur 
les tribunaux de commerce savent 
généralement où chercher. Une 
collaboration étroite avec la Cour 
des comptes les parquets et l'ad- 
ministration fiscale leur a déjà 
donné une idée précise des juge- 
ments sensibles et des affaires 
douteuses. 

« Nous ne voulons pas rester dans 
le huis clos de nos auditions pari- 
siennes », explique Amaud Monte- 
bourg (PS, Saône-et-Loire), rap- 
porteur de la commission. A voir 
les visages effarés qui l'entourent, 
il est clair que le personnel et les 
juges des tribunaux de commerce 
visités se passeraient volontiers de 
cette volonté de proximité. Mais 
ce n'est pas tout. Car, après deux 
heures de consultation des archi- 
ves, les députés, assistés de deux 
administrateurs de l’Assemblée 
nationale et d'une sténotypiste, 
s'installent dans une salle du tribu- 
nal pour auditionner les magis- 
trats et les mandataires de justice, 
en présence de la presse. 

Les juges consulaires n'appré- 
cient guère de voir filmées par les 
télévisions et retranscrites dans les 
journaux des séances ressenties 
comme une mise en accusation. 

Ce n'est certes pas la première fois 
* que le travail des députés enqué- 
teurs est relayé par les médias. La 
mission d'information sur le 
Rwanda, qui, elle aussi, a opté 
pour la retransmission télévisée, 
sur LCI, d'une large partie de ses 
auditions, mesure chaque semaine 
l'impact que peut avoir sur le 
grand public ce jeu de questions- 
réponses devant les caméras. Mais 
c’est la première fois qu’une 
commission d'enquête conjugue 
deux des pouvoirs que lui confère 
la loi : aller vérifier sur place toutes 
les pièces et les dossiers qu’elle ré- 
clame et organiser autour de ses 
investigations toute la publicité 
qu’elle juge nécessaire. 

BANDEROLES DE SOUTIEN 
D'abord surpris par la nouveau- 

té, les juges des tribunaux de 
commerce n'ont pas saisi d'emblée 
son effet dévastateur. Mais le suc- 
cès grandissant de leurs auditions 
dans les médias locaux les a vite 
renseignés sur l'intérêt du public 
pour les méandres et les pratiques 
de la justice consulaire. 

Les députés les plus actifs de la 
commission d'enquête y ont gagné 
une image de pugnacité qui tient 
beaucoup à une certaine expertise 
des méthodes de la justice. Le pré- 
sident de la commission et son 
rapporteur ont été formés à bonne 

école : François Colcombet (PS, 
Allier) est ancien président de 
chambre de la cour d'appel de Pa- 
ris; M. Montebourg est avocat. 
Mais la commission a aussi su uti- 

 Hiser les compétences de ses autres 
.membres, avocat ou expert- 
‘comptable, comme Gérard 
Gouzes (PS, Lot-et-Garonne) ou 
Jacky Dane (PS, Rhône). 

L'efficacité de leurs investiga- 
tions a donc rapidement semé le 
trouble. A Paris, le président de la 
Conférence générale des tribu- 
paux de commerce, Jean-Pierre 
Mattei, a appelé les trois mille 
juges consulaires à mener le 
« combat » contre le travail des dé- 
putés. Le 11 juin, les juges du tribu- 
nal de commerce de Mont-de- 
Marsan (Landes) ont refusé de 
prêter serment devant les parie- 
mentaires. Il ἃ fallu faire porter 
par les gendarmes des convoca- 
tions à leur domicile pour que la 
commission puisse enfin pour- 
suivre son travail 

Les juges n’y ont rien gagné. 
Lorsqu'ils se sont enfin présentés, 
ils ont pu croiser devant le tribunal 
des dizaines de manifestants. Aler- 
tés par les radios, les télévisions et 
les journaux locaux, ces derniers 
brandissaient des banderoles en- 
courageant les députés. 

Rle B. 

À l'étranger, des moyens de contrôle qui tardent à être reconnus 
PARMI les moyens permettant 

au Parlement de contrôler le gou- 
vernement. les commissions d'en- 
quête ont longtemps été considé- 
rées comme secondaires. La 
tendance, pourtant, semble s'in- 
verser en Europe, à l'image de ce 
qui s'est passé en Belgique lors de 
l'« affaire Dutroux ». 
@ En Grande-Bretagne, une ré- 

forme intervenue en 1979 a instau- 
ré quatorze commissions spéciali- 
sées chargées de suivre les affaires 
dans leur champ de compétence. 
Leur nombre et leur spécialisation 
leur permettent de contrôler effi- 
cacement l'action de chaque mi- 
nistre, d'autant plus que ces der- 
niers et les députés qui les 
assistent en sont exclus. Les élus y 
bénéficient donc d'un rôle plus im- 
portant que dans les débats légis- 
latifs, monopolisés par les ténors 
politiques. Ainsi, une de ces 
commissions ἃ enjoint, en février 

1998, les membres de la franc-ma- 
çonnerie britannique de mettre fin 
à leur confidentialité sous peine de 
poursuites pour outrage au Parie- 
ment. Néanmoins, le nombre des 
commissions et le relatif anonymat 
de leurs membres font que moins 
de 5% des rapports obtiennent 
d'être débattus au sein de la 

@En Allemagne, ces commis- 
sions d'enquête n'ont pas une im- 
portance considérable : le travail 
législatif y est privilégié et les pos- 
sibilités de recours juridictionnels 
étendues ont amoindri la demande 
de contrôle parlementaire — toute 
personne peut saisir le tribunal 
constitutionnel fédéral d'une vio- 
lation des droits fondamentaux. La 
Constitution allemande permet à 
un quart des députés de mettre en 
place une commission d'enquête, 
qui dispose d'importants moyens 
d'investigation et du droit de 

convoquer qui elle entend, y 
compris le chancelier. Ainsi, dans 
les années 80, une commission a-t- 
elle pu enquêter sur le finance- 
ment des partis et, en 1993, une 
autre fut-elle créée au Bundestag 
pour faire la lumière sur l'affaire 
du sang contaminé. Au total, une 
vingtaine de commissions d'en- 
quête ont été constituées depuis 
1949, mais peu ont réellement 
abouti à des conclusions satisfai- 
santes, saus doute en raison de la 
volonté de la majorité de freiner 
les investigations les plus génantes 
pour le gouvernement, ainsi que 
de l'attitude de l'opposition, qui 
préfère parfois les boycotter. 

@ En Italie, les commissions 
d'enquête sont souvent 

communes à la Chambre des dé- 
putés et au Sénat. Elles sont dotées 
de prérogatives élargies. Par 
exemple, certains secrets oppo- 
sables à l'autorité judiciaire ne le 

leur sont pas. La vie politique trou- 
blée et violente de l'Italie dans les 
années 70-80 a engendré leur mul- 
tiplication : des commissions d'en- 
quête ont ainsi été saisies, notam- 
ment, de l'assassinat d'Aldo Moro, 
du rôle de la loge maçonnique P2 
ou, plus récemment, des activités 
de la mafia. L'articulation des 
compétences entre l'autorité judi- 
ciaire et ces commissions n'est pas 
aïsée et leur caractère pénal, de 
plus en plus marqué, soulève la 
question des garanties offertes aux 
personnes interrogées. D a été ad- 
mis que les personnes audition- 
nées sur des'faits pouvant valoir 
une suite pénale avaient le droit de 
se faire assister d’un avocat. A l'in- . 
verse, une commission peut faire 
procéder à l'arrestation d'un té- 
moin en cas de faux témoignage 
ou de refus de collaboration. 

Fann Jely 

ci 
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Les parlementaires réunis en Congrès à Versailles Assurance-maladie : la droite 
ont l'œil fixé sur le scrutin européen de 1999 accuse le gouvernement 

FRANCE x 

L'accord de Nouméa sur la Nouvelle-Calédonie a été largement approuvé 
Premier des nécessaires réviser la À ir de den αι ΤΥ ΕΣ τὰ Constitution, Nouméa sur la 

prévu, à un vote très large, pour valider l'accord de surtout aux 
ὄ Nouvelle-Calédonie, je. En marge de la Ceux de la 

teurs, km 6 juillet à Versailles, 8 abouti, comme séance, les parlementaires de droite songeaient ἃ la loi de 

L'HÉMICYCLE dans lequel se 
réunit le Congrès, à Versailles, ré- 
serve des surprises. Installés par 
ordre alpahabétique, et non par 
affinités politiques, les parlemen- 

RÉCIT 
La tête de liste 
de la droïte devra être 
« chiraco-compatible » 
pour M. Raffarin 

taires se sont parfois découvert, 
lundi 6 juillet, un voisinage médit : 
le RPR Thierry Mariani siégeant à 
l'extrême gauche, au dernier rang, 
et Jean-Marc Ayrault, président du 
groupe socialiste de l’Assemblée, à 
droite. François Fillon cherche sa 
place, tandis que Jean-François 
Mattei (DL) et Pierre Mauroy (PS) 
se retrouvent voisins: un seul 
siège — vide - les sépare. Quant à 
Lionel Jospin et René Monory, as- 
sis tous deux au premier rang, l'un 
au banc du gouvernement, l'autre 
à celui des dignitaires parlemen- 
taires, ils n'ont jamais été aussi 
proches... 
Après le discours du premier 

ministre - vingt minutes pré- 
cises --, les groupes du Sénat et de 
l'Assemblée s'apprêtent à expli- 
quer leur vote. Dans les tribunes 
du public, les dirigeants du Front 
de libération nationale kanak s0- 
cialiste (FLNKS), emmenés par 
leur président, Roch Wamytan, 
suivent attentivement les débats. 
Depuis la création de Démocratie 
libérale à l'Assemblée, le 26 mai, 
chaque chambre en compte six, 
«un souci d'égalité, monsieur le 
président du Sénat I », ironise 
Laurent Fabius, qui a toutefois 
l'avantage de présider le Congrès 

tant que président de l’Assem- 

blée nationale. Le projet de loi 
constitutionnele relatif à la Nou- 
velle-Calédonie est, lui, sans sur- 
prise. Georges Frêche (PS) juge ce 
«consensus un peu louche ». « Π 
doit y avoir, soupçonne-t-il, des 
Jaux-culs pour voter pour, alors 
gu'ils pensent le contraire 1» Des 
élus quittent l'hémicycle pour re- 
trouver, dans les couloirs, leurs 
amis politiques, leurs chefs de file. 
Alain Peyrefitte tente de 
convaincre Charles Pasqua, qui va 
voter contre, de s'abstenir. La plu- 
part préfèrent parler d'autre 

058. 
Des jardins du château aux cou- 

Joïrs, en passant par les cabines té- 
léphoniques, qui ne désemplissent 
pas, les discussions partent dans 
tous les sens. Jean-Pierre Raffarin 
(Rép. et Ind.), lui, promène sa 
bonhomie. On Jui demande s’il a 
entendu M. Jospin, la veille, au 
«Club de la presse d'Europe 1». 
«Jospin ? Tout lui va, pour le mo- 
ment, René Pleven disait que pour 
réussir, fl faut avoir une qualité: 
avoir le vent dans le dos. » Et le sé- 
nateur de la Vienne d'ajouter : 
«Nous, gens de l'Atlantique, nous 
savons que le vent peut Se renver- 
ser. » Les élections européennes ? 
« Maïs oui, vous verrez, nous essaie- 
rons de faire une liste unique ! » 
Quant à la tête de liste, c'est une 
fausse devinette : selon le pré- 
sident du conseil régional Poitou- 
Charentes, il doit être « chiraco- 
compatible », membre de la for- 
mation « {a plus importante de l'AI- 
lance», donc du RPR. 

«européen », « fin pédagogue » et 
«savoir mener campagne »... « Ne 
cherchez: pas dans les numéros 1 » ! 
Nous prendrons sans doute un nu- 
méro 2 ». « Sarkozy ? », tente un 
journaliste. « Tiens, ce.n'est pas 
mal», sourit le conteur, qui pré- 

cise: «Si on n'y arrive pas, l'AI- 
liance est foutue ! » 

François Goulard (DL), de son 
côté, verrait plutôt Philippe Sé- 
guin, «le plus grand rassembleur 
de l'opposition ». Justement, où est 
le président du groupe RPR de 
l'Assemblée ? Il brille par son ab- 
sence. Sans donner d’explication, 
son parti précise qu'il a déjeuné, à 
midi, avec les parlementaires de 
son groupe. 

Les Verts, eux, ne dévoileront 
pas leur tête de liste « avant no- 
vemnbre », assure Yves Cochet. Do- 
minique Voynet, peut-être ? « On 
n'est pas contre Cohn-Bendit, as- 
sure le député du Val-d'Oise, mais 
ἢ faut qu'il vienne nous voir. » Or, 
cela fait « longtemps » que l'ancien 
dirigeant de ταδὶ 68 ue vient plus 
voir ses amis Verts. Surtout, qu’il 
ne joue pas «l'ange blanc », ve- 
nant «sauver » les écologistes 
français. « On n'en a pas besoin ! », 
affirme M. Cochet. 

«FORMIDABLE, TON DISCOURS ! » 
Alain Bocquet a retenu la leçon 

du mode de scrutin européen. 
Chacun a entendu que M. Jospin 
semblait renoncer à la prise en 
compte des biens professionnels 
dans l'assiette de F'ISF, maïs le pré- 
sident du groupe communiste de 
TAssemblée n’a rien entendu de 
teL «Mais non, rien n'est encore 
arrêté !, assure-t-il. Et puis, vous 
avez vu, récemment, avec la ré- 
forme du. scrutin aux européennes. 
On peut fort bien retirer un projet 
de loi s’il ne convient pas à la majo- 
rité... » 

Les jeunes députés de droite 
parlent encore une fois d'en « dé- 
coudre ». Mardi, les groupes parle- 
mentaires devaient se réunir pour 
évoquer la constitution d'un intex- 
groupe de la majorité,.et Pierre 

élections τ de juin 1999, 
« plurielle » s’intéressaient aussi 
en cours d'élaboration. . 

Lellouche (RPR), Nicolas Dupont- 
Aignan (RPR) et Renaud Dutreil 
(DL) assurent que « cela suffit ». Ils 
veulent «un véritable intergroupe, 
avec un type jeune, sachant parler 
et organiser les débats », assure 
M. Lellouche, 
Yaon Galut (PS) a, lui, les yeux 

rivés sur le budget de 1999. L'an 
dernier, le «jeune élu » de la 
Gauche socialiste est « passé à cô- 
té » de celui de 1998. On ne l'y re- 

plus : maintenant, il saît 
que c'est « le dossier central ». Jus- 
tement, un journaliste cherche à 
interroger um «nouveau» sur le 
bilan de la session. Au premier 
étage, à « la poste », la cérémonie 
traditionnelle du timbre bat son 
plein. Les vingt premiers sont gra- 
tuits pour Les parlementaires. 
Après l’affranchissement, les 
coups de tampon, appliqués à tour 
de bras par les « pros», comme le 
sénateur Henri Weber (PS), ré- 
sonnent dans toute la salle: 
«Congrès de Versailles, 6 juillet 
1998 ». Les sénateurs « renOuve- 
lables » en septembre envoient 
des cartes à leurs grands électeurs. 
Pau! Loridant (MDC) préfère s'y 
prendre «six ans à l'avance I ». 

Les couloirs se vident peu à pet. 
Avant de partir, les élus de droite 
félicitent Simon Loueckhote, sé- 
nateur (RPR) de Nouvelle-Calédo- 
nie. « Formidable, ton discours 1 » 
Les poignées de main des col- 
lègues se. succèdent. M. Loueck- 
hote raconte que lorsqu'il est des- 
cendu de la tribune, M. Monory 
s'est levé pour lui serrer la main. 
M. Jospin, en revanche, lui a re- 
proché «assez sèchement d'avoir 
cité le président de la République, 
mais de ne pas lavoir cité». La 
modestie aurait-elle des limites ἢ 

a. | Service France 

interrogations juridiques sur la révision constitutionnelle 6 
À CHACUN ses mots pour um 

même message, délivré pendant 
plus de deux beures, à la tribune 
de la salle des séances du Congrès, 
lundi 6 juillet à Versailles : le main- 
tien de la paix en Nouvelle-Calé- 
donie, pour les quinze ou vingt 
années à venir, mérite bien les m- 
novations contenues dans le pro- 
jet de loi constitutionnelle destiné 
à permettre la mise en œuvre de 
l'accord de Nouméa du 5 mai, au- 
quel le Front national est la seule 
formation politique à s'être oppo- 
sée. Le radical de gauche Michel 
Crépeau, président du groupe Ra- 
dical, Citoyen et Verts, l’a affirmé 
avec force : « Le droit positif n'est 
Jamais intangible, Ce qui est intan- 
gible, c'est les principes du droit na- 
turel : le droit des peuples à dispaser 
d'eux-mêmes et le droit qu'ont les 
peuples à vivre en paix. » 

L'accord de Nouméa «est un 
succès pour la Nouvelle-Calédonie 
et pour la France », a relevé d'em- 
blée Lionel Jospin, qui, après avoir 
justifié les dérogations contenues 
dans le texte, a prévenu les parle- 
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mentaires que la révision de la 
Constitution, « nécessité juri- 
dique », est « aussi -- et avant tout -- 
un acte politique majeur auquel 
l'ampleur de votre adhésion donne- 
ra une force et une valeur irrempla- 
gables ». 

LA GAUCHE SOCIALISTE RÉTICENTE 
« Ce qui nous est demandé, c’est 

d'accepter une démarche profondé- 
ment originale et novatrice dans 
notre présence outre-mer, c'est de 
rendre possible et effective un pro- 
cessus de décolonisation réussie 
dans la paix», a renchéri Cathe- 
rine Tasca, présidente (PS) de la 
commission des lois de l'Assem- 
blée nationale. « Un processus pa- 
cifique de décolonisation vaut bien 
une dispense des arguties juri- 
diques », a noté à son toux le dé- 
puté communiste des Hauts-de- 
Seine Jacques Brunhes. 

Au sein dé la majorité, seule la 
Gauche socialiste a fait part de ses 
réticences. Tandis que le député 
de l'Essonne Julien Dray ne parti- 
cipait pas au vote, son collègue sé- 
nateur Jean-Luc Mélenchon évo- 
quait dans les couloirs les 
« questions angoissantes » POsÉes, 
selon lui, par le projet de loi 
constitutionnelle : « Nous introdui- 
sons dans la Constitution le droit du 
sang et la préférence nationale sur 
une portion du territoire de la Ré- 
publique. » 

Les réserves d'une partie de la 
droite, qui étaient déjà apparues 
lors de la «navette », ont été re- 
layées par l'intervention de José 
Rossi. Tout en notant que «notre 
seul objectif est de permettre à la 
Nouvelle-Calédonie de se dévelop- 
per en paix au sein de la Répu- 
blique », le président du groupe 
DL de l’Assemblée a évoqué lon- 

guement les raisons de l'« inquié- 
tude » d’une forte minorité de ses 
collègues : ainsi at-il relevé «six 
matifs d'inconstitutionnalité » dans ‘ 
l'accord de Nouméa, parmi les- 
quels Fintroduction du «principe 
de préférence nationale »: « Cela - 
fait beaucoup de choses pour ce qui 
nous est présenté comme une révi- 
sion constitutionnelle modeste. » 
Jean-Louis Debré, président du 

groupe RPR de l'Assemblée, a 
cherché à balayer ces réticences : 
« Faisons fi des.quelques velléités 
d'idées arc-boutées sur des certi- 
tudes d'un autre âge I (...) Lorsque 
PHistoire est en marche et. pro- 
gresse, soutenue par la force des 
peuples (.--), c’est le pragmatisme 
qui doit être la règle ! Qui ne voit là 
un des piliers de la pensée gaul- 
liste ? » Si un Debré le dit ! 

Jean-Baptiste de Montvalon 

827 pour, 31 contre et 27 abstentions 
LE PROJET de loi constitution- 

nelle relatif à la Nouvelle-Calédo- 
nie a été adopté par 827 voix 
contre 31. U y a eu 27 abstentions. 

@ Parmi les députés 
Au groupe PS : 248 pour sur 251. 

N'ont pas pris part au vote : Jean- 
Claude Chazal, Julien Dray et 
Laurent Fabius, président du 

Au groupe communiste : 36 

pour. none 
Au groupe Radical, Citoyen et 

Verts : 33 poux. 
Au groupe RPR: 118 POur Sur 

140. Ont voté contre : Jean-Michel 
Ferrand, François Guillaume, Jeam- 
Jacques Guillet, Pierre Lellouche, 
Lionnel Luca, Thierry Maïiani, Jean 
Marsaudon, Jacques Myard et 

. Jacques Peyrat. Se sont abstenus : 
Jean Bardet, Xavier Deniau, Eric 
Doligé, Roland Francisci, Jean de 
Gaulle, Pierre Lasbordes, Charles 
Miossec et Georges Tron. N'ont 
pas pris part au vote : Jacques Bau- 
mel, Nicole Catala, Jean-Charles 

. Cavaillé, Jean-Pierre Dupont et 
Jean-Luc Reïitzer 

Au groupe UDF : 67 pour sur 72. 
Pierre Micaux a voté contre. Se 
sont abstenus : Jacques Blanc, 
Christine Boutin et Jean-Antoine 
Léonetti Maurice Leroy n’a pas 
participé au vote. : 
Au groupe DL: 27 pour sux 42. 

Ont voté contre : François d'Au- 
bert, Roland Bium, Laurent Domi- 
ati, Renaud Dutreil, Claude Goas- 
guen, Philippe Houïllon, Michel 
Meylan et Yves Nicolin. Se sont 
abstenus : Syivia Bassot, Pierre 
Cardo, Gilbert Gantier, François 
Goulard, Jean-François Mattéi, 
Guy Teissier et Philippe Vasseur. 

Non-inscrits : André Thien Ah 
Koon a voté pouc Philippe de Vi 
liers s'est prononcé contre. 

© Parmi [65 sénateurs 
Au groupe RPR : 79 pour sur 93. 

Ont voté contre : Charles Ceccaldi- 
Reynaud, Jean Chérioux, Jacques 
Delong, Christian Dem: Xa- 
vier Dugoin, Emmanuel Hamel, 
Christian de la Malène, Paul d'Or- 
pano, Charles Pasqua et Jean- 
Pierre Schosteck Se sont abste- 
aus : Michel Caldaguès, Philippe de 
Gaulle, Maurice Lombard et Paul 
Masson. ν᾽ 

Au groupe centriste : 57 pour sur 

58. Jacques Baudot n'a pas partici- 
pé au vote. 
Au groupe des Républicains et 

indépendants : 41 pour sur 45. 
Jacques Dominati a voté contre. Se 
sont abstenus : Nicolas About, 
Jean-Paul Bataille et Jean Clouet. 
Au groupe du Rassemblement 

démocrätique :-22 pour sur 23. Ly- 
Han Payet s'est abstenu. - 
Au groûpe socialiste : 75 POUr. 
Au groupe communiste, républi- 

calin et citoyen : 16 pour. 
Non inscrits : 7 pour sur 9. Phi- 

lippe Darniche a voté-contre. 
Jacques Habert s'est abstenu. 

ENT IEN 
aie soif 
depuis 16 ans. 

GARANTIE ABSOLUE 
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des marques... 

Materiels neufs et d'occasion 
Deyôts-Ventes .-. Destockages 

d'«imprévoyance » 
L'opposition critique vivement le « plan Aubry » 

LES INDUSTRIELS du médica- 
ment font le dos rond et, selon un 
porte-parole du Syndicat naëjona 
de l'industrie pharmaceutique 

par Martine Aubry: dans son plan 
pour endiguer les dérives des dé- 
penses de l'assurance-maladie, la 
ministre de l'emploi et de la soli- 
darité a décidé de demander de 1,5 
à 2 milliards de francs aux labora- 
toires pharmaceutiques (Le Monde 
du 7 juillet). 

Le SNIP ne conteste pas le déra- 
page constaté depuis le début de 
l'année et admet donc le principe 
de cette nouvelle contribution ; 
mais il s'est, jusqu'ici, bien gardé 
de commenter les autres mesures 
ammoucées par Mw Aubry et qui, 
elles, pourraient modifier en pro- 
fondeur les activités et les chiffres 
d’affaires des laboratoires. Le gou- 
vernement veut mettre un frein à 
la surconsommation médicamen- 
teuse, principalement celle des an- 
tibiotiques, et il entend doubler, 
d'ici fin 1999, la place des médica- 
ments génériques : le développe- 
ment de ces copies, moîïns chères, 
pourrait représenter environ 
4villiards de francs d'économies 
pour la Sécurité sociale, selon le 
secrétariat d'Etat à la santé. 

Les radiologues, autre secteur 
désigné par M Aubry, se Sont, 
eux aussi, déclarés prêts à négo- 
cier des mesures d'économies, 
avec cependant une réserve: « ἢ 
faut d'abord se mettre d'accord sur 
l'analyse des chiffres », a prévenu 
Jean-François Mazoyer,. président 
de la Fédération nationale des ra- 
“diologues. Sur les quatre premiers Ὁ 
mois dé Pannée, les dépènses de' 
ce secteur ont augmenté de « près 
de 10% », soit, selon le 1 
une dérive de 450 millions de 
francs. M. Mazoyer estime que la 
reprise économique «a contribué 
à augmenter la consommation », 
de même que la campagne de dé- 
pistage du cancer du sein lancée 
par la Caisse nationale d'assu- 
rance-maladie (CNAM). « Présen- 
ter les radiologues commes des mé- 
decins dépensiers, c'est travestir la 

réalité », insiste-t-il. L'entourage 

de Mw Aubry préfère souligner 
une autre réalité : pendant ces 
deroières années, les revenus des 
radiologues ont connu la plus 
forte progression. ᾿ 

Ce train de mesures conjonctu- 

relles, qui devrait drainer, selon 

Mer Aubry, entre 2,5 et 3 milliards 
de francs d'économies, ἃ été vive- 
ment critiqué par les responsables 
de la droite. Hervé Gaymard, dé- 

{RPR) de Savoie, ancien se- 
ras d'Etat à la santé, ἃ dénon- 
cé «un plan technocratique de 
plus », «ce coup de bâton sans au- 
cane conan ». Jean tous 

Debré, président du groupe 
de l'Assemblée nationale, ἃ parlé 
d'« un système absurde », résultat, 
selon Jui, « de limprévayance et de 
l'irresponsabilité » du gouverne- 
ment. 

« LOGIQUE ADMINISTRANIVE » 
Alain Madelin, président de Dé- 

mocratie libérale, a stigmatisé « la 
logique comptable et administrative 
de sanctions collectives ». Dans une 
tribune publiée mardi par Le Figa- 
ro, l'ancien ministre de M. Juppé 
appelle à un «changement de 
cap » pour l’assurance-maladie en 
prônant en particulier «une véri- 
table autonomie des caisses régio- 
nales et leur mise en concurrence ». 

Les réactions syndicales sont 
plus diverses. Force ouvrière a 
qualifié les mesures de « repla- 
trage élaboré dans l'urgence à 
cause de l'échec du plan Juppé». 
Certes, la centrale dirigée par 
Marc Blondel se félicite que « pour 
une fois, les assurés sociaux n'ont 
pas été mis à contribution » et que 
«le gouvernement refuse l'intro- 
duction des assurances privées dans 
l'assurance-mäladie », mais elle 

- considère qu'il est « maintenant 
‘ nécessaire » de «reconstruire un 
“éystème où la solidarité et l'égalité 
seront des garanties pérennes ». La 
CFTC juge cette « néces- 
saire, quoique partielle »: La CFDT, 

᾿ ‘qui préside la CNAM, estime que 
«la volonté de réforme » du gou- 
vernement correspond à ses 
propres choix. 

; Bruno Caussé 

Le conseil régional d'Ile-de-France 
lance un emprunt en euros 
EN LANÇANT. son premier obligataire en euros (200 mil- “emprunt 
lions d'euros, soit 1,3 milliard de francs), le conseil régional d'Ile-de- 
‘France veut dommer un « signal de la place qu'elle entend occuper en 
Europe », selon le premier vice-président chargé des finances, Manuel 
Valls (PS), qui a présenté cette démarche, lundi 6 juillet, comme une 
« émission pionnière, destinée à devenir une référence sur les marchés fi- 
nanciers ».. 
Chaque année, la région a recours à l'emprunt pour financer ses in- 
vestissements. « Le premier emprunt de la nouvelle mandature est l'oc- 
casïon de tenter l'innovation. Paris doit rester une vraie capitale finan- 
cière, la région peut et doit revenir dans le peloton de tête des régions 
européennes », a déclaré son président, Jean-Paul Huchon (PS), rap- 
pelant un des thèmes de sa campagne pour les élections régionales de 
mars, en présence de nombreux représentants de la communauté f- 
nancière, parmi lesquels André Lévy-Lang, président de Paribas. 

La CHDT et la CFTC instaurent 
5 : ΕΣ τ +: HE 

la réduction du temps de travail 
LA CFDT vient de conchre, pour les deux cents salariés de son siège à 

- Paris, un protocole d'accord basé sur la loi Aubry, qui réduit le temps 
de travail hebdomadaire à.33 heures à compter du 17 janvier 1999 
contre eng pen πὰ AO tone δον bal de à 10% 
Sur quatre ans. Le protocol en contrepartie un gel de Ja va- 
leur du point salarial en 1999 et en 2000 suivi dune modération de τὰ 
Progression pour les deux années suivantes. La CFTC, de son côté, est 
“entrée, kmdi 6 juillet, dans l'application effective d'un accord Robien. 

. La CGT a entamé des discussions pour faire passer ses permanents de 
36h30 par semaine -à 35 heures au 1r janvier 1999. FO n’envisage 
d'entamer des discussions qu’à la ren: 

DÉPÊCHES : 
M GUYANE: le préskient du consefl général, André Lecante (di- 

᾿ vers gauche), a décidé de se démettre de ses fonctions, mardi 7 juil- 
let. Cette décision intervient après la notification, le 24 juin, par le tri- 
bunal administratif de Cayenne, de l'annulation de son élection pour 

dans Jes trente jours. — (Corresp.) 
Ὁ non-respect du secret du vote. Une nouvelle élection doit avoir leu . 

FRONT NATIONAL : la Cour de cassation a rejeté, le 24 juin, un 
pourvoi du président du-Front national, Jean-Marie Le Pen, qui soute- 
nait qu'être traité de « fs spirituel d'Hitler » était une injure. Elle don- 

ὴ né raison ἃ ΙΔ cour d'appel de Nancy, σὰ! avait elle-même validé un 
jugement de première instance du tribunal de.cette ville, le. 14 juin 
1993, déboutant M. Le Pen d'une plainte pour injure. . 

+ 
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SANTÉ PUBLIQUE Un rapport « 
de la Cour des comptes consacré au 
dispositif de lutte contre la toxicoma- 
nie constate des « carences de F 
nisation des services de l'Etat » et 

nements tant à l'éche- 
lon pi qu'au plan local ». @ LES 
MAGISTRATS soulignent une absence 
de concertation entre les différents 
ministères et une défaillance de coor- 

SOC 

dination entre la 

LE MONDE / MERCREDI 8 JUILLET 1998 

rie et les douanes. @ LE MONDE HOS- 
PITALIER n'est pas épargné par les 

EI É 
en nitaire ‘et social ‘de droit’ commun », 

@ LA MISSION interministérielle de 
lutte contre là drague et la toxicome- 

M EUTS chose ‘nie. (Mäldt); qui vient de danger de 
D rt un « désengagement u système 3, PAU AMOR (015 

ne τα το, τ νοξ ας 
reprocher « instabilité 
»-8-QUANT. à l'asodation 

Le Patriarche, les magistrats s'inter- 
M mec 

_ La lutte contre la toxicomanie connaît divers dysfonctionnements 
Un rapport de la Cour des comptes souligne une insuffisance de volonté politique et des carences de. l'organisation des services de l'Etat, tant . 

«ἃ l'échelon central qu'au plan local ». Le manque de concertation entre les différents interlocuteurs, dû à « des logiques différentes », est aussi épinglé 
Y A-TIL en France une pofitique 

de lutte contre les drogues et les 
toxicomanies ἢ À la lecture du rap- 
port de la Cour des comptes consa- 
cré au « dispositif de lutte contre la 
toxicomanie », rendu public mar- 
di 7 juillet, ἢ est permis d'en doute 
«insuffisance de la voionté politique 
et par voie de conséquence du dispo- 
sitif institutionnel », « carences de 
l'organisation des services de l'Etat », 
« dysfonctionnements (...) tant à 
l'échelon central qu'au plan local »..- 
les magistrats de la Cour, qui : 
s'étaient saisis du dossier voici plus 
de trois ans, décryptent point par 
point les failles dans l'utilisation et 
le contrôle des crédits publics, 
comme dans la coordination des 
actions des services impliqués. 

Estimant à plus de 1 milliard de 
francs en 1998 les «crédits spéci- 
Jiques » affectés sur le budget de 

PÉtat à la lutte contre la toxicoma- 
nie, la Cour prévient d'emblée que 
la diversité des acteurs et des ap- 
proches rend quasi « impossibles » 
le chiffrage exact des sommes en 
jeu et, a fortiori, Pévaluation de leur 
affectation. Une estimation provi- 
soire effectuée par deux écono- 
mistes avait abouti à un cofit bud- 
gétaire global de 4,72 milliards de 
francs en 1995 (Le Monde daté 9- 
10 mars 1997). 
Au fil du temps, FEtat s'est trouvé 

«dans cité de conduire une 
politique d'ensemble de lutte contre 
la toxicomanie », souligne la Cour, 
et, « faute de volonté politique, le pi- 
lotage central a été, dans une large 
mesure, défaillant ». La structure de 
coordination interministérielle n’a 
pas rempli sa mission (lire ci-des- 
Sous). Les plans d'action et les me- 
sures d'urgence se sont succédé et 

ont comporté + souvent les mêmes 
propositions, restées lettre morte ou 
insuffisamment suivies d'effet », 
ajoute le rapport. Les dispositifs de 
réinsertion sociale des toxicomanes 
incarcérés et les centres d'accueil 
d'urgence dans les grandes villes 
auront ainsi attendu dix ans pour 
exister. 

« SANS CONCERTATION » 
Les magistrats observent par ail. 

leurs que «les ministères concernés 
conduisent leurs propres actions sans 
concertation aucune avec les autres 
administrations » et parfois même 
«ἃ l'intérieur d’un même minis- 
tère ». La création de lieux d'héber- 
gement d'urgence -- les sleep-in -- a 
notamment été retardée par «des 
tensions entre la direction générale 
de la santé [DGS] responsable de 
l'organisation: des soins, et la direc- 

tion de Faction sociale [DASL char 
gée de la prévention et-de la réinser-. 
bon». Depuis, les compétences des 

Les services répressifs ne sont pas - 
en reste et [a coordination entre la 

. -police, la gendarmerie et les 
douanes se heurte à « des logiques 

momiser les saisies à différentes : 
l'eirée sur Le terrétoire Français pour . 
tes douanes, désorganiser les 
d'approvisionnement pour {a Mar 
et la gendarmerie ». La Cour fait 
aussi part des « difficultés ren-. : 
contrées par l'Office central de ré- 
pression du trafic ilicite de stupé- 
fiants pour faire reconnaître son 
autorité ». L'achat par les douanes 
d’un scanner qui aurait servi à 
d’autres fins et le financement mdu 
de stages de fonation de policiers, 

Mr: Maestracci, nouvelle tête de la délégation interministérielle 
L'INSTANCE interministérielle 

chargée de coordonner la lutte 
contre la toxicomanie vient de 
changer de tête pour la quator- 
zième fois depuis sa création en 
1982. La magistrate Nicole Maes- 
tracci a été nommée en juin avec 
laval de l'Elysée en remplacement 
de Françoise de Veyrinas, affectée 
à l'inspection générale des affaires 
sociales, en « échange » d’une dé- 
claration du premier ministre, Lio- 
nel Jospin, contre la dépénalisa- 
tion de l’usage des drogues. 
La Cour-des comptes ne- remet. 

pas en Cause le tôle de « pilotage 
central » iroparti à la mission in- 

de lutte contre la 
drogue et la toxicomanie (Mildt) 
et souhaite même voir son statut 
et ses moyens renforcés. Mais elle 
dresse un bilan sans concession du 

Souffrant d'«une instabilité 
chronique résultant de remanie- 

ments successifs, de rattachements 
fluctuants et de la succession rapide 
des responsables », la Müldt « n'est 
pas parvenue, à ce jour, à dépasser 
un rôle de distributeur de crédits 
non affectés [294,5 millions de 
francs en 1998] et à animer une vé- 
ritable politique interministérielle 
sur des thèmes tels que la préven- 
tion, la communication, la forma- 
tion ou la recherche », résument 
les magistrats. 

: Censée financer de façon transi- 
toire des actions innovantes re- 
prises ensuite par les ministères 
sur leurs propres, a Mildt 
renouvelle en réalité d'année en 
année les mêmes subventions, Le 
ministère de l'éducation nationale 
n'a ainsi pas repris sur ses crédits 
le financement des comités d'envi- 
ronnement social, créés en 1990 et 
«en voie de généralisation dans 

. Fenseignement secondaire ». Plus 
grave, «la mission n'exerce pas un 

réel contrôle sur l'emploi des crédits 
ministériels », et elle reçoit des mi- 
nistères. bénéficiaires « des 
comptes rendus annuels d'utilisa- 
tion souvent succints ». 

Des annulations de crédits spé- 
cifiques en cours d'exercice ont ἢ 
par ailleurs entraîné des transferts 
de charges, notamment sur la Sé- 
curité sociale, A ce titre, la dette 
contractée par l'Etat envers les bô- 
pitaux ἃ été évaluée à 142,2 mil- 
Hons de francs en 1997. 

“DÉPENSES « PEU JUSTIRÉES »° 
* “Entre 1990 et 1995, Ja “mi 
s'appelait: PR S 
porter des dépenses de 

. «dans des conditions ntm ‘ faires 
por le Comité français d'éducation 
pour la santé », pour un montant 
total de 155 million de francs, et 
«sur les crédits de suivi des injonc- 
tions thérapeutiques », à hauteur 

‘ de 1,23 million de 1990 à 1996. Le 

CEES, précise la Cour, « a été utili- 
sé comme ‘une Simple courroie de 
transmission et de trésorerie de la. 
structure interministérielle », et ἃ 
versé lilégalement des subven- 
tions à d'autres associations. 

outre «peu justifiées +, nOtam- 
-ment pour les locaux de la rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, « dont les 
loyers ont dépassé 2,92 millions .en 
1995 ». Le ministère de l'emploi et 
de la solidarité abrite aujourd'hui 
la Müldt et ses chargés de mission. 
. Pour finir, les 
meït‘| 
doit.être Concentré sur la‘ ina 

"άπ inteme, le ‘ministère "des" af" 
‘étrangèrès continuant à cou- 

vrir l'action intemationale ». Dans 
ses réponses à la Cour, la Mildt se 
pl ra : 
anabse ». ni 

«le rôle dela russion ‘pi 

LE 

LES FRANÇAIS ne vont plus à la fête fo- 
raine ? Qu'importe !, la fête ira chez les Fran- 
çais. Philippe Campion, fils de Marcel Cam- 
pion (l’une des figures du monde forain) et. 
organisateur de la fête des Tuileries à Paris, ἃ 
lancé officiellement mardi 30 juin sa société 
« L'événement festif», qui se propose de [ἴ-- 
vrer clés en main une fête foraine au domi- 
cile des particuliers. ν 
Tout en demeurant l’un des loisirs préférés 

des Français, la fête traverse une vraie crise 
que n'a fait qu'accentuer la récente décision 
de la Mairie de Paris de déplacer la Foire du 
Trône (/e Monde du 21-22 juin 1998). Classée, 
dans la dernière étude sur les pratiques 
culturelles des Français, deuxième « sortie » 
derrière le restaurant, elle est néanmoins 
concurrencée de plus en plus sévèrement par 
les parcs &de loisirs, fréquemment écartée 
des centres-villes, rattrapée par les pro- 
bièmes d'insécurité, boudée par les familles 
aisées. à 

La dernière parade trouvée par les fo- 
rains ? La fête à domicile. « C’est parce qu'Er- 
nest-Antoine Seillières n'ira jamais à la fête fo- 
raine que nous Famenons chez lui », explique 
Marcel Campion. L'été dernier, pour le ma- 

Les manèges tournent dans les réceptions mondaines : 
riage de sa fille, le patron du CNPF ἃ trans- 
formé sa propriété en petite Foire du Trône. 
Valéry Giscard d'Estaing a faït du manège, 
comme le tout-industrie française, raconte le 
forain qui poursuit: « C’est une mutation 
normale. I! y a des clientèles qui ne viennent 
pas dans les foïres mais qui nous aiment 
quand même. » Et son fils de renchérir : « Ce 
ne sont pas les problèmes d'insécurité qui font 
qu'on préfère rester chez soi plutôt qu'aller à 
la fête, car de toute façon l'insécurité est par- 
tout. C’est davantage l'envie de rester entre 
soi, et de se sentir privilégiés. » 

ÉMOTIONS FORTES À DOMICILE 
Pour 200 francs par tête, et cent personnes 

minimum, particuliers et entreprises 
peuvent donc désormais s’offrir loteries, 
chamboule-tout, tir à la carabine, punching- 
ball, mailloche ou canon, manèges de che- 
vaux de bois, train-fantôme et même grande 
roue, grand 8 ou tout autre monstre électro- 
nique pourvoyeur d'émotions fortes. « Tout 
peut se déplacer dès lors que l'endroit est suffi- 
samment grand », assure Philippe Campion. 
Les charrettes de sucreries, les numéros de 
jongleurs, cracheurs de feu, d'échassiers, de 

contorsionnistes, les guirländes électriques, 
tout est prévu pour plonger une paisible pro- 
priété des Yvelines dans l'ambiance canaille 
des foires. « Pour animer les mariages au les "" 
barmitsvas, de petites sociétés proposaient dé- . 
Jjà quelques attractions mais nôn profession- 
nelles, ce qui dénature l'image de la fête fo- 
raine. ». Bref, les vraïs forains reprennent les: 
choses en main. 
- Par ces temps de vathes maigres, tout 
marché supplémentaire fait ventre, re-. 
connaît-on. « L'événement festif » possède sa 
propre équipe de quarante personnes et ses 
stands spécialement conçus pour être rapi- 
dement montés et se démontés. Mais. . 
lorsque de gros manèges seront demandés, 

-la famille Campion fera appel à des forains 
qui combleront ainsi un creux dans feur tour- 
née, ou une période d'inactivité de morte 
saison. «A terme, avoue Philippe Campion, 
en tant qu'organisateurs d'événements, l'ob- 
jectif est également de devenir l'interlocuteur 
privilégié des municipalités “qui. ont presque : 
toutes une fête foraine,. mais. ont parfois du 
mal à dialoguer avec les forains. ». 

Pascale Kréréx 

Ecoutes de l'Elysée : les amnésies du général Charroy 

évoqués dans-le rapport prélimi- ᾿ 
επδίτα de la Cour des comptes (Le: 
Monde du 24 février), ne figurent 
plus dans'sa vérsion finale. 

Le rüonde hospitalier en prend 
anssi pour son grade. La Cour re- 
trace l'évolution des modes de prise . 
en charge des toxicomanes depuis 
la loi du 31 décembre 1970 et ob- ̓  
serve «un désengagement du Sys-: 
tème sanitaire et, social de droit 
commun ». La donne a cependant 
chângé ces dernières années, face à 
la progression des épidémies de si- 
da et d’hépatites parmi les taxi- 
comanes. , 

« TISSU ASSOCIATIF » 

dE re ἀνέρα ei 
associatif limite la capacité d'initia- 
tive de l'Etat », déplore le rapport, 
qui dénonce au passage les. sittia- 
tions de « monopole » de certaines 
associations comme leur as 
sion à vire en circuit fermé ». Les 
capacités d'accueil du dispositif dit 
«spécialisé » (227 centres en 1997) 
sont jugées « insuffisantes » et la . 
couverture sanitaire « inégule ». Le 
«versement très tardif des dota- 
tions» est en outre considéré 

᾿ comme «une insuffisance ma- 
jeure », qui provoque des ruptures 

‘de trésorerie préjudiciables aux as- 
. Certaines dépenses étaient en . sociations. La politique nationale . 

dé‘lutte contre les drogues et la 
toxicomanie se caractérise fn fine, ἢ 
selon li Cour des comptes, par 
« l'imprécision de la définition de ses 
objectifs et de ses priorités ». Cette 
absence de stratégie s’incarne en 
particulier daus «la divergence 

des « connaissances tant épidémio- 
‘logiques que scientifiques » expli- 

querait ‘en grande partie ce constat. ‘ 
Les : département. 

doit <incomber La responsabilité de * : 

. tons publiques, au niveau central, 
© dans le cadre d'a un plan national à 
raayen terme » et local, en ajoutant 

‘Le Patriarche, me 

structure « peu ciaire »' 

‘assodation fondée en 1974 par 
Lucien J. Engelmaÿer, récemment 
«démis» de ses fonctions. La 
structure financière de Passocia- 
tion est jugée «peu daire », «le 
caractère artificiel du compte 
d'emploi des subventions pu- 

‘ bliques » (6,6 ulilions de francs 
par an de 1991 à 1993, 6,8 millions 

* en 4994, 48 millions en 1995, nou 
. reconduits en 1996 et 1997) est 
souligné. La création de sociétés 
commerciales et la-prise d'inté- 
τις financiers dans des sociétés 
gérant des services de restaura- : 
tion rapide « font douter du carac- 
tère désintéressé de la démarche 
originelle de la structure ». 

La Cour observe que dans la 
.région Midi-Pyrénées Passocia- 
tion a payé comptant des acquisi- 
tions pour an méntant de 8,7.mil- 
Hons de francs'entre 1992 et 1995. 
Par ailleurs, un responsable de 
l'association ne déclarant que ur 
reverru très modeste » au fisc «a 

:contiats de ville une nouvelle 
contractualisation à lPéchélon du 

Lire ὑσὶ 

“Ia composition dela commission 

‘consultative ] pour la rgaason 
des sans- pape rendue Aime vi 

générale de l'administration 
QGA), Jean Lävergue, inspecteur général à l'inspection générale des af- 
faires sociales (GAS), et les secrétaires généraux des préfectures des . 

di, et du Rhône, Jean-Claude Bastion. 
᾿ otre δεῖμα, Ἰξαιν δοίιιος Eros de ϑεῖπετεῖς Ἀαπης, Frais Ceccak- 

Le rôle des Chinois se renforce 

dans le travail clandestin à à Paris 

OP ques Seat se Pantioioé 
6 Ces el ES COL ONCE Ce 

:. TE: MLAG ARS - Par 1 014640, 7046 | 

Par arrêt en date du 17/09/97, Ια 
Cour d'Appel de Lyon a condamné : 
THAMTYHAM Pascal, n6 le 26/01/56 
à PARIS 14, Directeur, demeurant 
Casino France - 24, ΠΙΒ de la Montat 
{42) St-Etienne, ἃ la peine da 
60.000 F d'amende, pour avoir à La 
Ricamarie (42) le 27/12/94 : effectué 
une publicité mensongère sur uns - 
spécialité laïière à base de crème 
fraîche, d'une partie de la dénomi- : 
nation difickement fisible “Spéciaté 
laitière à base de "sous un 
lage similaire aux produits CASINO. 
La Cour a, en oufre ordormé aux 
frais du condamné la publication ds 
l'arrêt, par extraïts, dans le k el 
Le Monde sans que le coût 
insertion dépasse la somme Fe 
8.000 F. 

᾿ COMMANDANT le centre des 
interceptions téléphoniques de- 
mandées par le gouvernement (le 
GIC), à ce jour comme entre 1983 
et 1986, au plus fort des écoutes de 
la cellule antiterroriste de l'Elysée, 
le général Pierre-Eugène Charroy 
a été entendu, le 25 juin, par le 
juge d'instruction Jean-Paul Valat. 
Mis en examen dans ce dossier, 
M. Charroy a été interrogé sur les 
listes de noms correspondants aux 
339 personnes transmises à Mati- 
gnon par le magistrat, pour les- 
quelles Lionel Jospin a levé le se- 
cret-défense (Le Monde du 5 juin). 

La mémoire du général, qui 
᾿ avait jusqu'alors opposé le secret- 
défense au juge Valat, a été défail- 
lante lors de sa comparution. Les 
écoutes relatives aux 339 per- 

sonnes sont-elles «passées par le. 
GIC »? « La cellule disposant d'un 
contingent de vingt lignes [au GIC], 
elle n'avait pas de raison de ne pas 
passer par le GIC ». a répondu 
M. Chartoy. Sans guère plus de 
précision .Sa seule « certitude » 
concerne trois noms : «je sais de 
façon certaine que le GIC a écouté, 
à la demande de la cellule, Jean- 
Edern Hallier, Carole Bouquet et 
Dominique Erulin. » Maïs il ne se 
souvient ni des dates, ni des mo- 
tifs de ces écoutes. 

Il aura fallu « cing ans pour ob- 
tenir la confirmation de trois 
écoutes » sur 339, a relevé le juge 
Valat. Au sujet de l'écrivain décé- 
dé, M. Charroy s’est SOLvEnu que 
l'une des Hgnes qu'il utilisait, au 
restaurant La Closerie des Lilas. 

avait été interceptée. S'agissant de 
l'actrice, il a indiqué s'être « imagi- 

re pr gr ταῦῖα αἰ 
soupçonnés d'avoir exclusivement recours à des ateliers clandestins de 

né à l'époque qu'elle devait fré- confection et de régler leurs commandes uniquement en espèces, Ces 
quenter une personnalité et qu'on activités occultes génèrent des « héndjices colossa précise le rapport. 
voulait s'assurer du silence de cette ᾿ ex Ἑ 
personnalité », sans chercher à en  DÉPÊCHES . 

MJUSTICE : Me Alex Ursulet, un avocat parisien avait été 
condamné, en décembre 1994, pour « ourage ἃ Mau on cou - 
dience » ἃ six mois d'emprisonnement avec sursis et ἃ 40 000 francs 

: d'amende, a été gracié par le chef de l'Etat. Me Ursulet, qui avait soute- ‘ 
nu la campagne de Jacques Chirac en 1995, est le gendre de Bernard 
Pons, député RPR de Paris et ancien ministre de l'aménagement du ter- -.. Ῥ 
ritoire, de Féquipement et des ἢ 
BRÉDIMON: “Faccord conclurentre Libération et Michel Codacconl, 

᾿ auteur du livre Corse, assassinat d'un préfet, a été entériné par le pré- . 
sident du tribunal de grande instance de Paris (Le Monde daté 5-6. 
“let. Le jugement ἃ indiqué que toute publication du livre non rectifié 

savoir plus. Dominique Erulin, un 
activiste proche de l'extrême 

. droite, a retenu son attention. 
«parce qu'il s'agiisait du frère du 
colonel qui avait sauté sur Kolwe- 
zi». Malgré les déclarations du 
premier ministre de l'époque pro- 
bibant l'écoute d'avocats, de res- 
ponsables politiques ou de journa- . 
listes, M Charroy ne se souvient . 
en revanche pas des-noms qui, 
dans les listes du juge Valat, ap- 
partiennent à ces professions. 

Erich Inciyan 
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AVIGNON 
de notre correspondante 

D'ici quelques années, les festiva- 
Sers qui viennent à Avignon par le 
TGV débarqueront dans une gare 
flambant neuve, au cœur d'un nou- 
Veau quartier: les travaux du 
TGV Méditerranée avancent désor- 
mais à grands pas et la nouvelle 
gare commence à sortir de terre en 
Zone de’Courtine, 350 hectares à la 
confluence du Rhône et de la Du- 

* rance, au sud-ouest de Yagploméra- 
tion, presque vierges de tout amé- 

d'accès. Une incertitude persiste sur 
la liaison entre Pancienne et la nou- 
velle gare: bârreau ferroviaire ou 
Saison par bus ? Mais, surtout, l'em- 
Placement de ce nouvel équipement 
repose tout le problème du déve- 
loppement du Grand Avignon, qui 
totalise près de 500000 habitants 
répartis sur les départements du 
Vaucluse, des Bouches-du-Rhône et 

du Gard dans un rayon de 125 kilo- 
mètres, à cheval sur deux régions, 
Lappuedoc-Roussilon 

mique de la région, d'autant que les 
infrastructures routières n'ont pas 
suivi l'expansion urbanistique : deux 
ponts franchissent le Rhône à 
louest, en direction du Gard ; un 
seul au sud (ke pont de Rognonas) 
enjambe la Durance vers les 
Bouches-du-Rhône, mais il est 
maintenant totalement à inadapté à - 
la croissance rapide du flux entre le 
Vancuse et œ 

86 Favancement de ces infrastruc- 
tures, qui auraient pu se faire 
conjointement aux travaux du TGV. 
La liaison autoroutière souhaitée 
par les édiles locaux entre FA7 et 
FA 9 tisque ainsi de prendre une dé- 
cennie de retard, Œantant qu'un ᾿ 

Uneabondanæde projets - 

A Finitiative de la Communauté du Grand Avignon (Coga), Farchitecte de La 
gare TGV, Jean-Marie Duthileuï, s'est vu confier étude ἄπ Schéma directeur de 
développement de la presqu'lle de Courtine. Ce projet prévoit trois grandes af- 
lées parallèles, délimitant trois zones, ainsi qu'un maillage d'avennes, de ve- 
nelles et de places, le tout d'un grand classicisme. La ville prévoit d'aménager, 
dass 00 premier temps, une zone de viogt hectares, Un concours intermational 
a, par ailleurs, été lancé kmdi 6 fullet pour Pensemible de la presqu'fle_ Le maire 
RPR, Marie-José Rois, souhaite écarter tout projet πρό etinvite « {outes les per- 
sormes de Ja société civile à réfléchir » : une pierre lancée dans le jardin de 
Grandi À, ane association d'urbanistes qui, depuis trois ans, de son propre chef, 
travaille sur ce nouveau quartier Tonmé vers la réhabilitation des voies d'eanet : 
la revalorisation du Rhône et de la Durance, son projet, snimé par Jean-Pierre 

Furbanisme. Gauty et Bernard Homeckes, a reçu le Grand Prix européen de’ ù 
Mais il est boudé par les élus avignonnais, qui le trouvent peu réaliste. Les pro- 
moteurs de Grand À proposent notamment de remodeler cette sorte de palier 
sotes le mistral par la création de collines, nées du rensement de canaux. 

barreau autoroutier existe déjà 
entre Nîmes et Salon-de-Provence. 
En janvier 1996, excédé par les ter- 
giversations locales -on y travaille 
depuis 1989 -, le ministre des trans- 
ports et de l'équipement, Bernard 
Poss, finissait par lancer: « Mes- 
dames et Messieurs les élus, commen- 
(ΕΣ par vous entendre!» Sept mi- 
nistres des se sont en 
outre succcédé pendant cette 

VAINES PALABRES. 
En 1997, un accord est enfin trou- 

vé - qui ne résout pas Les problèmes 
des élus du Gard rhôdanien -- pour 
la llaison Vaucluse-Bouches-du- 

spé“ 
fique, pas plus que des questions vi- 
tales telles que Falimentation en eau 
potable et les risques d'inondation, 
an cœur de la zone des projets 

gées par MM. Jean Graujeman, 
Pierre Galland et Jean Frébault, qui 
devaient déboucher, en janvier, sur 
une synthèse des Ponts et Chaus- 

président du conseil général. Le 
19 jain, Elisabeth Guigou, réélue au 
conseil régional de PACA, où elle 
préside la commission aménage- 
ment et développement durable des 

pelle que le dossier des liaisons est- 
ouest est «sans doute lui des plus 
importants dossiers d'aménagement 

. du territnire que nous ayons à mettre 
en œuvre, nor seulement pour la vie 
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πὶ 
PLAINES 

DES ANGLES 

économique du Vaucluse et du Grand 

quotidienne des usagers et riverains 
de cette Haison ». « C'est pourquoi, 
insiste la ministre de la justice, ἢ 
n'est pas possible d'aborder ce dossier 
comme un petit dossier de voirie re- 
Bert un point à un autre, ni de “bri- 
coler des itinéraires” destinés seule- 
ment à soulager un flux routier à un 
moment donné. » 

toire et par celui des transports, 
comme coordonnateur du dossier 
pour les trois départements et les 
deux régions. Cette nomination 

OTe)atcrelr us 

corps l'ensemble du dossier, en es- 
sayant de dégager un consensus 
avec les élus locaux mais en se gar- 
dant es mains bbres en cas d'échec. 
Ainsi le préfet coordonnateur pro- 
posera-t-il aux collectivités terdito- 
Tiales du Grand Avignon la réalisa- 
tion d'un contrat de plan 
Etat-agglomération. ᾿ 
La mise en place d’une confé- 

rence permanente des services terri- 
toriaux d'aménagement des trois 
départements à ime volonté 
de poser le problème dans sa globa- 
Eté. En dehors du simple problème 
d'infrastructure, les études insistent 
sur l'approvisionnement en eau po- 
table de l’agglomération et aux 

de nouvelles 

policières 

place d'un organisme d'étude 
commun, du type agence d'urba- 
nisme, devrait permettre d'aboutir 

conservant trois hypothèses de tra- 
cé, recommande une rocade sud 
aboutissant à la gare TGV, désen- 
gorgeant l'actuel contournement 
urbain d'Avignon, saturé avec 
25 000 véhicules par jour, dont 
5000 camions. Mais, si les projets 
de raccordement de la rocade sud 
avec la gare sont évoqués, le pro- 
blème des financements demeure 
entiec 
L'ensemble de la mécanique de- 

vraït déboucher sur un schéma de 

tive territoriale d'aménagement 

(DTA), décidant de privilégier soit le 
croissant sud du Grand Avignon, 
soit ensemble de l'agglomération, 
C'est du moins ce que préconise le 
rapport Mayet. Autre hypothèse 
plausible, une DTA plus vaste « inté- 
gérant l'espace géographique des trois 
départements et visant à cigrifier les 
relations entre PACA et Languedor- 
Roussillon », selon le rapport Mayet, 
Maïs ἰδ gouvemement n'a pas, à ce 
jour, tranché sur l'opportunité d'une 
DTA. Le poids de la Datar dans ce 
dossier, qui intéresse au plus haut 
point Elisabeth Guigou, candidate 
déclarée à la mairie d'Avignon et 
épouse du «patron» de la Datar, 
n'est pas à népliger. 

Monique Glasberg 

RARE 
Rejoignez ies maîtres du polar 

et devenez auteur de la collection Points ! 

GARCIA- 

ΠῚ 
ETS 

EUR LT 
O0 
VYAFERS BRIME 

LESN 

MONSIEUR 
TANAKA 

de participation, 

YMDHEAS 



10/LE MONDE / MERCREDI 8 JUILLET 1998 

ON proche entou- 
rage triomphe en af- 
frmant que la crise 
municipale l'a «ré- 
vélé ». Plus nuancé, 
son adjoint aux ἢ- 
nances, Jean-Fran- 
çois Legaret (RPR), 
estime que jean Ti- 

beri a été « comme libéré de quel- 
que chose » par l’attaque menée 
contre lui par Jacques Toubon et 
Bernard Pons. Ses compagnons du 
RPR, le premier cercle des chira- 
quiens, ont osé mettre en cause La 
légitimité du maire de Paris, léga- 
taire du fauteuil occupé pendant 
dix-huit ans par le chef de famille, 
Jacques Chirac. 

Les haïines familiales sont les 
plus meurtrières. Jean Tiberi, qui a 
longtemps cultivé l'image d’un 
conciliateur, ouvert au dialogue 
- ses ennemis Paccusent d'être, en 
fait, indécis-, se découvre une 
âme de tueur. La violence de ses 
propos, la fermeté des sanctions 
prises à Pencontre de ceux qu'il ap- 
pelle les « putschistes » —le mot a 
été volontairement martelé par lui 
dans la presse, afin de donner du 
maire l'image d'une victime -, ont 
fait la preuve de leur efficacité : les 
quelques élus encore tentés par la 
démarche de son rival sont rentrés 
dans le rang. La perspective de 
perdre les attributs matériels que 
la questure de l'Hôtel de Ville, au 
fil des années, a distribués avec 
discernement n'y est pas pour rien. 
Jean Tiberi, en jouant la force, a 

gagné la première bataille 
par son rival. Mais l'arbitrage 
compliqué concocté par la direc- 
tion du RER pour.mettre finaux 
effets dévastateurs de cette que- 
relle sur l'électorat parisien n’a 
rien réglé. Jacques Toubon n'en ἢ- 
nit pas de trouver prétexte à en 
différer l'application. «ἢ joue la 
montre », estime Bernard Bled, di- 
recteur de cabinet de M.Tiberi, 
partisan d’un règlement du cas 
Toubon avant la date-butoir du 
30juillet fixée par le RPR. 
Contraïnt de faire mme de respec- 
ter scrupuleusement l'arbitrage 
qu'il ἃ lui-même sollicité, M. Tiberi 
«πὲ veut pas croire que Jacques 
Toubon ne respectera pas un accord 
qu'il a signé ». Plus libre de ses pro- 
pos, le directeur de son cabinet ad- 
met volontiers que le maire du 
13: arrondissement a engagé ia 
deuxième bataille, celle de la 
guerre d'usure. «1 peut gagner 
cette deuxième manche 51] parvient 
à banaliser la situation, à exister . 
dans une droite en pleine recompo- 
sition tout en évitant le clash avec le 
RPR », continue M. Bled, sans Ca- 
cher son rôle de stratège du maire 
de Paris. 
En face, M. Toubon n’est pas 

dupe du sort qui l'attend. Dopé 
par sa victoire dans la première 
manche, Jean Tiberi ἃ envie d'en 
découdre. «ff va jouer le pouvoir », 
prévoit le maire du 13°, qui, au 
quotidien, subit déjà les assauts de 
la terrible machine de guerre que 
peut être l'Hôtel de Ville. Ainsi n'a- 
t-Ù été informé que très tardive- 
ment de la décision du maire de 
baptiser du nom du musicien de 
jazz Louis Armstrong une place de 
son arrondissement, ce qu'il pro- 
mettait depuis longtemps aux as- 
sociations culturelles locales. Le 
message est clair: sans moi, Tou- 
bon n'est rien, ne peut rien, et Π 
n'est pas question de le laisser 
grappiller quelques parcelles de 

- pouvoir Le maire UDF du 12*ar- 
rondissement, Jean-François Per- 
ain, ἃ été lui aussi puni : alors que 
le principe d'un marché de pro- 
duits biologiques sur une artère 
peu animée de son arrondissement 
semblait acquis, il ἃ appris au dé- 
tour d’une délibération en couseil 
rounicipal que ce marché n'irait 
pes chez lui. A charge pour lui de 
s'expliquer avec les riverains. 

«La machine de guerre est en 
route », annonce M. Bled. Premier 
objectif: faire rentrer au groupe 
Rassembiement pour Paris (RPP), 
présidé par Roger Romani, quel- 
ques élus RPR « égarés » dans 
aventure touboniste. «Les délé- 

gations qui n’ont pas été redistri- 

HORIZONS 
ENQUÊTE 

La « machine de o etre » 

Le maire de Paris : a ‘gagné | la première bataille ΠΡ ΕΝΤ: 
par Jacques Toubon au sein de là majorité municipale. ; 
Conscient de devoir faire face à une guerre d'usure, . 

le successeur de Jacques Chirac lance. 
une contre-offensive pour étouffer cette. rébellion 

et restaurer sa propre image dans l'opinion. 

buées sont une carotte », estime 
M.Toubou. L'architecture, l'action 
économique internationale, l'amé- 
nagement de la Seine ou les per- 
sonnes handicapées pourraient ré- 

dissidents, dont certains étaient 
justement sans délégation dans le 
précédent organigramme, qui re- 
viendraient au bercail. L'autre le- 
vier est entre les mains du RPR, 
qui agite la menace de l'exclüsion 
et, par conséquent, de la privation. 
d'nvestiture aux élections munici- 
pales de 2001. L'argument est des- 
tiné aux quelques maires d'arron- 
dissement qui ont suivi 
M. Toubon, comme Gérard Leban 
dans le 8 ou Lionel Assouad dans 
le 14”. 
Deuxième objectif du maire: " 

renforcer son pouvoir afin de maî- 
triser la droite parisienne. « Tiberi 
va se replier sur lui-même, persuadé 
que la majorité n'osera pas voter 
contre lui, l'est persuadé qu'il est le’ 
chef de la majorité municipale, alors . 
qu'il est soutenu par dix per- 
sonnes », déclare Claude Goasguen 
(DL). Très critique sur le fait que 

du «rôle de dtrecteur de cabinet en 
Jonction de la personnalité de Jean 
Tiberi », moîns rompu que Jacques 
Chirac aux pratiques d'une haute 
administration dont, à la diffé- 
rence du président de a Répu- 
blique, ἢ n’est pas issu, Le cœur du 
pouvoir, c'est son bureau. Fonc- 
tionnaires et élus y font anti- 
chambre, la garde rapprochée du 
maire s'y retrouve plusieurs fois 
par jour. ‘ 

E tundï 6 avril, pendant que: 
M.Toubon et.ses alliés an- 
nonçaient la constitution 

d'un groupe dissident au sein de la .- 
droite parisienne, le maire a réuni 
une cellule de ‘crise. Une demi-. 
douzaine de personnes au total, le 
premier cercle: trois fonction-" 
naïres, deux adjoints, tous des 
hommes de confiance, chacun- 
dans son registre. 

Le plus proche, celui pour lequel ‘ 
Jean et Xavière Yiberi nourrissent 
une affection quasi filiale, c'est le. 
chef de cabinet, J Jean-José Gra- 
mond, collaboratenr de toujours 
de Jean Tibeti Si Bernard Bled est 

« Taper là où ça fait mal », selon les termes .: 
de Bernard Bled, qui a plaidé pour le retrait. 
des délégations, donc des voitures, | 
des chauffeurs, des téléphones 

«la politique avait déjà fui l'Hôtel 
de Ville », l'ancien adjoint aux af- 
faires scolaires constate que « Fad- 
ministration n’a jamais été aussi at- 
tentive à [leurs] fuits et gestes ». 
L'administration, C’est-: à-dire Ber-. 
nard Bled. 

Incontournable, ce fonction-  : 
naire connaît mieux que personne ‘ 
les rouages de l'Hôtel de Ville, où il 
est entré en 1962 et dont il a gravi 
patiemment tous les. échelons, 
grâce à son indéniable sens poli- 
tique. 11 revendique la théorisation 

connu de chacun commé un 
homme de pouvoïr, peu de per- . 
sonnes savent que l'exécutant du . 
cabinet est le seul qui se permette 
de contredire parfois l'épouse du 
maire de Paris. « ἢ est le prolonge-. 
ment de l'âme du maire... et de Xa- 
vière »,note Jean-François Legaret. 
Indispensable, aussi, Claude - 

Comiti, directeur général de la’ 

sement, dont M.Tiberi fut le maire. 

Ὁ est la seule qui ait échappé à la 
maïnmise de Bernard Bed. Chargé ἡ 
d'actionner lés leviers médiatiques, 
Claude Comiti, fils de Paul, ancien: ἢ 
garde du corps:du général 
de Gaulle, et neveu de Joseph, an- 
cien ministre gaulliste, se. pique -: 
aussi d'être an analyste de-la vie 
politique parisienne. Rôle qu'it. 
partage avec les deux jeunes ad: 
joints sur lesquels s'appuie l 
maire. Si Jean-François Legaret 
s'est imposé par:son intelligence, 
ses compétences, "88. capaüité de‘ 
travail et sa loyauté, Michel Buité,- 
chargé du iogement, ainsi.que de 
FPurbanisme depuis qu'Amne-Marie , 
Couderc a choisi de suivre Jacques . . 
Toubon, a avec le maire une rela-- 
tion plus affective, entretenue an 
sein de la fédération RPR de Paris: - 
Le jour de la rébellion des «tou: -, 

“bonistes », l'unanimité -s’est. faite. - 
sur la nécessité dé «fuper.là où ça 

aient aussi, pour fous à marais » 
ser », poursuit M: Ogé; pas mé-: 

- content de garder, pour 88 part, un 
bureau-— et aussi un œïl—"dans la * 

. « maison” mère», faute de place, 
dans Fanmexe. 
Parallèlement à l'arsénal déployé - 

pour asphyxier Jacques .Toubon, .- 
M. Tiberi, qui, selon ceux qui le 
conuaissent bien, est loin d'avoir 
renoncé à briguer. sa PrOPTE suc- : 
cession en 2001, a‘entrepris de res-" ἡ 
ταῦτει son Image. dans l'opinion. . 

. La tâche est confiée à unie récente : 
recrue du cabinet, Nadine’ Pom-. 
mea, roinpue aux techniques « du 
lobbying d'entreprise. L'image. du: 

: politique profondément etdura:" 
blemenit ternie, reste ἃ esploiter. ἡ 
une image plus personnelle, plus - 
intime. La résurgence de l'affaire 
du rapport de Xavière Tiberi pour. : 
le couseit général de l'Éssonne, * 
marquée par la garde à vue de ; 

les deux adjoints, pour le retrait . Ai im 
‘des délégations, donic des voitüres, - 
des chauffeurs, des téléphones. * 
« Si nous n'avions pas eu le systèine” 

. autocratique que. j'avais imaginé . 
pour Jean Tiberi, nous gurions ̓  
moins hien résisté », estime le di-. 

: recteur du cabinëét, qui revendique 
«la constance dans Pactioni », face. 

-au registré de la 
. «victimisatjon »-du couple Tiberi, 
qui n'hésite plus à mettre en relief : 
sa foi religieuse, son sens de la [3-. * 
mille ou l'entretien d’un « jardin 
secret». Dour tenter de faire οὐ- : 

- blier le rapport, l'office des HLM et’ 
les électeurs doutéux du 5° arron- 
-dissément. Une équipe de France 2. 

à attitude plus cociliante plaidée . a été autorisée à tourner une édi- 
‘paï le très diplomate questeur de. tion d'« x Envoyé spécial »; au grand . 
l'Hôtel de. Ville, Roger Romani. : 
*La questure nous écoutait, mais 
elle ne décidait pas. C'est le cabinet 

᾿ qui tranchait », confinme Yves Ogé ἡ 
FD), qui a négocié pied à pied les”. 
moyens du groupe.-«Nous'ne - 
sommes pas très bien traités, maïs : 
c’est correct», estime-t-il-mainte- - 
nant que les dissidénts disposent 
de bureaux regroupés dans. l'an- 

τ neze de l'Hôtel de Ville, de l'autre 
‘côté du parvis, Au: passage, jour- 
uaux et revues de preëise ont été- 
supprimés. Même à Camille Caba- 
Da, secrétaire général de la Mairie 

. émof d'une administration mumici- 
“pale qui interdit toujours toute- 
“image des séances publiques du 
‘Conseil de Paris, : ὺ 

« i1 préfère être battu en'2001 par 
- Ja gauche qu'être débarqué en cours 

. de route-par son. propre Camp», 
avance-M. Goasguen, conforté 

. dans cette idée par-Uun propos ἀπ᾿ : si 

.maire, rapporté per France-Soir, 
‘selon lequel, si [ὰ droite perdaît Pa- 
Tis,"« ce ne serait pas-la révolution» . 
mais seulement «très embêtant po 

. lidqiemente. «Il pourra toujours 
‘en réjeter la responsabilité sur 

du temps de Chirac, qui le fait mi..." Chirac, Juppé, Foubon, etc. », pour- 
nistre de 1986 à 1988. « Nous avons 
souhaité ce regroupement, ils le vou= : 

‘suit M Gossguen. - 
“TOUL en ὃς battant pied à pied 

. gontre lui et sa femme Xavière 

ploie à obtenir la tète de son rival 
sur un terrain plus politicien. « Le 
connaissant, il est capable de se 
mettre en situation de rupture avec ἢ 
le RPR. Dans ce cas-là, nous aurions 
gagné la seconde manche de cette 
guerre municipale », ‘calcule 

« Il préfère - 

être battu en 2001 
par la gauche 
qu'être débarqué . 

en cours de route 
par son propre 
camp » 

M.Bled. L'équipe Tiberi, misant 
sur le caractère soupe au [3 de 
M. Toubon, espère pousser celui-ci 
À commettre une faute irrémé- 
diable, aux yeux de Jacques Chirac 
et de Phiippe Séguin. 

 ACQUES TOUBON reconnaît 
son infériorité sur le terrain 
des ‘« boyaux de l'Hôtel de 

’ Ville », comme il appelle les 
‘couloirs de la mairie centrale. Vis- 

à-vis du'RPR, dont il connaît le 

brochure annonçant. aux Parisiens 
qu'il-rengage un combat pour Pa- 
ris » pour [65 municipales... Le len- 

. demain, M. Toubon s’est interdit 
- de répondre à Jean Tiberi, qui l'ac- 
. cusait, dans un.entretien publié 

. par France-Soir, d'avoir -œuvré 

quand il était garde des sceaux. 
Déclaration jugée excessive et 

᾿ dangereuse au sein même de la 

La deuxième semaine de juillet 
séra déterminante. Le vote du bud- 
-get modificatif, mardi 7, ravit le 
premier ädjoint et-président du 
groupe UDEF, Jacques Dominati, 
dont le soutien; depuis qu'eziste le 
troisième groupe .de la « majorité 
municipale »,.est devenu plus que 
jamais indispensable à l'exécutif : 
M.Toubon ayant:-repris à son 
compte plusieurs thèives défendus 

. depuis ongtémps par l'UDF, 
comme la baisse de la fiscalité, 
M.Tiberi est contraint d'y sous- 
crie pour éviter d'être mis en-mi- 
“noïité. 1 n'est pas à Pabii d'un dé- 

. bat' houléux, provoqué par 
.M-Toubon, dont la inarge de ma- 
noœuvré au seîn du conseil consiste . 
ἃ créer Févénement sans pour au- 

‘tant tomber dans le piège -- encore 
:un!- de voter contre un exécutif 
qu’il affirme soutenir et vouloir sti- 

“L'autre échéance de‘la semaine 
- est: l'élection du président du 
comité dépaitemental du RPR de. 
Paris. Courant juin, les élections 

sement, jacques Toübon (13°) et 
- Bernard Pons (17<) ont maintenu 
leurs alliés en poste, en dépit des 
tentatives de Bemard Bled —tou- 
jours lui, qui ne nie pas « mettre 
Sûn neï dans les affaires de la fédé-' 

“ration 5 »- gr) dés «tibé- ᾿ 

dem avec. lui, soit il sera un 
contre-Pouvoir, ‘susceptible d'ou- 
var le’ jeu-des candidatures à la 
Mairie -de Paris en-2001.. si le RPR 

- est encore en état de faire la pluie 
RU ee 

‘Pascale 



Une médecine 
par Jean de Kervasdoué 

LORS que le trou de 
l'assurance-maladie 
se creuse et qu'il ya 

annonce dé gros 
temps sur notre système de santé, 
il peut paraître intéressant d’exa- 
miner les intentions du’ plus an- 
cien et du pius important syndi- 
cat médical français. Après 
plusieurs années de réflexion, la 
Confédération des syndicats mé- 
dicaux français vient, en effet, de 

Eme de santé hante Le D 6 de sant: ançai “- ὃς çais de de 

La CSMF reconnaît la nécessité 
de bêtir une réforme structurelle 
du système de santé et se déclare 
être ‘pour le <maintien du prin- 
cipe de la solidarité dans le cadre 
de la protection sociale ». Toute- 
fois, ce texte porte en lui de très 
Jourdes contradictions. C’est, en 
fait, un rêve corporatiste, qui 
parie d’un monde où Fon prône 
la solidarité mais où l'on organise 
l'exclusion. Ce plaidoyer pour le 
libéralisme n'est en réalité que la 
défense d'un monopole. La légiti- 
mité des tiers (Parlement, assu- 
rance-maladie, compagnies d’as- 
surances) y est en apparence 
acceptée. Mais, si ces partenaires 
sont considérés comme légitimes 
dans l'élaboration de la politique 
de santé, c’est pour ensuite soit 
les évincer, soït les rendre seuls 
responsables de tout choix dou- 
Jloureux à l'égard de l'opinion. 

Rien ne bouge depuis... Jes an- 
nées 20. La CSMF réussit, encore 
une fois, ἃ engluer Je débat poë- 
tique en refusant tout simple- 
ment la légitimité de l'assurance- 
maladie à demander des comptes 
aux professionnels de santé au 
nom des assurés sociaux. La seule 
chose rassurante est que cette 
mème légitimité est refusée de 
fait aux compagnies d’assu- 
rances. | 

La solidarité est, en principe, 
recherchée, et l’exclusion bannie. 
Mais la CSMF est hostile au tiers 
Payant : « Le tiers payant n’est pas 
la solution aux difficultés écono- 
miques de la population et en- 
chaîne les médécins aux volontés. 
des caisses d'assuränce-maladie.-»- 
Qu'est-ce qui permet d'avancer 
une telle affirmation, alors que 
les 30 millions de mutualistes 
pensent le contraire et l’expri- 
ment année après année par la 

vole de leurs mutuelles ? Poux Ja 
CSMF, le revenu des médecins 
doit être dissocié de la richesse 
nationale. 1 est loïisible de puiser 
directement dans la poche des 
patients, aggravant l'exclusion 
des plus démunis, qui n'ont pas 
de couverture complémentaire. 
Depuis le début des années 80 on 
a bien vu, en France, le ravage 
qué pouvait causer une telle poli- 
tique dans le domaine des soins 
dentaires. 
Qu'un syndicat médical évoque 

la question de la rémmmération de 
ses mandants est naturel. Qu'il 
critique les conceptions ar- 
chaïques du paiement à l’acte 
semblerait nécessaire, maïs il ne 
le fait pas. Dans ce domaine, me 
fois le paiement à l'acte encore 
érigé en principe fondamental de 

cettain d'avoir pu suivre {es 
méandres de la pensée des au- 
teurs. Ici (Ὁ. 5), on remarque avec 

plaisir qu'un des principes fonda- 
Mentaux du projet est le « main- 
tien du principe de la sokdarité 
dans le cadre de la protection so- 
ciale ». Là (p. 12), on peut lire que 
«Ja CSMF n'est pas favorable à un 
régime universel d'assurance-ma- 
ladie ». Le monopole de ja 
Cnamts est critiqué. Le projet se 
fait l'avocat d'un système de 
concurrence dans la gestion des 
fonds aujourd'hui gérés par l’as- 
Surance-maladie. Toutefois, les 
auteurs ne souhaîtent pas qu'il 
s'inspire d’une concurrence 
réelle, aujourd’hui en vigueur aux 
Etats-Unis. On les comprend, 
mais le projet imagine de telles 
contraintes pour un éventuel sys- 

Le paiement à l'acte, justifié dans certains 
cas malgré ses inconvénients, devient 
un mode de rémunération peu fréquent 

des professionnels de santé 

la médecine libérale, le débat est 
évité. Or la notion d’acte est, en 
France, très simpliste, notam- 
ment pour les généralistes, rému- 
nérés de la même façon que la 
consultation dure dix minutes ou 
une demi-heure, qu'ils aient 
vingt-six ou soixante ans, qu'ils 
prennent ou non la peine d'écrire 

. pour commenter le résultat d’un 
examen et éviter, dans le premier 
cas, une consultation supplémen- 

Le paiement à l'acte, justifié 
dans certains cas malgré ses in- 
convénients, devient, y compris 
en Amérique ‘du Nord, un mode 
de rémunération peu fréquent 
des professionnels de santé. I ne 
s'agit pas, à l'étranger, d’un débat. 
idéologique, maïs d’une constata-- 
tiou : cette forme de rémunéra- 
tion n’est plus adaptée, par 
exemple, à la télé-médecine ou ait 
travail en équipe. En outre, ce” 
système a tv effet inflationmisté 
sur le voime de ces mêmes actes. 

Maïs les contradictions ma- . 
jeures de ce texte concement 16 
rôle des fnanceurs. Malgré plu- 
sieurs relectures, je ne suis pas 

tème français qu'on ne voit pas 
quel opérateur honnête accepte- 
rait de les 2 

Pour ces très bypothétiques 
candidats, il est en effet inaccep- 
table qui y aît un système de 
conventionnement collectif des 
professions de santé. La CSMF ne 
se rend-elle pas compte que la 
source même de son pouvoir, de 
sa légitimité est justement l'exis- 
tence de la Cuamts ? Le jour où 
serait mis en place en France un 
tel système concurrentiel, ce syn- 

- dicat perdraît, par définition, de 
- son influence. 

La CSMF n'a reconnu la légiti- 
mité de l’assarancé-maladie, dont 
elle tire pourtant son pouvoir — et 
ses membres plus de la moîtié de 
leur revenu, que pendant de 
très brèves périodes, Elle cherche 
des espaces de liberté tout en re- 
fusant la concurrence. Le Jibéra- 
lisme médical a toujours été 
étranger au libéralisme écono- 
mique, mais à ce point-là ! ᾿ 

Quant à l'évaluation des soins 
- pourquoi la profession a-t-elle 
tant attendu pour s’en oc- 
cuper?-, la CSMF récuse 

HORIZONS-DÉBATS 

percluse d'archaismes 
d'avance toute légitimité ex- 
terne: «Le principe fondamental 
de cette évaluation des pratiques 
médicales est que la profession mé- 
dicale prend en main son évalua- 
tion. » Tout système d’évalua- 
tion des soins a besoïn d’abord de 
la meilleure expertise médicale. 
Elle est d'ailleurs mondiale. Mais 
confier à la seule profession 18 
prise en main de l'évaluation se- 
rait retomber dans une erreur 
faite au moment de la création de 
l'ordre des médecins. Qui peut 
démontrer l'efficacité d’un sys- 
tème de contrôle quand les pro- 
fessionnels seuls le gèrent et que 
la gestion est indirectement dans 
la main de syndicalistes, par aïl- 
leurs élus ? Quel financeur accep- 
tevait d'investir dans um système 
qu'il ne contrôle pas ἢ 
Finalement, si l'on suit les re- 

commandations de ce texte, ja 
profession définit les besoins, or- 

forme réelle de concurrence. Elle 
sera sûrement surprise de ne pas 
être, encore une fois, comprise, 
wais, pour citer Abraham Lin- 
coln : « Si l'on peut tromper quel- 
Qu'un fout le temps et tout le 
monde quelquefois, il est difficile 
de tromper tout le monde tout le 
temps 1» 

La société a besoin de la profes- 

dans leur majorité, les privilégiés 
que l’on dit. Leurs journées, 
souvent passionnantes, sont aussi 
difficiles et, en France, plus mal 
honorées πὸ chez nos voisins, 
malgré le niveau très élevé de nos 
dépenses médicales. 
Mais Ia profession médicale ne 

peut pas capter seule la politique 
de santé: cela s'appelle la tech- 
nocratie sous sa forme la plus 
avancée, situation où le pouvoir 
politique est confisqué par des 
experts, des techniciens. C'est 
pourtant ce qui se cache derrière 
les déclarations généreuses, mais 
toutes de principe, de ce projet. 

Jean de Kervasdoué est 
professeur titulaire de la chaire 
d'économie et de gestion des ser- 
vices de santé au Conservatoire na- 
tional des arts et métiers (CNAM). 

La santé publique, 
par Pierre-Yves Geoffard 

OMME toujours, des 
mesures d’urgence 
sont annoncées par le 
gouvernement pour 

tenter d’endiguer l'explosion des 
dépenses de santé. Rien de nou- 
veau sous Le pâle soleil de Ja Sé- 
cu: du plan Durafour de dé- 
cembre 1975 au plan Juppé 
d'octobre 1995, quinze « plans > 
en vingt ans, la plupart se conten- 
tant de baisser les rembourse- 
ments ou d'augmenter les cotisa- 
tions, presque ancun ne 
cherchant à mettre en place les 
outils permettant une véritable 
régalation d'un système en roue 
libre. 

Le récent arrêt du Conseil 
d'Etat vient-il, comme le déclare 
le docteur Richard Bouton, pré- 
sident de MG-France, «[d'annu- 

ler] tous les éléments de moderni- 
sation du système de soirs et toutes 

les avancées sociales » du plan 

Juppé (Le Monde du 5-6 juillet) Ὁ 

Non, fort heureusement. Pour 
deux raisons. D'une part, le mé- 

canisme de reversement des ho- 

noraires ne constituait qu'un ἐϊέ- 

ment de l'ensemble du dispositif, 
D'autre part, ἢ en constituait Pun 

des moins justifiables. 
En ce qui concerne les dépenses 

de médecine de ville, le plus éton- 

nant n’est pas qu'elles re- 

commencent à croître fortement 

malgré la convention, mais plutôt 
qu'elles aient effectivement mar- 

qué le pas dans les premiers mois 

de son application. Rien, en effet, 

n'en garantissait l'efficacité, 

puisque les reversements sont dé- 

cidés collectivement, en fonction 

de l’activité des médecins au 2} 

veau régional. Chaque médecin 

était donc directement incité à Se 

comporter vis-à-vis de ses col- 

lègues comme un * passager 

clandestin », bénéficiant des ef- 

forts éventuels des autres, et ja- 

mais pénalisé pour son propre 
laxisme. À “ 
Ce principe économique de 

base, bien connu en économie 
publique, laissait prévoir ce qui 
arriva : une augmentation des dé- 
penses. Le plus intéressant, dans 
l'arrêt du Conseil d'Etat, est qu'il 
ne se réfère nullement à de telles 
considérations d'efficacité, mais 
invoque un principe d'égalité, 
dont il faut un peu se creuser la 
tête pour comprendre ce qu'il a à 
voir avec la question posée. ἢ îl- 

alors que d’autres pays y 
consacrent 30% de moins, pour 
des résultats sanitaires équiva- 
lents. Maïs la gestion budgétaire 
ne permet pas de se poser de 
telles questions. Il s'agit toujours 
de savoir quel robinet fermer, 
sans aucune évaluation d'impact 
en termes de santé publique. 
C'est pourtant en ces termes qu'il 
faut absolument reformuler le 
débat: se demander «com- 
ment ἢ» et « pOUrQUOI ? »# avant 
de se demander « combien ὃ». 

{n'y a aucune chance d’amélioration 
du système si l'objectif reste de maîtriser 
la croissance des dépenses de santé. 

La hausse des dépenses 
n'est pas un problème en soi 

lustre en tout cas parfaitement 
les difficultés du passage d'une 
gestion budgétaire (o2 paie au fil 
de l'eau, on ajuste par les cotisa- 
tions ou les taux de rermmbourse- 
ment) à une régulation qui repo- 
serait sur des mécanismes moitatif 

1 n'y a, en effet, aucune chance 
d'amélioration du système si l’ob- 

jectif reste de « maîtriser la crois- 
sance des dépenses de santé ». La 
hausse des dépenses n’est pas un 
problème en soi (la croissance du 
budget informatique des mé- 
nagés l'est-elle ?). En revanche, le 
niveau élevé de ces dépenses 
pose question, conyne l'inpossi- 
bilité de quiconque d'évaluer leur 
efficacité ou leur équité. - | 
On péut légitimement suspec- 

ter de nombreuses mefficacités 
dans un système de santé qüi dé- 
vore 10 % de la richesse nationale, 

Fes ἢ 

Avant de s'interroger sur le mon- 
tant total à allouer à la santé, il 
faut savoir comment répartir ce 
montant pour améliorer Je plus 
possible Fétat de santé de la po- 
pulation. ᾿ 

La santé publique est le seul 
critère : si l’on peut penser qu'au- 
delà des épidémies et de la sécuri- 
τέ sanitaire (qui, on l'a vu récem- 
ment, ne va pas toujouis de soi) 
la santé de chacun reste essentiel- 
lement d'ordre privé, la socialisa- 
tion des dépenses en fait de toute 
façon une affaire collective. 

Naturellement, les conditions 
d'un te] changement de perspec- 
tives sont très délicates, notam- 
ment pour certains. En parti- 

. Guber, comment ne pas voir que, 
sans évaluation fine des pratiques 
médicales, une telle entreprise est 
impossible ? Et qu'une telle éva- 
luation nécessite au moins que 

unique critère 
l'assurance-maladie, qui finance 
les soins, cesse de payer à 
l'aveugle et puisse identifier à 
quel diagnostic correspond telle 
prescription ? 
Une démarche de santé pu- 

blique cherche à garantir la meil- 
leure efficacité des soins par franc 
dépensé : aucune contradiction, 
bien au contraire, avec des objec- 
ἘΠ de qualité. Mais pour cela il 
faut un critère, il faut une me- 
sure, il faut des outils. Ceux qui 
agitent l’épouvantail de la « πιαῖ- 
trise comptable + et refusent de 
s'engager dans l'informatisation 
des cabinets de ville, ne font ainsi 
que (mal) dissimuler leur conser- 
vatisme et Jeur volonté de conti- 
nuer à être rémunérés pour une 
activité dont le payeur ignore 
tout. Maïs il est vrai que les outils 
d'une on mise au service 
d'objectifs de santé publique vont 
au-delà de la simple mesure des 
pratiques. Car 1! fant que, jusques 
et y compris dans les modes de 
rémunération des professionnels 
de santé, ces derniers Soient imci- 
tés à répondre à ces objectifs. 

Le mécanisme de reversement 
d'honoraires cas de dépasse- 
ment d’un certain plafond n'avait 
ren à voir avec um objectif de 
santé publique ni avec la moindre 
incitation à l'efficacité. Son aban- 
don n'est donc pas forcément une 
si mauvaise nouvelle, Mais s’il 
n'est pas, rapidement, remplacé 
par un mode de rémunération in- 
citatif, attendons-nous à une 
bonne quinzaine de « plans de re- 
dressement » dans les vingt ans à 
venir ! 

Pierre-Yves Geoffard est 
chargé de recherches au CNRS 
(Deite, Département ét laboratoire 
d'économie théorique et appli- 
quée). 
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Jorge Semprun 
n'a pas dit la vérité 
par Monique Antelme 

EMME de Robert An- 
telme pendant qua- 
rante-deux années, je 
confirme que Jorge 

Semprun était présent, contraire- 
ment à ce qu’il vient d'affirmer 
dans votre page « Débats », à 18 
réunion du 7 mars 1950 du Parti 
communiste, réunion au cours de 

Je confirme que Perlican, secré- 
taire de la section du 6° arrondisse- 
ment du PC, a lu, au cours de cette 
réunion, un rapport infamant, diri- 
£É principalement contre Rabert 
Antelme, et présenté comme 
ayant pour auteur Jorge Semprun. 

J'aurais souhaité ne pas interve- 
nir dans cette histoire sordide qui 
a tant fait souffrir Robert Antelme, 
mais les propos de Semprun, dans 
Le Monde du 26 juin, m'y obligent. 

En dénonçant ce qu'on appelle 
abusivement « le groupe de la rue 
Saint-Benoît », Seroprun ἃ trahi 
Robert, ἢ a trahi l'amitié. 
Dans cette histoire, ἢ faut distiu- 

guer deux choses. Dans sa déclara- 
tion peu claire, Sempron fait 
Famalgame, saus doute pour 
mieux se disculper. Lime est le dé- 
saccord de Robert Antelme et de 
Dionys Mascolo sur la méthode de 
critique qui régnait alors dans le 
PC, désaccord exprimé par eux, 
clairement, à l'intérieur du Cercle 
des critiques du PC (voir la revue 
Lignes, n° 33, mars 1998). 

L'autre est une conversation de 
bistrot qui s’est tenue en mai 1949, 
à la suite d’une réumion de cellule, 
au cours de laquelle ont été évo- 
quées les questions de Ia Hittéra- 
ture, de la méthode de critique 
dans Je PC, et où nous avons tous 
joyeusement (et Jorge Semprun 
avec nous) tapé sur la tête de cer- 
taïins dirigeants du PC. 

La phrase, jamais répétée par 
nous Pour que notre ami Eugène 
Maononi, qui l’a prononcée, ne 
perde pas son travail -- ἢ était jour- 
naliste à Ce soir-, et par ceux de la 
section du 6°, parce qu'ils 
n'osaient pas: « Casanova est un 
grand mac +, ἃ cependant mis le 
feu aux x 

C'est cette conversation, dont 
les termes ont été répétés par 
Semprun à Jacques Martinet, alors 
secrétaire de notre cellule et 
wembre de la section, puis répétés 
par ce Martinet à Arthur Kriegel, 
secrétaire de cette section du PC 
du 6 arrondissement, puis confir- 
més par Semprun à Kriegel, qui a 
entraîné l'exclusion du Parti 
communiste de Robert Antelme, 
Bernard Guillochon et moi-même. 
Marguerite Duras et Dionys 

Mascolo ont été exclus avant 
nous, car ils avaient envoyé l'un et 
l'autre des lettres à la cellule : Mar- 
guerité, une lettre d'insultes au se- 
crétaire Martinet; Dionys, une 
lettre de démission pour raisons 
personnelles. « Exclus », car on ne 
quitte pas le Parti Comme le dit 
très justement, et en soulignant, 
Dionys Mascolo dans son « mé- 
more justificatif » : « Ce sont les 
discussions ouvertes alors, aux- 
quelles se sont mêlées des calomnies 
(€), qui ont abouti à l'exclusion de 
tous ceux qui avaient pris part à la 
conversation de maï 49, excepté 
Jorge Semprun lui-même et Eugène 
Marmoni. » 

Robert Antelme ayant considé- 
ré, avec nous tous, que Semprun 
était un « mouchard », ce dernier a 
demandé que nous nous réunis- 

sions en une sorte de «jury d'hon- 
neur » afin qu'il puisse s'expliquer. 
Cette réunion (qualifiée de «frac- 
tionnelle » par les instances du Par- 
ti, ce qui aida à nous exclure ἢ) eut 
lieu le 2 juin 1949 rue Saint-Benoît. 
Elle fut d'une violence terrible et 
n'aboutit à rien de nouveau, cha- 
cun restant sur ses positions. 

11 faut tire, au sujet de ce qui pré- 
cède, les deux « res justif- 
catifs» de Robert Antelme et de 
Dionys Mascolo. Je rappelle que 
celui de Robert me fut dicté moins 
de trois semaines après notre ex- 
dusion. Sa mémoire ne peut donc 
être prise en défaut. Maintenant, 
[5 sont tous morts, Robert, Mar- 
guerite Duras, Bernard Guillo- 

En dénonçant 
notre « groupe », 
Semprun a trahi 
Robert Antelme 

chon, Dionys Mascolo, Eugène 
Mamoni. Je reste le seul témoin 
—témoin bien insuffisant certes, 
mais qui n'invente den. 

Je voudrais ajouter que Robert 
Antelme a demandé, après notre 
exclusion, à deux reprises, à Jorge 
Semprun de 18 voir en tête à tête 
afin qu'il s'explique. Is se sont vus 
deux fois. Jamaïs ἢ ne s’est expli- 
qué. Et, la seconde fois, ils se sont 
quittés sans se serrer La main. 

Robert s’est toujours demandé : 
pourquoi ἢ La seule raison qu'il ait 
trouvée, je ne Ja dirai pas ici car ce 
n'est qu'une supposition de sa 
part. Mais leurs relations s'étaient 
dégradées, ou tout au moïns espa- 
cées à la suite de l'affaire de la tra- 
duction du Stalingrad de écrivain 
allemand Théodore Plevier (1946). 
Les Editions de la Cité universelle 
(dirigées par Robert Antelme et 
Marguerite Duras) souhaîtaient 
publier ce livre et avaient deman- 
dé à Jorge Semprun de se charger 
de la traduction. Π volon- 
tiers, n’ayant pas de travail à cette 
époque, mais ne parvint pas à me- 
ner à bien cette tâche. I avait été 
rémunéré à l'avance, et les Edi- 
tions de la Cité périchtèrent. Ce 
n’est pas grave en soi de ne pas 
parvenir à exécuter un travail déjà 
payé, mais, apparemment, il le 
supporta mal, 

Je voudrais dire, pour finir, que 
le ton du « mémoire justificatif » 
de Robert Antelme peut paraître 
un peu servile vis-à-vis du PC. 
Mais ce mémoire date de presque 
cinquante ans. Robert souhaïtait 
se laver des horreurs qui lui 
étaient injustement imputées. Il 
souhaitait aussi être réintépré, ce 
qu 
tard (avril 1951), lorsque le nou- 
veau secrétaire de notre cellule 
vint nous annoncer qu'avait été 
prise contre nous une mesure d’un 
an d'exclusion et que nous pou- 
vions revenir, 

Et puis il avaît peur de perdre 
«les copains, «les copains » au 
cœur du Parti communiste — j'en 
appelle à Jean-Pierre Vernant, qui 
sait ce que cela signifie --, «les Co- 
pains » du camp de concentration, 
sans lesquels il n'aurait pu saur- 
vivre. 

Monique Antelme est la 
veuve de Robert Antelme. 

RP PET 

AU COURRIER DU « MONDE » 

SANS-PAPIERS 
J'ai lu avec surprise l'éditorial du 

Monde du 7 juillet, dans lequel 
vous imputez à Lionel Jospin la vo- 
lonté, à travers le dossier dit des 
« sans-papiers », d'« adresser un 
message en direction de la frange, 
croissante, de la population fran- 
gaise sensible aux propos cmti-bnmi- 
grés et sécuritaires du Front natio- 
anal». Vous savez pertinemment 
que Le plan du gouvernement, cent 
fois expliqué, a toujours été, au 
contraire, d'assurer l'intégration 
des étrangers régulièrement pré- 
sents sur notre sol et de soustraire 
Fimmigré à un débat politicien 
entre la gauche et la droîte, au seul 
bénéfice de Peztrême droite. 

Dans votre numéro du 2 juillet, 
vous publiez vous-mêmes 
(page M) un sondage d'où à résulte 
que seulement 27% des Français 
se prononceraient pour la régulari 

sation d’un nombre de deman- 
deurs de papiers égal ou supérieur 
à 40000. En d’autres termes, eu 
moins 73 % des Français considére- 
ralent que Je nombre actuel, 
proche de 80 000, est excessif, Ces 
73% de Frapçais sont-ils tous des 
adeptes du Front national? Ce 
n'est évidemment pas Je cas, maïs 
cest ce qui semble résulter de vos 
analyses. 
Ne croyez-vous pas, au 

contraire, Que ce sont ces analyses 
biaisées, développées à partir 
d'une idéologie ignorant, au nom 
d'un antiracisme abstraït, les réali- 
tés sociales, qui font le jeu du 
Front national ? Une grande majo- 
rité de nos concitoyens comprend 
que l'admission au séjour doit être 
proportionnée à la capacité d’inté- 
gration du pays. Îls ne sont pas ra- 
cistes pour autant. 

Jean-Pierre Chevènement 

"ὶ 
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Santé : de Juppé à Aubry 
U-DELA de la répé- 
tüition, un peu las- 
sante, des plans de 
redressement de La 

Sécurité sociale, droite et 
gauche se retrouvent répulière- 
ment confrontées à une même 
question, la maîtrise des dé- 
penses d'assurance-maladie. Si 
les orientations convergent, les 
méthodes divergent. Les me- 
sures annoncées, Inndi 6 juillet, 
par Martine Aubry procèdent 
donc, à La fois, de la continuité 
δὲ du changement. Pour arrêter 
la dérive des dépenses et éviter 
τ dérapage excessif du déficit 
de Passurance-maladie, la mi- 
histre de Pemploi et de la soli- 
darité a annoncé un plan de 
3 milliards de francs qui mé- 
nage les médecins, épargne les 
assurés et met principalement 
à contribution les radiologues 
et l'industrie pharmaceutique. 

Le plan de M= Aubry répond 
à une situation d'urgence, celle 
créée par le dérapage des dé- 
penses mais aussi par Pannala- 
tion, par le Conseil d'Etat, des 
conventions liant les généra- 
listes et les spécialistes aux 
caïsses d’assurance-maladie. 
Ce plan vient tard : le gouverne- 
ment est resté trop longtemps 
l'arme au pied, ce qui a radicali- 
sé la position de syndicats mé- 
dicaux de plus en plus tentés 
par une fuîte en avant dans le 
«tout-Ubéralisme ». La gauche 
ἃ aussi entretenu une 
constante ambigulté face an 
plan Juppé. Malgré quelques 
flottements au PS, Lionel Jospin 
avait dénoncé, en novembre 
1995, un dispositif « injuste so- 
cialement » et «inefficace », en 
jugeant qu'une maîtrise médi- 
calisée des dépenses de santé 

devait procéder d'une action 
sur l'offre de soins. 
Néanmoins, parce qu'il allait 

dans le sens d'idées combattues 
par la droite Jorsque les socia- 
listes avaient commencé à les 
mettre en pratique, au début 
des années 90, et parce qu'il in- 
troduisait le vote annuel par le 
Parlement d'une loi de finance- 
ment de la Sécurité sociale, le 
Plan Juppé a été, finalement, 
laissé en l'état par la gauche re- 
venue au pouvoir plutôt qu'il 
la été amendé ou remis en 
question. Avec les mesures du 
6 juillet, approuvées par deux 
partisans du plan Juppé, la 
CFDT et la Mutualité française, 
Me Aubry agit effectivement, à 
son tour, sur l'offre de soins et 
tente appliquer le principe se- 
lon lequel « guand on soigne 
mieux, on moins ». 
La volonté de mettre un 

terme à 18 « surconsommation 
médicamenteuse », en encoura- 
geant les médicaments géné- 
riques et en engageant avec 
lindustrie pharmaceutique la 
négociation d’un programme 
triennal de réévaluation des 
spécialités remboursables, re- 
lève de la bonne méthode. La 
concertation esquissée, même 
sous la menace de mesures 
coercitives, rompt avec la mé- 
thode plus autoritaire du pré- 
cédent gouvernement. Il reste 
que le pari de Μη: Aubry ne se- 
ra gagné que si elle parvient ἃ 
redonner aux professions médi- 
cales le goût de Pautodiscipline 
et aux partenaires sociaux qui 
gèrent l'assurance-maladie des 
marges de manœuvre, sans les- 
quelles leur prise de responsa- 
bilité ne sera que pure 
fiction. 
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Du bon usage de la narco-analyse 
ON SE SOUVIENT de l'émotion 

qui s'empara des milieux judi- 
ciaires, il y a quelques mois, lors- 
qu'ils apprirent que des médecins 
aliénistes, commis par un juge 
d'instruction de la cour de justice, 
avaient pratiqué la narco-analyse 
au moyen de piqüres de Penthotal 
sur un inculpé qui se présentait 
comme aphasique et intranspor- 
table. Sans qu’on sache si les mé- 
decins l'avaient indiqué expressé- 
ment au magistrat, le détenu fut 
reconnu simulateur et mis à la dis- 
position de la cour de justice de 
Toulouse. 

Le conseil de l'ordre des avocats 
à la cour de Paris a examiné hier 
un rapport sur la question et a en- 
suite adopté à Punanimité un arré- 
τ déclarant « contraires au droit et 
aux garanties élémentaires de la dé- 
fense l'emploi en médecine légale 
de la narco-analyse et, d'une façon 
générale, l’utilisation de toutes 

substances Ppharmaco-dynamiques 
en vue de priver un prévenu, dans 
un but d'information judiciaire, de 
ses facultés de libre détermina- 
tion ». L'arrêté demande que ces 
méthodes soient rigoureusement 
interdites en expertise médico-lé- 
gale 
Les considérants relèvent que le 

praticien qui utilise la parco-ana- 
lyse dans un but thérapeutique est 
Ἐξ par le secret professionnel et ne 
peut donc révéler à un juge d’ins- 
truction ses conclusions. Quant à 
l'emploi de cette méthode par le 
médecin légiste commis pour exa- 
miner un détenu, il constituerait 
une atteinte au principe de l'invio- 
labüité de la personne bumaïne. 
Les constatations ainsi faites où 
les déclarations ainsi obtenues se- 
raient d’ailleurs, selon le conseil, 
juridiquement dépourvues de 
toute valeur probante. 

(8.juillet 1940.) 
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GA enfants, et des pot 

A L'APPROCHE des derniers matches du 
Mondial, une question vient à l'esprit: quel 
événement non sportif a été de taille à hui dis- 
puter la vedette? La réponse est flatteuse 
pour la culture: ni les voyages présidentiels 
(Ciinton en Chine, Chirac en Afrique), ni les 
«affaires» en tout genre, ni les chiffres du 
chômage n'ont autant concurrencé la fascina- 
tion pour le foot que certaines nouvelles tour 
chant le... 

A l’heure où l'équipe de France éiminait 
litalie et les Croates FAllemagne, l'opinion 
s'est passionnée pour la loï algérienne ex- 
cluant de l'usage public toute langue autre 
que l'arabe, donc le français et, surtout, le 
berbère - — auquel sa fidélité avait valu la mort, 
quelques jours plus tôt, au chanteur kabyle 

ès Matoub. La même semaine, à Paris, 
rem rfireer ἀὲ ἴα δ᾿ 
minisation des noms de titres et de fonctions, 
sans trop d'égards poux les consultations en- 
gagées par le premier ministre et pOur cer- 
tains avis autorisés. Dans Je même temps, un 
texte rappelait le droit de cité, et d'école, des 
langues régionales. (Un des avantages des ré- 
formes linguistiques, pour les gouvernements, 

Ce'n'est pas d'hier que le pouvoir politique 
se préoccupe de la langue comme d'un élé- 
ment de souveraineté et de cohésion natio- 

- pale Le recours obligé au français dans les 
actes officiels date de l'ordonnance signée en . 
1539 par François [*, à Villers-Cotterêts. Cette 
ezxdusivité a été réafirmée dans notre Consti- . 
tution en 1992, et, en 1994, par la loi dite Tou- 
bon, notamment destinée à contenir l'inva- 
sion des termes étrangers dans la vie 

ive et économique -- souci dont le 
législateur algérien pourrait également se pré- 
valoir. L'adaptation de notre langue aux évo- 
lutions de la société survivra peut-être au 
Mondial dans les conversations de vacances, 
chaque Français ayant son avis sur la ques- 
ion, autant que sur le foot. La vigueur des po- 
lémiques et Fabondance du courrier portent 
témoignage d'une passion grandissante de . 
toute-la population pour les formes langa- 
gières dont dépendent nos relations avec les 
autres et avec nous-mêmes. - 

-A quoi tient ce renforcement ἢ On ne peut 
négliger qu'il a accompagné un ensemble de 
phénomènes : l'emprise de l'image à la longue 

- ressentie comme aliénante par rapport au 
verbe ; l'effacement des frontières territo- 

taire ἃ teau lieu de ciment national, de raison 
de vivre, de mourir. Les mots ont pris cette 

place de lien privilégié avec l'Histoire, le passé, 

ἴα futur. Tandis que le Mondial rectifiait les do- 
maines respectifs du chauvinisme et du cos- 
mopolitisme, les querelles autour du langage 
ont redessiné 1m nouvel horizon immatériel, 
et peut-être sacré: après la ligne bleue des 

Vosges, le tracé à l'encre violette d'une langue 

aimée, qui nous iustre et nous constitue. 
(Cette chronique s'interrompt jusqu’au numé- 

ro daté mercredi le septembre.) c'est qu'elles ne grèvent pas le budget ἢ 

Ambiance par Alain Le Cemes 

L'idéologie 
du monde 
Suite de la première page 

Même si j'ai tenté de montrer 
ailleurs que la cohésion sociale 
n’était pas un obstacle à la compé- 
titivité, et pouvait au contraire se 
révéler 1m avantage décisif, j'avoue 
que le modèle qui permet d'abou- 
tir à une telle conclusion est aussi 
fragile que celui qui conduit à la 
conclusion opposée, et qu'il est, 
par surcroît, des plus minoritaires. 
Tout est affaire d'hypothèses et ἢ 
faut convenir que ces dernières re- 
fiètent davantage la conviction de 
celui qui les émet qu'une connais- 
sance scientifique objective des 
«réalités » économiques et 50- 
ciaies. C’est ane autre façon de 
dire que l'économie est politique. 
C'est pourtant le modèle de solida- 
1ité qui fut mis en œuvre à l'issue 
de la seconde guerre mondiale 
dans la plupart des pays occiden- 
taux, notamment en Europe, et qui 
constitue à la fois notre imaginaire 
et notre héritage d’aujourd’hui. 
Mais les gouvernants sont soumis 
à la pression externe de leurs pairs 
et ne peuvent, sous peine de 
risques graves, ignorer le modèle 
dominant du moment. Quelles que 
soient leurs convictions initiales, il 
leur faut jouer le jeu du marché. 

Insensiblement, les pays se 
trouvent donc contraints d'œuvrer 
pour accroître le périmètre du 

Sr re 

céder au développement. Le sys- 
tème d'économie mixte -- ἰ re- 
cherche d’une harmonie entre 
secteur public et secteur privé - 
qui caractérisait les pays euro- 
péens doit être radicalement re- 

pensé. L'expression est d’ailleurs . 
désuétude, tombée en 

‘ Dans ce conteste, le plein-em- 
ploi et la lutte contre les inégalités 
sont des objectifs possibles ou 
inatteignables selon le degré 

pas la position compétitive du 
pays, c'est-à-dire 5.15. ne 
conduisent pas à de trop vives 
pressions salariales. Π en résulte- 
rait autrement un regain d'infla- 
tion ou me réduction des profits 
des entreprises. L'un et l'autre pro- 

l'investissement. 
Dans les deux cas, la recherche du 
plein-emploi serait illusoire, la 
hausse des salaires ayant tôt fait de 
ramener le niveau d'emploi à ce 

du capitalisme. Toutes choses 
égales par aïlleurs, la rentabilité du 

généreux 
et le droit du travail protecteur, le 
plein-emploi conduiraît- à we 

sujétion à l'entreprise diminue, 
puisque dans une telle situation il 

trage entre le niveau d'emploi et le . 
degré de protection sociale. Plus ce 
dernier est élevé, plis le tax de 

chômage doit Pêtre anssi pour dis- 
cipliner les revendications sala- 

Cette proposition est relative. 
On pourrait La formuler en prenant 
pour référence non point la rému- 
nération du travail, mais celle du 
capital Elle s’énoncerait alors ain- 
si: dans une économie où le sys- . 
tème social est suffisamment déve- 
loppé pour protéger effectivement 
les salariés, Je taux de chômage 
doit être d'autant plus levé que la 
rentabilité exigée du capital est 
forte. Si cette dernière est une 
donnée, imposée par le marché 
mondial des capitaux, ἢ n'y a d’al- 

lusoire, car elle se heurteräit à 
Pétat des rapports de forces exis- 
tant entre capitalistes et salariés. 

UNE RÉALITÉ CONTRADICTOIRE 
Seuls les pays caractérisés par un 

système de protection peu déve- 
- Ἰορρέ - dont le marché du travail 

est flexible -- peuvent concrète- 
ment mettre en œuvre des poli- 
tiques de plein-emploi. En ces 
pays, l'effet du piein-emploi sur le 
pouvoir de 

pouxxait expliquer lactivisme en 
matière de politique macroécond- 
mique des Etats-Unis et la passivité 

C’est ainsi que l'on décline 
l'idéologie du monde aujourd'hoi. 
Comme toute idéologie, elle 
contient des éléments d'analyse 
.qui peuvent être convainçants, 
mais elle se heurte aux contradic- 
πὰ ἀν on 

‘ne peut qu’êtré frappé par Ἰεὺς s- AT 
milftude, notamment celle de leur -. .- 
taux de croissance. Contrairement 

à l'idéologie du moment, la diversi- 
té de leurs systèmes sociaux 
semble n’avoir eu aucune in- 

 fluence sur leurs capacités à s’enri- 
chir. Les démocraties semblent ain- 
51 jouir d'une liberté beaucoup plus 
grande qu'on ne Faffrme d'ordi- 
naire, pour choisir le degré de soti- 

social Car, à la longue, une trop 
grande emprise de l'idéologie 
mondiale sur le choîx des sociétés 
peut conduire aux déséquilibres 

idéologie en matière de gestion 
macroéconomique, en fournit la 

Car l'idéologie ἀπ marché se 
heurte ἃ une limitation que les 
théoriciens du marché eux-mêmes 

ment, même. optimal, d'une 
économie de marché, flt-elle la 
plus riche, ne garantit pas la survie 
de Pensemble de la population. 
Cette déficience structurelle de 
l'économie de marché est le point 
d'entrée du modèle social, des 

ont ainsi partie liée puisque le pre- 
mmier est vide de sens sans le se- 
cond. Il serait donc un peu court 
de proposer à une population le 
marché comme horizon i 
sable, sous prétexte que [65 déten- 
teurs de capitaux exigent des ren- 

exorbitants. - dements 
ILne faudrait surtout pas que, 

tout à Jeur enthousiasme ἢ 
pôur la nouvelle idéologie, les 
Pays, aux quatre coins du monde, 
mettent en œuvre des réformes 

. qui, leur fassent redécouvrir 
concrètement cette facuité impt- 
toyable des marchés'de section. 
ner la population survivante. ὦ 
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DÉRÉGLEMENTATION Six rateur traditionnel, France Télécom. à son service, le «7 ». @ BOUYGUES, Bouygues Télécom, le groupe de BTP aux entreprises vont être reprises 
es τάϊβτο κα ΕΝ ture du marché Φ PREMIER à être entré en lice sur le i devait être l'autre poids lourd doit recomposer le capital de sa fr par Telecom ltalia. @ LES AUTRES 

gais ne dis disposent que. dan chan parcs des ραπίᾳιθεις, ζοραίεὶ, 5° ce nouvel univers concuren- Παῖδ, @ LES PARTICULIERS n'auront OPÉRATEURS ne proposent Ieurs 
- Hiale de Vivendi et du groupe britan. tiel, 8 retard. la défec-. accès au «9» avant services qu’à nts profession- 

κάνε en Téléphonie fixe face à l'opé- nique BT, annonce 300 000 abonnés tion d'un des acuonnaires de Fannée et les prestations destinées _nebs, plus rentables. ἃ ἢ LE 3 ὅτε 
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La concurrence s'installe lentement sur le marché français du téléphone 
Cegetel revendique 300 000 abonnés au « 7 », contre 33,7 millions à France Télécom, et Bouygues doit réviser ses objectifs. 

Les autres opérateurs, comme Siris ou Omnicom, se concentrent sur les éntreprises, sans s'intéresser à la dientèle des particuliers 
LE 1° JANVIER, le marché fran- 

çais des télécommunications est 
entré dans l'ère de la concurrence 
totale. Après la transmission ἃς 
ἀοπρέεϑ et le téléphone mobile, 
béralisés depuis une ἀραῖος αὶ εκ 
nées, Τ' France 

profondeur. 
Certes, les prétendants à une part 
du gâteau de 170 milliards de francs 

vrier son service, 4167.» (le préfixe 
qu'il faut composer en tête d'un 
numéro à la place du Ὁ pour passer 
par ses réseaux). Elle revendique 
« 300 000 abormés à fin juin » (par- 
ticuliers et petits professionnels). 
Face à Cegetel, dont Pobjectif est 
d'atteindre « 600 000 abonnés fin 
1998 », T'autre « grand » acteur at- 

Les services destinés au grand 
δὲς de sa filiale 9Télécom ne δὸς 
pont pes disponibles avant a An de 

Sur ce créneau, on assiste à Parri- 
vée de la société française Omni- 
So à tres un arcord avec a 56. 

spécialisée à Forigine 
rad de services de télé- 
phonie mobile. Celle-ci lance un 
forfait baptisé « parie 5 », le 5 ren- 
voyant au préfixe obtenu par Orn- 
nicom avec sa licence. 3 

UNE CLIENTÈLE D'ENTREPRISES 
. Un autre accord de ce type de- 
vrait être annoncé dans les pro- 
chains jours par Omnicom, qui, 
Pour sa part, concentre ses propres 
forces sur la clientèle des entre- 
prises. Plutôt les PME-PMI, chez 
qui elle assure disposer à ce jour de 
«6000 clients». Les entreprises, 
parce qu’elles offrent des perspec- 
tives de volumes de communica- 

acteurs restent limitées. 
Cegetel a évoqué le chiffre de 
650 millions de francs de contrats 
signés à fin mars. Siris, filiale fran- 
çaise du ge 2 Unisource 
(créé par les opérateurs suédois, 
néerlandais et suisse), revendique 
«450 clients» et un chiffre d’af- 

Naissance du numéro un 
“européen du vinyle 

rects », sans 

com pour les nouveaux acteurs. 

depuis quelques mois (40 % actuel- 
lement, contre 60 % ἢ y a denx ans). 

cation) sur Deutsche Telekom, 

Les nouveaux acteurs promettent 12 000 emplois 

Trente-sept demandes de Hcences d'exploitation de réseaux et/ 
ou de services téléphoniques ont été instruites par FAutorité de 
régulation des télécommunications (ART), ἃ indiqué son pré- 
sident, Jean-Michel Hubert, en ntant son premier bilan an- prése 
nuel, le 3 juillet. Α ce jour, 25 licences ant été délivrées. « Fin 1998, 
on comptera une cinguantaîne d'opérateurs sur le territoire », pré- 
voit M Hubert. « Pour les 37 dossiers instruits, les opérateurs an- 
noncent sur εἴπη ans 23,7 milliards de francs d’investissements, 
12 000 créations d’emploiïs directs et 38 milliards de chiffre d’af- 
Jfaires », précise le président de FART- 

Si beaucoup de travail a été réalisé pour définir les conditions 
île cohabitation entre France Télécom et ses nouveaux rivaux, 
certains poïnts intéressant les consommateurs demeurent blo- 
qués. C’est le cas pour la mise en place d’un annuaire universel 
ou pour la mise en œuvre de tarifs « sociaux ». 

L'exemple de la 
libéralisé de longue date, était 
éloquent : depuis 1984, ΒΤ (ex-Bri- 
tish Telecom) a perdu 13% de son 

entré en Bourse à l'autormme 1997, 

miter le nombre de concurrents 

laisser, pour le moment, le télé- 
local. phone 

Or, c’est seulement quand ἢ sera 
ΒΟΌΣ 50 Français de COUPE le 

qui les be à France 
AL qu te paire de fils de 
cuivre qui arrive chez tous les 
abonnés -- pour se connecter à un 
autre opérateur que Ja concurrence 
prendra toute sa dimension. Ac- 
tuellement, cette boucie locale est 

aux mains de France Télécom. 
Cegetel, Colt, ou WoridCom ont 

bien déployé des fibres optiques. 
Maïs leurs investissements sont H- 
mités et visent les seules entre- 
prises, dans quelques zones d'acti- 
vités. Le grand public, jugé moins 

rentable, reste à l'écart de ses ini- 
tiatives, si l'on exclut Lyonnaise 

d'un développement équilibré du 
marché» (Le Monde daté 5-6 juil- 
kt). 

Cela prendra du temps. De nou- 
velles licences seront attribuées, 
mais pas avant 1999. Une consulta- 
tion publique sur l'accès direct des 
nouveaux opérateurs à l'abonné 
doit se tenir fin 1998 à l'initiative de 
FART. De quoi voir venir pour 
France Télécom, dont les marges 
ont pourtant diminué avec les 

baisse de son chiffre d’affaires. 
L'un des objectifs de la libéralisa- 
tion était justement que l'usage du 
téléphone s’accroisse. Pour que 
tout le monde s’y retrouve, nou- 
veaux entrants et opérateur histo- 
rique. 

Philippe Le Cœur 

LE consEt D’ADMINISTRATION de Paribas, l 

Bouygues Télécom se réorganise 
tééphonique italien Tele- d'offrir du téléphone fixe aux particuliers en opérateur téléphi 

mardi 7 juillet, le com Italia et l'industriel allemand Veba de- France, à la faveur de l'ouverture à la concur- 
du rachat d'une partie de la participa- vraïent racheter de la même façon une partie rence intervenue le 1x janvier 1998. 

NORSK HYDRO, le groupe nor- Ken Enichem avant de se transfor- tion de 20% détenue par le groupe britannique des actions de Cable & Wireless au prorata de t, a renoncé à propo- 
végien spécialisé dans la chimie ct mer en une société- Cable & Wireless dans je capital de leurs propres participations. Seule la BNP ne ser du téléphone fixe aux entreprises comme il 
le pétrole, à ammoncé fundi 6 juin la ‘de ses deux grands actionnaires en se faire au s'associerait pas à cette opération. Un conseil avait initialement prévu de le faire avec Tele- 
fusion de sa division 1994, en entrant à la Bourse d’Ams- RE BIP τὰ dense can se Mn de tie d'administration de Bouygues Télécom se tien- com Italia, via la société 9 Entreprises. Le 

de couronnes norvégiennes 
(4,7 milliards de francs), le groupe 
norvégien deviendra le premier ac- 
tionnaire d'EVC avec 45 Ὁ du capi- 
tal 
La nouvelle société se hissera au 

premier rang européen dans le sec- 
teur du vinyle en devançant le 

EVC double presque sa taille, La 
firme néerlandaise qui emploie 
quelque 4 000 personnes en tale, 
en Allemagne et en Grande-Bre- 
tagne, a réalisé l’an dernier un 
chiffre d'affaires de 9 milliards de 

. La dvi- 
nn ÿe du pétrolier nor- 

ἧ permettra 
ser des économies d'échelle de 

5 de florins déclaré un bénéfice net en recul de 

For ne de Pgci) par an ou 16% en 1997 à 5.2 milliards de cou- de passe URGENT 

cours des trois prochaines rannes, La situation s'est agpravée  gique dite d'administration, où des Groups de presse périodique DIRECTEUR 

L'an des responsable d'EVC, Ettore depuis. Au premier trimestre, le services d'Etat sant seuls à fixer les recherche Une jourvaliste 

delFisola, pressent preodrela groupe a enregistré un recul de modalités de la production dame. - ΄ COMMERCIAL 0 éle). 

direction de la nouvelle entité,ain- 35% de son bénéfice, à 1,008mi-. ments en coop Aunelo :—1{REDACTEUR NÉ 

diqué que Ia fasion permettra Hard de couronnes alors que son  gique d'entreprise, où les industriels EN CHEF TECHNIQUE Exvire ἃ: M. Denis Pons 

réaliser « des synergies pour réduire chiffre d'affaires a progressé de adapter leur propre outil de RE de Pass. La Lette M. 

Les cat logistiques et des coûts is à 9%, à 25,352 milliards de cou- fabrication en toute autonomie, “ὦ SÉVRETAIRES on agence 12, place de ls Comédie 

certaines productions ronnes. norvégienaven quitte à devoir prendre leurs LE BEMTENMAMEITSTES Ingénieur hydrogéologue 34000 Montpeller 

Saon Le président de Norsk Hy- du récemment pour 1,84 milliard u Fe Ξ “ ou agronome, 10 ans d'axp., ᾿ ᾿ | 

dro, Eell Myklebust, ce rapprocbe- de couronnes les 1 % qu'il détenait Ainsi, les ministres sont-ils conve- connaissance d'X-Press exigée . réalisation et vente DEMANDES 

ment créée «une bonne plateforme … dans le groupe pétrolier norvégien πτ9 de chercher à iser Jes 2 ars d'expérience d'études, maitrise d'œuvre , 

la croissance à verir dans un Saga Petroleum. besoins de leurs pays de façon à  -phsieurs pigsies naelks de réhabiftafion de Recherche 

secteur en pleine restructuration en s'agit de se donner les moyens de dresser des planifications et des technologies décharges et de dépolluion MISSIONS DE 

Europe ». Depuis plusieurs années financer son programme d'inves- cycles de programmes (+ À à 80,8. FORMATIONS 

l'industrie du PVC est en pleine  tissements dans le secteur pétro-" etproduction en série) CV et pétenions à envoyerä: Ε85 candidatures sont roçues Bureautique, COBOL, EURO, 

mutation. EVC résulte de Ja fusion lier ἫΝ qu permettent d'aboutir à des capa- par écrit au FRERES 

des activités dans ce type de plas- - Ὲ cités communes en vue de rét. A 2042 27, ne de Vanves, 

tique du breannique [1 et de Fier Dominique Gaïlois conduire au mieux les apérations 41, rue Greneta-75002 Paris 92772 Boubgre-Blancourt Codes. TéLfex : 01-43-67-71-20 

‘les allemands BASF, H 
Pénoliers Sbel et δῷ ee fair 

terdam. Alliance et rapproche- 
ments se sont multpliés entre les 
te τ δ τε 

Elf Atochem. Le mouvement qui 

VCM (chlorure de vinyle mono- 
mère) et le PVC. Aux termes de 
Taccord qui donne naissance au 
premier groupe américain, Oxy- 
Chem détiendra 76 % du joint ven- 
ture et Geon les 24% restants. 
« Les synergies engendrées par cette 
alliance stratégique permettront de 
réduire les coûts de Droducion d d'er- 
viron 80 millions de dollars grâce à 
une meilleure utilisation de la chaîne 
d'approvisionnement et une fusion 
des activités administratives » a af- 
fimé Ray Irami, président d'Occi- 
dental. 
Ces concentrations interviennent 

alors que les prix du plastique sont 

connaît des icultés dans ses 

grais qui représentent 42 % de son 
activité globale et le pétrole qui 

com, c’est-à-dire les groupes frauçais Decaux et 

dra le 9 juillet. 
Ces mouvements financiers constituent un 

pl 

de Bouygues Télécom céder au rapprochement 
et de 9 Telecom, la société créée avec Veba afin Ph. L. C. 

Six pays européens veulent harmoniser leurs industries d'armement 
SE 

défense, 
-YVEspagne, la cn Vitalie, le 

et la Suède, ont signé, 
tondi 6 juillet à Londres, une « lettre 
d'intention » par laquelle ils af- 
fichent 

groupes 
d'ici à fin 1999, défini comment 
mettre sur pied des groupes trans- 
nationaux. À Porigine, le projet ἃ été 

multinationales de maintien de la 

sembles et DIS détachées), en 

Les six ministres ont examiné aus- 
si comment se mettre d'accord, 

de données dites « classifiées », 
une harmonisation des 

organe pare de 

contraignants » avant décembre 
1995. 

Jacques Isnard 

RS VS RS ἮΝΗΝ © EE 
OFFRES 
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Deux mille entreprises 
de sport se dotent 
d'un code social 
Un contrôle reste à instaurer 

DEUX CHARIOTS de 
ché remplis de pétitions accueil- 
laïent les visiteurs au siège de la 
Fédération nationale du commerce 
des articles de sports et de loisirs 
ŒNCASL), lundi 6 juillet, boule- 
vard Haussmann, à Paris. A Pinitis- 
tive du collectif d'associations 
L'Éthique sur l'étiquette, plus de 
120 000 personnes ont, depuis le 
31 janvier, écrit à la FNCASL, qui 

La finalité de ces envois ? Sensi- 
biliser la fédération et ses 
membres au respect des droits 
fondamentaux de Fhomme au tra- 
vail L'opération, intitulée « Jouez 
le jeu : faites gagner les droits de 
l'homme », est la troisième organi- 
sée par ce collectif, qui réunit entre 
autres Artisans du monde, Agir ici, 
le CCFD (Comité catholique contre 
la faim et pour le développement) 
et la CFDT. 

« ÉTHIQUE SUR L'ÉNIQUETTE » 
En réponse à cette action pu- 

blique, Pierre Gogin, délégué gé- 
néral de la fédération, a présenté 
un code de conduite sociale, 
<adopté à l'unanimité par ses 
adhérents ». Le texte reprend les 
droits fondamentaux de l'homme 
au travail édictés par le BIT (Bu- 
reau international du travail) : in- 
terdiction du travail des enfants, 

tés syndicales et de négociation 
collective. L'article 5 précise que 
«le non-respect de ce code pourra 
entraîner une radiation » de La fé- 
dération. 
Au-delà de ces intentions fort 

louables, se posent actuellement 
deux problèmes majeurs pour les 

. La verte 

‘Teurop 
: l'Eurore 

entreprises ou fédérations, y 
compris la FNCASL, qui se dotent 
de tels codes de conduite : premier 
obstacle, la charte signée par les 
distributeurs d'articles de sport sti- 
pule que leurs fournisseurs res- 
pectent « {a liberté [pour leurs sa- 
lariés] d'adhérer aux organisations 
de leur choix». Or, « 70 % des ar- 
äicles de sport dans le monde sont 
fabriqués en Chine et en Indonésie, 
où le syndicalisme indépendant est 
interdit», a précisé Pascal Erard, 
coordinateur d'Éthique sur l’éti- 
quette. Est-il réaliste de demander 
à des entreprises locales d'être plus 
avancées socialement que les 
règles en vigueur dans Le pays ? 
« Nous savons que cette tâche sera 
difficile », a laconiquement répon- 

tuellement à introduire ce genre de 
clauses dans leur code tant elles les 
savent trop contraignantes. 

Le second obstacle réside dans 
Pactuelle absence de contrôle face 
à l’application des codes de 
conduite. Nîke, par exemple, a re- 
fondu son code édicté en 1992 
pour le rendre plus sévère. Mais 
ne syndicaliste du Salvador vient 
de dénoncer les conditions de tra- 
ΥΩ dans une entreprise qui fa- 
brique des chemises de La marque 
(Le Monde du 2 juillet). « Si Les faits 
sont avérés, nous prendrons les me- 
sures nécessaires », a répondu la di- 
rection, prise de court. 

La Fédération du commerce des 
articles de sports semble 
consciente de ces limites. Pierre 
Gogin commente : « Cette norme 
n'est qu'un début. Elle marque 
l'amorce d'une prise de 
conscience. » 

Laure Belot 

ἔ 

Le Conseil de la concurrence 5 impose 
comme l'arbitre de la déréglementation 

La disparition des monopoles publics multiplie les contentieux 
Électricité, transports, téléphone, audiovisuel τες secteurs suscite de nombreux conffits d'ordre diquent 

d juridique. Pour faire face à une accumulation services. sont au cœur du onzième annuel présen- . 
6 par le gendarme du marché L'ouverture ἐς affaires en instance, les seize « sages » reven- rer manent dore courant de l'été 
POUR la présentation de leur 

onzième rapport annuel, les 
membres du Conseil de La concur- 
rence ne cachaient pas leur satis- 
faction, lundi 6 juillet : le désor- 
mais traditionnel pavé 
(1450 pages pour 1997) où se ré- 
sume faction de l'institution de la 
rue de FÉchelle traduit Pinfluence 
croissante que prend cette ins- 
tance au fil des ans. Influence 
confirmée par les propos tenus 

Dominique 
{voir «Verbatim» ci-contre). 
« Dans tous les secteurs qui sont en 
cours de dérégulation, ΠΥ α de plus 
en plus de contentieux fondé sur le 
droit de ia concurrence », observe 
Frédéric Jenny, le vice-président 
du Conseil 

Les sages de la rue de l'Échelle 
sont de plus en plus appelés à don- 
ner keur avis, voire à prendre des 
décisions ou des sanctions, sur 
l’action de monopoles publics 
français en voie d'ouverture à la 
concurrence, dans des domaines 
naguère «réservés » aux minis- 
tères de tutelle : électricité, trans- 
port ferroviaire, audiovisuel, télé- 
communications. Dans ce dernier 
secteur, le Conseil souligne qu'il a 
été « saisi deux fois par l'Autorité de 
régulation des télécommunica- 
tions ». Π a été amené à « sanction- 
ner France Télécom et sa filiale 
Transpac » pour avoir proposé, 
dans le cadre d'un appel d'offres 

conditions financières avanta- 
geuses « dans le but d'évincer Bri- 
tish Telecom », cette entente 

en outre à « écarter la 
technologie satellitaire proposée par 

ardine passionnement » 
£ 
L) 

Déen 
Hebdomadaire 

ΒΤ». Globalement, cependant, 
l'instance a paradoxalement ob- 
servé Van dernier un « πὲς net ra- 
lentissement des saisines conten- 
tieuses », au ombre de 81. Preuve 
que le droit de la concurrence a 
gagné ses lettres de noblesse dans 
la pratique quotidienne des entré- 
prises ? 

L'affaire tombe 
au plus mal 
pour Coca-Cola 

Dans quarante-quatre des déci- 
sions rendues en 1997, étaient en 
cause des pratiques d'entente et, 
dans quatorze d’entre elles, des 
pratiques d'abus de position do- 
minante, les prix abusivement bas, 
paguère encore légion, ne susci- 

domaines sous investigation 
restent toujours aussi divers, des 
réservations hôtelières à la grande 
distribution, en passant par. les 

L'us des avis très attendus dans 
les prochaines semaines est celui, 
demandé par le ministère de 
l'économie, sur la vente projetée 
par le groupe Pernod-Ricard de sa 
marque de boisson gazeuse Oran- 
gina au géant américain Coca-Co- 
la. Le Conseil devrait se prononcer 
«d'ici à la fin juillet» sux ce dos- 
sier qui met en émoi non seule- 
ment le grand concurrent de Coca, 
Pepsico, mais aussi la plupart des 
grands distributeurs alimentaires 
français, inquiets de voir s'ac- 
croître encore l'hégémonie du 

américain sur le rayon des 
soft drinks. 
Les gardiens de la concurrence 

français ne sont pas les seuls à se 
pencher sur Coca-Cola, puisque 

eux, directement par Pepsi, ont 

tion dominante des embouteï- 
leurs de Coca-Cola dans la 
péninsule. L'affaire tombe au plus 
mai pour ia firme d’Atlanta, en 
passe d'introduire en Bourse, la 
semaine prochaine à Londres, sa 

nouvelle filiale d'embouteillage 
‘européenne Coca-Cola Beverages, 
qui a justement racheté les em- 
re ἀἼταβο ἀα Νοσὰ εἰ ἀα. 
re : Ἶ 

ses sages de la rue de PÉchelle se 
sentent pousser des ailes. S'ils 
n'osent encore se comparer à leurs 

igieux homologues de la Cour 
des comptes, ils comptent bien 
donner autant de retentissement à 
leur rapport annuel, jugé plus 
«opérationnel » que celui de Fins- 
titution de la rue Cambon, qui 
«trop souvent dénonce des faits 
prescrits, du fait même qu'il porte 
sur l'examen de comptes des années 
antérieures ». 
Du coup, dans le préambule du 

rapport 1997, le Conseil de la 
concurrence s'aventure à formuler : 
une revendication d'augmentation 
d'effectifs, soulignant que «le 

stock d’affaires contentieuses en ins- 
tance est trop élevé (...), les délais de 
traitement de ces dossiers restent 

ent trop longs, au détriment 
de Feffectivité du droit de la concur- 
rence ». Des ions certes 
déjà virtuellement «prises en 
compte dans le cadre du budget 
1999 et (qui} devraient se traduire 
par une nouvelle augmentation des 
efectÿs du Conseil »,. reconnaît-on 
rue de l'Échelle. Mais la perche est 
moins destinée aux autorités de 
tutelle qu’au prochain président 
du Conseil de la concurrence, que 
le gouvernement devrait nommer 
dans le courant de l'été pour rem- 
placer Charles Barbeau, démis- 
Sionnaire pour cause de nomina- 
tion probable à la direction du 
cabinet du ministre de l'intérieur, 

Jean-Pierre Chevènement. 

Pascal Galinier 

: Le nouvel interventionnisme 
selon M. Strauss-Kahn 

DANS UNE TRIBUNE parue mar- 
di 7 juillet dans le quotidien Libéra- 
tion, le ministre de Péconomie, des 
finances et de l'industrie, Dominique 
Strauss-Kahn, rasage 

matière de 

ché débouche spontanément sur 
uu optimum social (...). Mais, en 
même temps, la gauche (..) n'a pas 
le même goût que la draite conser- 
vatrice pour le confort des posi- 

» Le résultat de cette ambiva- 
orne vtr française 
ou européenne — ἃ, dans le passé, 
Bus d'une fo cédé à 1 tentation 

ponse. Puissance 

plutôt établir les règles du jeu, 
C'est-à-dire déterminer très ciaire- 
ment Ja piace de la concurrence 
dans la régulation économique des 
différents secteurs, et définir les 
conditions dans lesquelles elle 
jouera en sorte de favoriser la 

de concourir aux mis- 

‘proché que nous devons suivre, 
sans complexes mais. avec 

ΕῚ «il 

Cruella se désespère au piquet de grève d'Euro Disney 
IL Y A une nouvelle attraction au «royaume Ma- 

gique » de Marne-la-Vallée, celle du combat de Da- 
vid contre Goliath. Depuis deux semaines, plusieurs 
catégories de salariés, artistes, techniciens et per- 
sonnel de restauration, font concurrence, à Pentrée 
.du parc, aux manèges et spectacles de Disneyland 
Paris. Les numéros de jongleurs des grévistes 
tentent de rivaliser avec le voyage intergalactique 
de « Space Mountain », (eurs tam-tams africains 
concurrencent.le show équestre de Buffalo Bill et 
leur contre-parade, sur rythme de salsa, cueille les 
visiteurs à la sortie de la « parade interactive » me- 
née par Mickey et Minnie... 

Peine perdue. La centaine de salariés qui se re- 
laient du matin au soir devant les grilles du parc ne 
recueillent, au mieux, que le sourire blenveillant de 
quelques-uns des 35 000 visiteurs qui franchissent, 
chaque jour, entrée du parc de loisirs. À leur sortie 
du RER, surpris par les banderoles revendlcatives 
du piquet de grève, ils s'inquiètent, avant tout, du 
bon fonctionnement des manèges. Une fois fran- 
chies les portes du « Royaume », [15 sont rassurés. 
L'ordre y règne. À peine quelques perturbations que 

. ne perçoivent pas les apprentis-touristes. 

<LE FSI DE MIGEY» 
Les représentations théätrales de Videopolis sont 

annulées depuis une seinaine mais les employés 
Disney renvoient les touristes vers d’autres spec-. 
tacles. La grande parade du milieu de Paprès-midi 
se déroule avec 77 figurants, contre {es 150 habi- 
tuels, et dure 30 minutes au lieu de 45. Consé-, 
quence, elle n'est plus «interactive », c’est-à-dire 
que Dingo et Pluto n'ont plus le temps d’aller serrer 
les mains des enfants ou de faire des pitreries le 
tong du parcours. L'absence de perruques et de cha- 
peaux sur les têtes des figurants, lundi 6 juillet, se- 
raït-elle le signe d'une rébellion latente? «Non, la 
pluie risquait d'alourdir les perruques », explique la 
direction. 

Lundi 6 juillet, la direction de. Disneyland’ Pañs a 
marqué un nouveau point dans le bras de fer psy-- 
chologique qui Poppose à quelques centaines de ses 
13 000 salariés en affirmant avoir conclu un accord 
avec la ie des techniciens du spectacle, pre- 
miers à avoir rallié le mouvement des 205 figurants 
de la parade. Cruella, une des’artistes qui a revêtu 
ses habits de ville depuis treize jours, se sent nid 

‘mais bien seule. « {/ ne me resté déjà plus que 
3 000 francs sur mes’6 000 francs de rémunération 
nette », explique-t-élle pour justifier la demande de 

-nomination d'un médiateur faite le matin même 
auprès de la ministre de l'emploi et de la solidarité. 

Cissorko M., délégué CGT, ne désespère pas. « Le 
-FBI de Mickey » à ses trousses, comme il baptise les 
vigiles du parc, il continue d’arpenter les quatre 
contrées du « Royaume » pour tenter de rallier 
d’autres catégories de salariés. Mais seul un des res- 
taurants du parc a arrêté son service pendant 
30 minutes... en plein après-midi. À Pextérieur, au. 
sein du «village Disney», les employés du dîner- 
spectacle de Buffalo Bill sont davantage mobilisés. 
« Heureusement pour la direction qu'il y a la Coupe 
du monde et qu'on ne fait pas le plein », explique un 
gréviste. « Mais, si ça continue, on va vraiment para- 
perle parcs tente de se convaincre un délégué 

Rte le plus tangible de leur mouvement, Pac- 
tion Euro Disney a perdu 10% depuis le début du 
mouvement, « Ça tombe bien, if n’y a que ça qui in- 
téresse la direction », se réjouit un gréviste. Υ 

Difficile pourtant de trouver des thèmes de mobi É 
Hsation communs. Les tracts syndicaux ont beau 
prodamer : « Tous ensemble solidaires à Disreyiand 

| Paris », chacun des quatre-vingts métiers du parc a 
des revendications propres. Les acteurs de la parade 
demandent l'application de la convention collective 
< parc de loisirs », qui leur garantirait le statut et la 
rémunération des artistes-{nterprètes, alors que les 
techniciens préfèrent conserver la-convention Dis- 
ney qui leur garantit le treizième mois. De son côté, 
a douzaine d'ouvriers de maintenance osaient à 
peine avouer, à leur sortie des négociations lundi 
après-midi, qu'ils venaient d'obtenir satisfaction 
‘auprès de la direction. Celle-ci Fa bien compris. Elle - 
multiplie les réunions paur chaque catégorie, tout 
au long de la journée, réduisant d'autant les troupes 
susceptibles d'alimenter le piquet de grève. Et le 
large recours aux salariés à contrat à durée détermi- 
née et à des intérimaires saisonniers lui facilite la 
gestion de la grève. Autre parade, la direction ἃ pré 
senté, lundi, le calendrier des négociations pour la 
semaine de 35 heures. « On s'en fout, nous on.veut 
Juste gagner un peu plus, se désespère Cruelis. 

᾿ Christohe Takubvszm. ὦ: 
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# ᾿ ; : DÉPÊCHES 

ω , ' . MTÉLÉVISION : le Consell supé- 

érique invesht tous les modes de difrusion outre-Manche ss mé, lmdi 6 ἢ que le bilan 1997 

Le | | de ΤΕῚ et M6 avait nee 
Ent x ἢ a . Π , semble des obligations et La 

ie passage au digital va toucher en Grande-Bretagne à la fois le câble, le satellite et la voie hertzienne. ἐιρεινεπα suis pars cons 
. , ἢ «tout particulièrement pour (…. 

perspective sonne [8 glas du monopole de BSkyB, le groupe de Rupert Murdoch, qui devra désormais compter avec BDB  agptiaéon des ques d'œuvres 
LA GRANDE-BRETAGNE ᾿ Ά originales françaises et d'œuvres eu= 

le premier pays où toner ΠΝ Ὁ de Britishinteractive Broad recte sur le cours de Bourse de monopole de BSKyB dans la télé- la BBC seront diffusées sur BDB. τορέεππες.». Le CSA ἃ aussi «Πα! 
formes de difanon mue ones les casting (BIB) seront ajoutés au ΒΞΚΥΒ : à la fin de la semaine der- vision à péage. C'est ainsi que Bri- Mais les chaînes de service public état de sa préoccupation » à propos 

télévision vont en aerique en bouquet numérique de BSKyB, _nière, le εἶτα BSKÿB s'échangeaità tsh Digital Broudcasting (DB), comme BBCI, BBC2, BBC Choice, de «Féolulon de la répartfion du 
hertrienne, satellitaire PR UR SkyTV. A l'instar de Canal Plus de 445 pence alors qu'ilcotaitusqu'à  codétenu à 50-50 par les groupes BBC Leaming ou la chaîne d'infor- cupifal de ΤΕῚ et de la Hberté de 
cable. Cela ne va pas oare tue (δ «διέ ΟἹ de la Manche, BSkyB - 68] pence en octobre 1996, quand Granada et Carton, va se lancer mation BBC News 24 seront re- εὐρὲι sunégique de l'entreprise » du 
mais les perspectives à lo beurts, contrôlé à 40% par Rupert Mur- le groupe engrangealt chaque se- cet automne dans la compétition, prises gratnitement et sans exclu. fait « d'une part importante prise 
sont séduisantes. Une nd doch et présidé par Jérôme Sey- maine des records d'abonnements  avecune offre detélévision numé- Sivité, sur tous les bouquets, quel par [ες fonds de pensions anglo- 

Merrill Lynch tab] doux, patron de Pathé — a bénéf- en analogique. rique hertzienne de quinze que soitleur mode de diffusion.  saxons sur le capital flottant ». 
434.000 abonnés à un Series ὧς τ Ρεπά δας un années d'un chänes. Enfin, avec 2,3 millions d'abon- AUDIOVISUEL: Michel Bassi a 

ji τ fc - ΤᾺ BBC SANS EXCLUSIVITÉ Pour séduire les trois quarts des nés en janvier 1998, le câble, quia été nommé directeur associé du 
télévision numérique outre-  lévision à péage. Le groupe britan- Les investissements dans les dé- téléspectateurs britanniques qui connu "Ὡς nombreuses ah groupe Pearson Television, à 
Manche d'ici à la fin de Pannée, 
quatre fois plus en 1999 et 4,3 mil- 
Hons d'abonnés en 200]. 
Pourtant pos en fanfare, le 

bouquet numérique 
par satellite de BSKyB, fin juin, 
s’est fait dans la plus grande dis- 
crétion, et uniquement à titre ex- 
périmental. Le véritable lance- 
ment des soixante chaînes 
thématiques (dont celles de Disco- 
very, UKTV et Flextech) et des 
140 canaux de pay-per-view de- 
vrait avoir lieu en septembre, à la 
faveur d'une campagne marketing 
agressive et très coûteuse, confiée 
à M&C Saatchi et estimée à 1 mil- 

. Hard de francs sur plusieurs an- 
nées. 

Fin 1998, les services interactifs 
(téléachat, accès À Internet, 
banque à domicile, services éduca- 

nique devra, plus de deux ans 
après le démarrage du bouquet 
numérique satellitaire de Canal 
Plus, tout mettre en place pour 
convertir au numérique ses 
6,7 millions d'abonnés analo- 
giques (dont 3,3 millions par satel- 
lite). Un tel enjeu, qui s'étalera sur 
une petite dizaine d’années, va 

médias européens, Merrill Lynch 
prévoit que le groupe, qui affichait 
plus de 3 milliards de profits avant 
impôts en 1997, verra ce résultat 
baisser de 12% cette année, avant 
de remonter en flèche, à plus de 
4 milliards en°2000. 

La perspective d’'investisse- 
ments lourds inhérents au passage 
au numérique ἃ une incidence di- 

« L'Echo du Centre » va ouvrir 
son capital pour survivre 

LIMOGES 
de notre correspondant 

Mercredi 29 juillet, le trinmal de 
commerce de Limoges aura à déci- 
der du sort de la Société nouvelle 
de presse et d'édition du Centre 
(Snpec), qui édite le quotidien 

primé ses quotidiens régionaux). 
En 1987, il fut durement secoué par 

lecteurs aujourd’hui, la plupart 
μὰν. M: ee = στὸ : communiste régionaf L'Echo du étant des abonnés. En octobre 
φοράν Fame ὙΠ} 5 Centre, l'un des deux_seuls jour- 1988, sa rotative fut détruite par um 

LL dons ΟΝ dent aux de ce type en France, avec incendie, . 
αν ἐπὶ PE La Marseillaise, publiée. en région Catastrophe palliée par un élan 

méditerranéenne. La régiaval auquel contribuèrent des 
devrait sans doute être prononcée. collectivités 

4 milions de francs, qu'elle est in- 
capable de payer. 
Pourtant, le directeur, Christian 

Audouin, membre du comité na- 
tional du PCF et président du 
groupe communiste au conseil ré- 
gional du Limousin, estime que Le 
ftre «garde toutes ses chances de 
survie », ΤΙ s'interroge sur «le ca- 
ractère politicien de ce contrôle fis- 
cal, au moment où nos efforts de ri- 
gueur manifestent leurs effets », en 
conteste les conclusions, les 6 à sa 
propre mise en garde à vue dans le 
cadre de l'affaire Urba (Le Monde 
du 10 avril 1997) qui fut suivie d’un 
non-lieu. « J'entends clouer un cer- 
cueil », dit-il, citant Baudelaire. As- 
suré du soutien actif du député so- 
cialiste et maire de Limoges Alain 
Rodet, il ἃ saisi du dossier le mi- 
uüistre des finances, Dominique 

solidarités imprévues : 
territoriales de droite, presse 

- confessionnelle, division militaire 
de Limoges, mobilisation des ar- 
tistes et des instances culturelles 
(Le Monde du 8 mars 1989). Cet 
élan mit en lumière la 

consensuel - «né de Ja Résis- 
tance »— du patrimoine ἐς. ποῖ 

tage-gigogne scinde alors la socié- 
té originelle, la Société de presse et 
d'édition du Centre (Spec). Une 
holding est créée, la Snpet, qui 
chapeante le quotidien (la SNEM, 
société nouvelle Echo - La Marseil- 
laise, ce second nom étant, depuis 
ja Libération, celui de Pédition ἀπ 
quotidien dans l'Indre), qui em- 
ploie cinquante-six salariés, dont 
vingt et un journalistes, et l'impri- 
mertie RPE (Rivet - Presse - Edi- 
tion), soixante-huit salariés, dont 

Strauss-Kahn. Je bilan industriel est positif. 
C'est ce montage qui ἃ provoqué 

ÉLAN DE SOLIDARITÉ la vindicte du fisc. Π ἃ dépagé une 

C'est un nouveau suspense dans réévaluation des actifs, virtuelle se- 

la vie d’un quotidien dont l'exis- 
tence est, depuis un demi-siècle, 
un défi au déterminisme écono- 
mique. Créé dans la clandestinité 

correspondantes, avait alors Sup- 

lon l'entreprise mais néanmoins 
mécaniquement comptable, au 
titre des plus-values. Mais c'est lui 
aussi, peut-être, qui rendra pos- 
sible le sauvetage du titre. Car 
seule la holding sera mise en liqui- 
dation, le 29 juillet. Ses deux f- 
liales seront alors en vente. Et le 
problème, selon Christian Au- 
douin, est de trouver, « dans le res- 
pect de la ligne éditoriale, les parte- 
naires économiques nécessaires à 
leur survie ». Autrement dit, d’ou- 
νεῖν le capital. Une première dans 
la presse communiste. 

Georges Chatain 

Incertitude à « La Croix » 

codeurs numériques seront im- 
portants. Contrairement aux opé- 
rateurs du marché français qui 
pratiquent la location des boîtiers, 
BSkyB, qui a commandé un mil- 
lon de décodeurs, les mettra en 
vente au prix de 200 Iivres Punité 
(eaviron 2 000 francs), alors qu’ils 
lui coûtent le double. 

« De toute évidence, la télévision 
numérique hertzienne et por câble 
va devenir une réalité, mais nous 
voulons que SkyTY soït au moins 
présent chez 50 % des foyers abon- 
nés à une télévision payante », a Té- 
cemment affinmé à The Indepen- 
dant Elizabeth Murdoch, fille du 
magnat australo-américaln, en 
charge des programmes de 

Β. 
“L'ouverture du marché au tout 
numérique va mettre un terme au 

Nous vous proposons 3 lignes pour aborder l'Irlande. 
Si vous ren pofitez pas, c'est que Vous avez un raccourci. 

n'ont pas souscrit un abonnement 
à des services de télévision 
payante, Nigel Walmskey, PDG de 
Cariton Television, parie sur un 
puix plus faible que celui de son ri- 
val SkyTV et sur ne facilité d’ac- 
cès aux programmes : pour les 
capter, Π ne sera pas nécessaire 
d'acquérir une antenne parabo- 
Tque. « Je pense que [les téléspec- 
tateurs] regarderont la télé comme 
ils l'ont toujours fait. Hs vont passer 
Ja plupart du temps à regarder des 
chaînes qu'ils connaissent déjà et 
Peut-être un tiers [du temps] à en 
voir d'autres », a-t-il indiqué au Fi- 
nancial Times. 
A la faveur d’une alliance scellée 

entre la division commerciale du 
pôle public audiovisuel britan- 
nique BBC et Flextech, quatre 
chaînes thématiques coéditées par 

tions au cours de ces derniers 
mois, avec les rachats successifs 
de General Cable, Comcast UK, 
Comel et Diamond Cable, va lui 
aussi engager un passage au tout 
numérique. Les principaux ac- 
teurs, Telewest et NTL, propose- 
ront leurs services de pay-per- 
view tandis que Cable & Wireless 
commercialisera ceux de BSkyB. 
Ἐπ tout cas, la compétition est 

officiellement lancée outre- 
Manche. Mark Booth, nouveau di- 
recteur général de BSkyB, affirme 
que « de plus en plus de gens pour- 
ront lancer des chaînes, Si vous avez 
une idée, le numérique pourra vous 
permettre de l'essayer. Mais les 
idées qui ne marchent pas seront 
rapidement punies ». 

Nicole Vulser 

compter du 1° août Le groupe Exi- 
tannique est présidé par Greg 
Dyke 
MPRESSE : l'intersyndicale des 
Journalistes (SNJ, CFDT, CGT, 
CFTC, CGC, FO) s'est opposée à 
«une solution dite sociale » et non 
fiscale de compensation de la sup- 
pression de l'abattement de 30%, 
solution qu'elle juge « ni équitable 
πὶ durable », Cet abattement, abro- 
gé par le précédent gouvernement, 
avait été maintenu pOur Un an par 
la loi de finances 1998. 
WL’hebdomadaire Le Patriote 
Côte d'Azur (Alpes-Maritimes) 
édite et distribue gratuitement un 
hors-série consacré à Picasso, pour 
le 50" anniversaire de l'arrivée du 
peintre à Vallauris, en partenariat 
avec la ville et la Réunion des mu- 
sées nationaux (RMN). 

ARUTION de La Croix était encore incertaine, tard 7
 juiliet. Le 

quorii jen de Bayard-Presse τ΄ 8 pas paru d
epuis vendredi 3, à ls suite 

d'un arrêt de travail de l'intersyndicale. Celle-ci p
roteste contre «le 

volonté de la direction d'externaliser la fabrication », compte-tenu de 

ses projets (davantage de couleur, 
création d'un supplément et pas- 

sage au matin) nécessitant de change
r de matériel et de quitter le site 

de Montrouge (Hauts-de-Seine). Π emploie une quara
ntaine de per- 

sonnes qui devraient être reclassées. Pour l
a direction, gärder La ξοῖα- 

tion interne « coûtergit chaque année 8 à 9 millio
ns de francs de Plus », 

soit le « déficit annuel de La Croix » ou le «tiers du c
oût d'impression : 

actuel ». Favorable à 18 modernisatio
n, | estime qu'elle. 

peut se faire en maintenant Mon
trouge: 
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TABLEAU DE BORD ‘ 

ferroviaire pour la société 
britannique Raïltrack, dont la 
valeur sera comprise entre 
500 millions et 1 milliard de livres 
(5et10 milliards de francs). 

€ REGINA RUBENS : la société 
de prèt-à-porter féminin sera 
introduite au second marché de 
la Bourse de Paris le 10 juillet 
avec la mise à disposition de 
530 000 à 715 000 actions d'une 
valeur de 35 à 47 francs chacune. 
La société veut lever 25 millions 
de francs. 

Later] 

© Le conseil de 18 concurrence 
a publié son rapport annuel qui 
exaraine les services publics {lire 
page 14). 

© AT&T : l'opérateur américain 
n’a pas l'intention de renégocier 
l'achat du cäblo-opérateur 
Tele-Communications Inc. (ΤῸ) 
suite à la chute du cours de son 
action en Bourse depuis 
l'annonce de cette opération le 

“25 jun 

© JAPAN AIRLINES/SWISSAIR : 
Japan Airlines (JAL) et la 
compagnie SAirGroup AG, 
compagnie holding du 
transporteur Swissair, ont 
annoncé mardi 7 juillet un accord 
de partage des numéros de vol 
(code sharing) pour leurs vols 
directs reliant Tokyo et Osaka à 
Zurich. Les deux compagnies 
aériennes vont exploiter sept 
vols hebdomadaires entre Tokyo 
et Zurich. 

© AIR AFRIQUE : le conseil 
d'administration d'Air Afrique 
s'est réuni lundi, après la 
restitution forcée à ses créanciers 
de quatre Aïrbus A-310-300, pour 
faire face commercialement à 
cette nouvelle crise et pour 
rechercher les moyens financiers 
de combler les arriérés de dette. 

© ROUTIERS : le président de 
la FNTR (Fédération nationale 
des transporteurs routiers), René 
Petit, a demandé lundi au 
gouvernement de prendre 
« rapidement les décrets 
d'application de la loi Gayssot » 
réglementant les entreprises de 
transport léger, après l’accident 
qui a coûté la vie samedi à un 
jeune livreur près de Quimper. 

© ROYALE BELGE-AXA 
BELGIUM : les deux assureurs 
belges, filiales d’Axa, ont 
annoncé leur fusion lundi, 
donnant naissance à « un des tout 
premiers acteurs » en Belgique. 
Cette fusion se réalisera par 
l'acquisition par la Royale belge 
d’Axa Belgium pour 
34,1 milliards de francs belges 
(3,9 milliards de francs). 

@ BNP : la Banque nationale 
de Paris, qui a ouvert sa filiale 
BNP-Brasil en 1997. a indiqué 
lundi qu’elle comptait devenir 
dans les cinq prochaines années 
l'un des plus grands 
gestionnaires d'actifs 
au Brésil. 

RÉSULTATS 

M LA HÉNIN : la banque fran- 
çaise, filiale de Suez Lyonnaise des 
eaux, ἃ accusé une perte nette 
consolidée de 598,26 raillions de 
francs en 1997, contre un gaïn de 
8,4 millions en 1996. 

R DIAGEO : le groupe britan- 
aique de spiritueux et de bières, 
issu de la fusion de Guinness et de 
Grand Metropolitan, a indiqué 
Que la force de la livre aura un im- 
pact négatif de 650 millions de 
fraucs sur son résultat d'exploita- 
tion pour l'exercice qui démarre 
en juillet. 

* Toutes les valeurs du CAC 49 
sur le site Web « Le Monde ». 
www.femonde.fr 
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LES PLACES BOURSIÈRE 

PARIS 

MARDI 7 JUILLET à la mi-séance, 
la Bourse de Paris était stable. Le 
CAC 40 t légèrement de 
0,06 % ἃ 4 313,04 points. Le marché 
se montrait très hésitant et le vo- 
lume des transactions était mo- 
deste. Après avoir démarré la 
séance sur un gain de 0,65 %, l’in- 
dice des 40 plus grandes valeurs se 
repliait pour céder 0,11 % trois 
quarts d'heure après l’ouverture 
de la Bourse. 
Le titre Montupet, blen orienté de- 
puis plusieurs jours, continuait sa 
course en tête avec une hausse de 
8,8%. On notait la progression des 
actions de Nobert Dentressangle 
(14,3 %), de la Compagnie des si- 
gnaux (3,6 %) et de Bouygues 
2,3%). Le titre CCF perdait 2,8%, 
tout comme f’action DMC. Re- 
nauit cédait 2,5 %. Les prises de 
bénéfice demeuraient i 
après la hausse de Paction du 
constructeur automobile ces der- 
nières semaines. 

FRANCFORT 

MARDI 7 juillet, ta Bourse de Franc- 
fort a débuté la séance par une 
hausse de 085%, à 5 992,71 points. 
Dans son édition du 7 juillet, le Wal 
Street Journal ἃ fait état de dis- 
cussions entre ke marché allemand et 
britannique. Une conférence de 
presse devait se tenir dans la joumée 
à Londres pour en révéler le conte- 
πὰ. Lundi 6 juillet, l'indice DAX avait 
abandonné 0,58 %, à 5 918,37 points. 

LONDRES 

LUNDI 6 juillet, ia Bourse de 
. Londres a terminé la séance sur une 
légère hausse (0,03 %, à 5 990,30 
points). Les opérateurs ont été 
échaudés par la publication des 
chiffres de la ion industrielle 
qui font état d'une baisse de 1,2 % en 
mai. Etranglée par une devise forte, 
Findustrie britannique est entrée en 
récession. Εἰ la situation pourrait 
S'aggraver en cas de nouveau relève- 
ment des taux d'intérêt. 

ee 
MARDI 7 juillet, la Bourse de To- 
kyo a progressé pour la neuvième 
fois en dix séances. L'indice Nikkei 
a gagné 0,58 %, à 16455 points. 
Privé d'idée forte, attendant une 
éventuelle réduction des impôts, le 
marché japonais imite Wall Street 
ea se portant à Pachat des valeurs 
de technologie. Les titres Sony et 
Advantest Corp. Ont res- 
pectivement de 1,42 % et 1,96 %. 
Les valeurs de distribution comme 
Seven Eleven ont monté dans l’es- 
poir un allègement de la fiscalité. 

ΝΕὺν γος 

LUNDI 6 juillet, pour la reprise des 
cotations après un week-end de 
trois jours, l'indice Dow Jones de 
Wall Street ἃ progressé de 0,74 %, 
à 9091,76 points. L'activité a toute- 
fois été modérée, les opérateurs 
préférant attendre la publication 
des résultats semestriels pour 
prendre position. 

Valeur du jour : Montupet en état de grâce 
JUSQU'OÙ montera Montupet ἢ 

Depuis le début de année, F'action 
de l'équipementier automobile a 
grimpé de 284%, la plus forte 
hausse des sociétés cotées au règle- 
ment mensuel. Lundi 6 juillet, elle 
bondissait encore de 10,3% pour 
terminer à 259,10francs. «La 
communauté financière s'aperçoit en- 
fin de la valeur de notre société », se 
réjouit Stéphane Magnan, pré- 
sident-directeur général de Montu- 
pet « C'est le retour d'une valeur qui 
a beaucoup déçu par le passé », tem- ἡ 
porise Armel Coville, analyste chez 
ABN Amro. 

Après plusieurs années en demi- 
teinte, le bénéfice net par action de 
Téquipementier a triplé en 1997. Et 
l'amélioration des résultats n'est pas 
terminée. « Je m'attends à une hausse 
de 30% des profits cette année, à 
122 millions de francs. Pour l'année 
prochaine, l'augmentation devrait 
être de 40% et de 20 % en l'an 2000. 
J'estime la progression du chiffre d'affaires à 35 % en 1998, 
à 2,16 milliards de francs, puis de 25 % en 1999 », prévoit 

iers automobiles, Mon- 
tupet bénéficie de la bonne tenue du marché automobile 
français. Mais il se distingue grâce au succès de ses 
calasses en aluminium. Ces pièces ont progressivement - 

Armel Coville. 
Comme d'autres équi) 

A ΒΡ A . 
1/4/84  G/0/9S  4/4/07 6/7/98 

RER EEE EEE 

Magnan. 
depuis le début de 
pour beaucoup 
Jois les bénéfices de 

décidé, le 19 juin, de 
remplacé celles en fonte dans les moteurs des voitures 
modernes. Autre point fort, Montupet produit des roues 

MONNAIES 

Φ Dollar : ie billet vert était stabie, 
mardi matin 7 juillet, lors des pre- 
mières transactions entre banques. 
1 cotait 1,8160 mark, 6,0860 francs 
et 139,80 yens. 
«La mission prioritaire qui a été 
confiée à la Banque centrale euro- 
péenne est de préserver la stabilité 
des prix à l'intérieur de l'Union mo- 
nétaire européenne (UME), ἃ affir- 
mé le président de la Banque cen- 
trale européenne (BCE) dans un 
entretien accordé au Figaro. Si nous 
y parvenons ef si en même temps les 
Etats-Unis parviennent à maîtriser 
l'inflation, n'y a aucune raison 
pour que f'euro et ie doilar ne se sta- 
bilisent pas l’un par rapport à 
l'autre. » Soulignant par ailleurs 
que « le taux de change de l'euro re- 
lève avant tout de la responsabilité 
des gouvernements », M. Duisen- ἡ 
berg ajoute qu'«en revanche, la 
BCE aura la responsabilité de déci- 
der s'il faut intervenir sur les mar- 
chés des changes et si cela est 
compatible avec l'abiectif de préser- 
ver {a stabilité des prix ». 

᾿ ι Ὁ 

“ous de ϑιδορθ΄.. 
mime) cola ἘΔ ΓΝᾺΣ RE 
FRANC._— 8070 6,53 9,88 3,98 
OM. 181 188 297 1.18 
LIRE (1005. 1787,05 1848,49 2926.95 1173.30 

YENC00)— 138,36 15196 228,10 81,48 

FLORIN 2.04 223 3435 134 

ER ne 1,52 1.86 250 ... 

UVRE 0,81 067 — 0,40 
Le οὐ νκονανασν, 

Mërne avec une hausse 

en atuminhum qui représentent 60 % 
des premières moutes aux Etats- 
Unis et 17% en Europe. « Nous 
sommes les seuls fondeurs indépen- 
dants à posséder la technologie basse 
pression, C’est un plus, car l'externali- 
sation des activités de fonderie est un 
mouvement lent mais continu, qui 

années 80, était essentiellement 
français. La société, qui était dépen- 
dante du groupe PSA, féumit désor- 
mais de nombreux constructeurs, Le . 
groupe approvisionme notamment 
Ford, Renault et commence sa pro- 
duction pour l'Audi A8. La société 
travaille également avec quelques 
constructeurs japonais, mais «il 
s'agit de filiales installées en Europe, 
qui sort donc peu touchées par la 
crise asiatique », souligne Stéphane 

S du titre 
Fannée, la valeur garde de l'attrait 

d'analystes. « Le litre ne se paie que douze 
l'an 2000, ce qui n'est pas cher pour 

une société qui affiche de tels taux de croissance », observe 
Acmel Coville. Pour faciliter les transactions, la société a 

diviser le nominal des titres par cinq. 

Joël Morio 

Cours (Cours Cours . 
FLORIN ὙΕΝΊΟΟ LIRET60 DM  FRAMC 
287 482. ὕϑ4᾽ 8,36 ..- 
0,83 0,14 090 … 0,40 

STATS 1262,97 .-. 985,42 203,86 
68.18 .... 7.80 16,83 22,2 
ἊΝ ἼΤ᾽ 1 113 σ,34 
η18 1.09 0,09 84 025 
9.30 4 03 0,4 0,10 
048 (ΙΒ 581 051 0.18 
048 0,72 : 

Devisesthss} ΕΝ Ag 

TAUX 

PIÈCE SUISSE 20 Ε..--... +on 
PIÈCE UNION LAT. 29 F.. = 
PIÈCE 20 DOLLARS US... +488 
PIÈCE 10 DOLLARS US... “885 
PIÈCE 50 PESOS ΜΕΧ....-- "1.18 

Φ France: le marché obügataire a 
ouvert en hausse, mardi 7 juillet. 
Après quelques minutes de transac- 
tions. le contrat notionnel du Matif, 
qui mesure la performance des em- 

prunts d'Et εν san ait 9 cn mes, 

à 105,09 points. . 
Le taux de Fobligation assimilable 
du Trésor (OAT) à dix ans s'inscrt- 

vait ἃ 4,78 %. ee 
© Norvège: la banque centrale de 
Norvège (Norges Bank) a relevé, 
lundi 6 juillet, d’un demi-point .ses 
deux principaux taux directeurs 

tion. - 
Le taux de l'argent au jour le jour. 
est passé de 6,5% à 7% Dans ure 
déclaration, le gouverneut adjoint 
de Finstitut d'émission, Jarle Bergo, 
a estimé qué «la politique moné- .᾿ 

εὐ taire doît avoir pour objectif de main- 
tenir la stabilité de la cournne face 

"aux autres Mmonnaïes-européermes, et. 
- [6 relèvement des taux a été décidé en 
réponse .aux récents développements 
sur les rmarchés des changes». --- 
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AFFAIRES ΠἹ RAR indices bons ÉCONOMIE 
Europeunsh 7 τς Σ  »ϑ.----“----- 

Ξ ou HW ᾿ 4 ‘ Dao στο τὰ Ἀπ Craintes de récession 
Φ ROSNEFT : le groupe AS 1886 Π : 
Oneximbank, qui détient la 15.102 Al Royaume-Uni 
majorité du pétrolier russe nacre ἦ 
Sidanko, ἃ annoncé lundi 6 juillet ass ἴτε LES INQUIÉTUDES à propos de 
qu’il renonçaît à racheter 75 % de S® 17 [5 situation de l'économie bri- 
la compagnie pétrolière Rosneft, ΔΑ 312  tannique augmentent. La Pro- 

trois jours après la défection du SUISSE SM" . 3 re .duction manufacturière a baissé 
groupe Royal-Dutch/Shell, STONX 666 mm 26 -1287 de 0,4% en mai par rapport à 
rendant peu probable la pme ΒΟΥ Far avril, selon les données publiées 
privatisation prochaïne de ce D OA. + lundi é juillet par l'Office des 
dernier grand pétrolier russe, ΤᾺ LE - statistiques nationales (ONS). 

: ass . ὅ ΐ TRE La production qi op terres 
© ALSTHOM : le groupe Principaux écarts au ent nier son ensemble, qui inclut le- 
franco-britannique ἃ remporté Ἱπεῖραν Pen TER cet τπεαιδβεῖ: ment: les secteurs de l'énergie, 
un contrat de signalisation Hausses k Ge Ver Vas des mines et de l'eau, a pOUr 58 

part reculé de 1,2%. Ces deux 

chiffres sont nettement infé- 

rieurs aux prévisions des écono- 

mistes. 
Une enquête de la chambre de 

commerce et d'industrie de 

Londres publiée lundi constate 

par ailleurs une chute générale 

de la confiance des patrons au 

deuxième trimestre, y Compris 

dans ce secteur. « Ces chiffres 

sont vraiment décourageants. fl 

est. particulièrement inquiétant 

de voir le secteur des services tou- 
ché à son tour », à déciaré Simon 
Sperryn, directeur général de la 
chambre .de commerce de 
Londres. (Lire p 2.) 

ΙΝ FRANCE : les ménages finan- 
cièrement les plus fragiles 
doivent davantage leur situation 
à un parcours familial ou profes- 
sionnel chaotique qu'à un profil 
socio-démographique parti- 
culier, selon une étude présen- 
tée lundi 6 juïllet par l’Observa- 
toire de l'endettement des 
ménages. 

MEURO: la conjoncture 
économique reste bonne dans 
la zone euro en dépit de la crise 
en Asie, selon les conclusions du 
conseil de l'EURO-I1, réunissant 
les ministres des finances des 
11 pays participant à la monnaie 
unique, lundi 6juillet à 
Bruxelles. (Lire page 2.) 
uLa Commission européenne 
a sorti les «cartons jaunes » 
lors du débat sur les déficits pré- 
vus pour 1999, ἃ déclaré lundi 
6 juillet le commissaire euro- 
péen chargé des finances Yves- 
Thibault de Sileuy. ᾿ 
5165 ministres des Finances 
de l'Union européenne sont ar- 
rivés lundi 6 juillet à un accord 
politique sur le statut du franc 
CFA dans l'espace euro. 

5- ALLEMAGNE: le déficit bud- 
gétaire sera très légèrement ré- 
duit en 1999, à 56,2 milliards de 
marks (189 milliards de francs), 
contre 56,4 milliards de marks 
(188,3 milliards de francs) en 
1998, ont indiqué hmdi 6 juillet 
des sources proches de la coali- 
tion gouvernementale. 
B Les entrées de commandes 
de l’industrie allemande ont 
diminué en volume de 0,3% en 
mai, comparé au mois d'avril, 
selon le ministère de l’écono- 
mie. 

M ESPAGNE: le taux de chô- 
mage s'est établi à 11,51 % de la 
population active en juin contre 
11,77 % en mai, a annoncé, lundi 
6 juillet, le ministère du travail. 
I ἃ reculé pour le sixième mois 
consécutif et a atteint son ni- 
He le plus faïble depuis août 
1 

RUSSIE: la réorganisation 
du système fiscal doit être [a 
première priorité. du gouverne- 
ment russe s'il veut conduire le 

‘ pays vers la stabilité financière 
mais aussi macroéconomique et 
politique, estime la Commission 
économique des Nations unies 
pour l'Europe (CEE-ONU) dans 
un rapport publié mardi 7 juillet. 

. A'UKRAÏNE : la production in- 
dustrielie a, pour la première 
fois depuis 1991, augmenté de 
0.7 %, durant le premier se- 
mestre, par rapport à la même 
période en 1997, a indiqué lundi 
6 juïliet le prèmier vice-premier 
ere Anatoly Goloubtchen- 

᾿Ξ HONGKONG: Péconomie 
* devrait continuer à se contracter 

et son PIB énregistrera cette an- 
née une baisse de 2,0 %, ont esti- 
mé Jundj.6 juïliét les experts de 
la Hongkong and Shanghai Ban- 
King Corp (HSBC). ; 

πε United international Pictures : 
Franck Chorot a été nommé di- 
recteur général d'UIP en rem- 

- placement de Daniel Goldman. 
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NUCLÉAIRE A la demande du 
Ὶ Lionel Jospi député’ socialiste Jean-Yves” Ἢ Déaut a rédigé un rapport propo- 

Système fran- 

premier ministre 

sant une réforme du 

indépendante char 
LE DÉPUTÉ socialiste Jean-Yves 

Le Déaut (Meurthe-et-Moselle) aTe- 
mis, mardi 7 juillet, au premier mi- 
nistre le rapport « sur le système fran- 
çais de sûreté nucléaire et de 

ion » que le premier mi- 

de combustible nucléaire contami- 
nés, ἢ avait annoncé un projet de loi 
sur la transparence du nucléaire des- 
tinée à mettre «fin à une certaine 

celui-ci s'appuie sur pas moins de 

tant Papparition de «20nes d'ombre 
ou de quast-absence de FEtat », en 
particulier dans le domaine de la ra- 
dioprotection. ὲ 
Sa critique la plus sévère, le ἀέρυ- 

culture du secret (Le Monde du 

᾿ diés de la Cogema. L'OPRI, qui dans 

ΟΠ AUJOURD'HUI 

mêmes, «sans aucun contrôle sur 
pièces ». 

LOI FONDATRICE ; 
Les exemples de tels dysfonction- 

un premier temps s'était satisfait des 
mesures fournies par la Cogema, 
avait dû louer les services de la ma- 
rine nationale. Mais ces frais supplé- 
mentaires, note le rapport, d'ont en- 

‘taux, les convois ferroviaires 
‘contaminés, etc. Autant d’« af- 
faires» qui, selon M. Le Déaut, ont 

Sais de- contrôle de La sûreté nu- 
cléaire et de la radioprotection. 
S UN RAPPROCHEMENT entre sûre- 
té et radioprotection est envisagé . 
pour pallier les carences de FOffice 

tif 

opote 

αὐακ τὰ radiopenteciion + sûreté ‘840 

DRELGIQUE | 
autorité radioprotection + sûrecé 100 

DROVAURMEUN -.-..  ‘ - 
autorité radiéprotection +s0rée .: ΤΩΣ 

contribué à fairé- planer sur l'en- 
‘semble des activités nricléaires la 
suspicion du public. « La transpo- 
rence » étant « {a condition sine qua 
non de la confiance », le député de 
Meurthe-et-Moselle propose donc, 
pour pallier ces carences, d’entre- 
prendre une série de réformes qui 
pourraient être formalisées par 
Tadoption d'une «loi fondatrice sur 
Fénergie nucléaire». Ce texte pour- 
ταῖς S'articuler autour de.trois me- 
sures condüisant ἃ La création d'une 
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‘de protection contre les 
ments iünisants (OPRI). @ Le disposi- 
il it la création d'une autorité 

nne- 

850 
? 
? 
0 

400 

°#75#. 19 20 
800 

85 τ᾿ ...8 

150 

expertise, 
Contrairement aux systèmes amé- 

ποίη et britannique, où un même 
organisme endosse les deux fonc- 
tions, le député insiste sur la pétessi- 
té de formaliser la séparation entre 
Pautorité et Pexpertise. Un distinpuo 
qui lui paraît assuré en matière de 
sûreté, mais « moins clair» en ma- 
tière de radioprotection. 

tection, « parent pauvre de notre or- 
ganisation », le rapporteur pré- 
conise, comme en Grande-Bretagne 

nistères du travail et de la santé 
«n'ont manifestement pas donné 

serait chargée du contrôle de Ja sûre- 
té dans les installations nucléaires et 
de la radioprotection des travail- 
leurs, du public, de la surveillance 
des rejets dans l'environnement ain- 
si que du suivi des sources radioac- 
tives. Elle laîsserait au poli- 
tique - gouvernement 
Parlement - le « contrôle des grandes 
options nucléaires » (création, dé- 
mantèlement, mise à Parrêt défni- 
tive des installations nucléaires), 

— Puis une «agence française de 
radioprotection et de sûreté nu- 
ciéaîre ». Pôle d'expertise, cet éta- 
blissement public reprendrait les 
compétences et les personnels de 

André-Claure Lacoste, est placé 

Plus de vingt organismes dans six ministères : 
στ΄ procédures dantorisation relatives 

à M Lacoste, dans le dernier puméro, 
sous la double tutelle des ministères de sa revue, Contrôle Guin 1998), 
de l'industrie et de Fenvironnement.  notaît que « c’est pour le moment la 
11 élabore et suît application de la tradition en France de séparer, sur le 
réglementation technique, mène les Ὁ plan administratif, sûrete et 

SE PO M CEE ν ᾿ 

TROIS QUESTIONS À... cléaire. Enfin, offrir au dtoyen, à 
partir du moment où il se trouve à 

JEAN-YVES LE DÉAUT proximité d'une centrale, les 

1 Votre rapport est très critique 
pour la radioprotection telle 
qu'elle ἃ été pratiquée par l'OPRI? 

L'OPRI n'a pas été à la hauteur. 
Je ne porte pas de jugement mais 
procède à un état des lieux. Le ni- 
veau de soutien à la radiopratec- 
tion n'est pas à la hauteur de celui 
apporté à la sûreté. Le ministère de 
la santé a beaucoup d'autres soucis 
et n’a pas su dégager des moyens 
suffisants pour la radioprotection. 
Ce qui fait que, dans ce domaine, 
nous constatons un déséquilibre 
dans notre filière nucléaire. Beau- 
coup des dysfonctionnements rele- 
vés ces dernières années sont dus à 

des défauts de protection contre 

être à la hauteur si on veut donner 

confiance dans le nucléaire. 

Does mesures doit-on pren 
drepour rétablir la confiance. ? 

Tchernobyl a laissé des traces. Le 

public doit d'abord avoir l’assu- 

rance qu'il y existe une autorité in= 

dépendante qui lui dira toute la 

vérité. Cela implique plusieurs 

changements de fond. Mettre fin 

à la cukture du secret en cours de- 

puis des dizaines d'années dans le 

nucléaire français. Faire jouer [8 

démocratie pour qu'il y aît un réel 

contrôle parlementaire, une réelle 

autorité de décisipn en l'absence 

de toute pression de l'exploitant 

ou de certains départements mir 

nistérieis. Donner les moyens au 

Parlement de discuter de ces QUés- 

tions du nucléaire. Mettre En 

place une loi fondatrice du nu- 

moyens de participer à des 
commissions d’information locale 
et de surveillance, et d'accéder 
ainsi à la totalité de l'information. 

Votre rapport insiste sur la né- 
cessité de maintenir la filière 

nucléaire, Pour quelles raisons ? 
.Je suis pour le nucléaire. Il faut 
garder une option ouverte sur 
cette filière d'autant que la France 
a pris à Kyoto des engagements 
de réduction des émissions de 
CO; et que les énergies renouve- 
lables ne sont pas en mesure de 
remplacer les filières classiques et 
nudéaire. Mais cela passe par un 
certain nombre de conditions. La 
première, qui est l'objet de ce rap- 
port, c'est un contrôle parfait. de 
la sûreté et de la radioprotection. 
La deuxième porte sur la nécessité 
de prendre en compte la totalité 
de la filière. C'est ainsi qu'il faut 
régler le problème de l'aval du 
cyde et, donc, prendre la décision 
de lancer les laboratoires souter- 
rains expérimentaux destinés à 
l'étude du stockage en profon- 

deur des déchets radioactifs. En- 
fin, Il faut commencer à réfléchir 
au problème du vieilfissement et 
du démantèlement des centrales. . 
Nous avons besoïn pour cela d’une 
expertise de grande qualité pen- 

dant cette période. Les solutions 
proposées ne seront acceptées 
que si les autorités chargées de 
l'expertise et de la süraté sont in- 
contestées. À ces conditions, le nu- 
eléaire est acceptable et peut être 

"Sylvia Zappi 

τὰ σρτοιεοίοις Quine vo | 
cependant que, sur le plan technique, 
sûreté εἰ radioprotection sont " 

équipements 
Phébus et Capri à Cadarache) qui le 
placent parfois en situation de 

COMMENTAIRE 
METTRE FIN 

| À LA SUSPICION 

Ebranlée par l'arrêt du surgéné- - 
rateur Superphénix et par une série 
d'incidents mettant en œuse la sû- 
reté des installations nucléaires, la 
filière nucléaire saure-t-elle saisir la 
perche que lui tend le député Jean- 
Yves Le Déaut ? Le rapport du pré- 
sident de l'Office parlementaire des 
choix scientifiques et technolo- 
giques comporte en effet un plai- 

l: doyer en faveur de là poursuite et 
du renforcement de la fière nu- 
déaire. Mais il s'applique à inventer 
une loi pour faire passer le mes- 
sage. Consdent que les axploïtants 
nudéaires ne peuvent continuer à 
déroger aux règles qui s’appliquent 
à !'ensemble-des industries, le dé- 
puté socialiste esquisse ce qui pour- 
raît être la fin de l'exception du nu- 
dléaire français. 

1 semble dans la ligne que s'est 
fixée le premier ministre depuis son 

contrôleur-contrélé. L'PSN 
craïenait une séparation entre 
recherche 

arrivée à Matignon en juin 
1997. Depuis son discours de poli- 
tique générale, Lionel Jospin s'est 
efforcé de rendre le nucléaire ac- 
ceptable. 

Tout en donnant un gage à son 
aile écologiste avec la fermeture de 
Superphénix if s'est employé à gar- 
der le cap de ses prédécesseurs 
pour lesquels te nudéaire consti- 
tueit déjà la principale source 
d'énergie et un secteur clé du 
commerce extérieur. La future loi 
sur la transparence doit mettre fin 
à des carences certaines en matière 
de radioprotection, mais nullement 
remettre en œuse un choix énergé- 
tique pleinement assumé. Domi- 
nique Voynet l'a bien compris, qui 
emboñtait récemment le pas à son 

rival de l'industrie, Christian Pierret, 
en déclarant en substance que le 
nudéaire constituait une arme de 
choix dans la lutte contre l'effet de 
serre. Une façon d'entrer la re- 
vendication historique de ses amis 
d'une sortie du nucléaire. 

Puisqu'il faut continuer, au moins 
jusqu'au renouvellement du parc, à 

Retrouvez les résultats et corrigés 
sur Minitel 

3617 LMPLUS 

20 MF. Certains membres de FOPRI 
ont fait part de leur opposition à 
une fusion entre radioprotection et 
sûreté. [5 seraïent favorables au 
rattachement à FOPRI de certains 
services de l'IPSN. 

vivre à l'ombre des centrales, au- 
tant le faire avec la confiance de la 
population. 1} a fallu attendre que 
le programme d'équipement élec- 
tronudéaire français (1973-1997), 
pour que se manifeste une volonté 
de réformer des structures trop 
nombreuses et trop dispersées, 
source d'opacité. L'enjeu est ail- 
leurs. Le gouvemement a devant 
lui une tourde échéance : le rempla- 
œment ou non, en 2010, des .pre- 
mières tranches nucléaires vieilles 
de quarante ans. 

Maïs la transparence ne se pro- 
dame pas. Les partisans du nu- 
déaire sauront-ils se départir de 
leurs vieux réflexes ? Si la volonté 
politique est réellement ἰἃ, elte 
pourrait déjà prendre corps à tre- 
vers des mesures simples, comme, 
par exemple, la publication systé- 
matique des documents εἴ la défi- 
nition de procédures permettant 
enfin aux experts et contre-experts 
de dialoguer sur des bases 
communes. 

Hervé Morin et Sylvia Zappi 

et” 

qui souhaîte la poursuite de la filière 
nucléaire, estime que « Je public doit 
d'abord avoir l'assurance qu'il y 
existe une autorité indépenda 
qui lui dira toute {a vérité 

de protection et de sûreté nucléaire 
(PSNY. S'appuyant sur le principe de 
la séparation des rôles entre le 
contrôleur et le contrôlé, principe 
maintes fois exigé par les défenseurs 
de l'environnement, le rapport invite 
à couper Ie « cordon ambäical struc- 
turel qui relie encore l'IPSN et le CEA 
ICommissariat à l'énergie ato- 
miquel ». Il importe cependant pour 
M. Le Déaut de conserver des passe- 
relles avec le CEA, afin de maintenir 
une recherche de haut niveau, qui 

Pas de ghetto 

du nucléaire militaire 

La distinction entre le domaine 
nodéaire militaire et le domaine 
pucléaire civil introdnit souvent 
des comptications en matière de 
sûreté et de ion. Des 
différences de traitement existent 
parfois, que M. Le Déaut juge « in- 
justifiées ». Ainsi, certains sites mi- 
litaires comme Marcoule (Gard) 
ποι plus, proclame-t-il, de raison 
de relever du secret -- défense. De 
roème, il suggère de concilier les 
logiques propres anx installations, 
aux usines et aux systèmes 

de radioprotection exerce une tu- 
telle sur la nouvelle agence. Un 
complément de financement de 
50 millions de francs par ap, alimen- 
τό par une augmentation de la rede- 
vance sur les installations nucléaires 
de base (INB) de 5 %, semble néces- 

L'une des fonctions de 18 réforme 
proposée est de «restaurer la 
confiance de la population ». Pour ce 
faire, le rapport propose d'instaurer 
un véritable contrôle parlementaire 
(proposition de noms pour là direc- 
tion de Pautorité indépendante, dis- 
cussion annuelle suivie d'un vote sur 
son rapport d'activité, et étude de 

son budget). 
Afin de renforcer l'information du 

citoyen, M. Le Déaut préconise de 
« renforcer le rôle » des commissions 
locales d'information en leur per- 
mettant d'accéder à des contre-ex- ᾿ : onal 

Enfin, à l'image de ce qui existe déjà 
pour les risques dans [65 centrales, le 
député de Meurthe-et-Moselle en- 
courage la création d'une échelle 
incidents pour la radioprotection 
qui «permette au public de hiérar- 
chiser les risques et de se forger sa 
propre opinion ». 
Ne reste plus qu’à inscrire, si le 

premier ministre en est d'accord, 
Feosemble de ces propositions dans 
un projet de loi que M.Le Déaut 
souhaite voir adopter rapidement. 

Ἡ. Μ. εἰ 5. Ζ. 

Admission 
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$, 0.5. Balzar 
La rue des Ecoles 
à feu et à sang 
GRAND prédateur de lieux main- 

teaus dans leur jus d'époque, le 
groupe Flo vient de s'attaquer au 
plus mince, maïs non au moins co- 
race d’entre eux : le Balzar. Ça fu 
mine autour du 49 de la rue des 
Ecoles. Les clients fidèles de l'anti- 
que brasserie serrent les rangs et 
positionnent leurs machines de 
D EN UE 

rOnflante 
glacis nord du 5 arrondissement, 
on savait où se retrouver La case- 
mate paralssait imprenable. 

Mais plus rien, désormais, n’est 
protégé par le sacré. Pour un léger 
oc permet LL ΕἸΟ 

laine. Même chez soi, on n'était L'autre soir, pourtant, le dîner ad- 13-67. Carte : 200-300 R 
Plus à l'abri de lourdauds faisant  ministré par l'empire Flo, qui dans * Assodation Les Amis du Balzar, 
2rgent et profit de tout. Aux armes] certains de ses dominions 1 place Paui-Painievé, 75005 Paris. 

La vanill e de Falder ré a 
É vanille ᾿ Fat rc mnt quart 0 
y a pas que Tarzan qui fasse grand usage un mélange CUMPOSÉ 

Hanks. À défaut de s'en Servir comme d'un de Bourbon et 14 de Tahiti Dans 
moyen de locomotion, les cuisiniers du ses abricots poëlés au becure εἰ à la 
entier ont depuis apprivoisé les fruits cassonade ἢ gratte au dervier moment le 
de Fine d'entre elles : ka vanille. Recensée à 1 e gousses. Les petites graines 
Pétat sauvage sous plus de [10 espèces qui viennent ajors se fixer provieunent de 

Tobjet dun commerce : la vanille Bourbon et ia industriels de la glace n'ont pas cette délicatesse. 
vanille Tahiti. La première originaire de la Poux domner un bel aspect à leurs produits, ἔς 
Rémmion rest plus guère produite dans File qui utikseut en fait de Fanûme de vanille et des 
Jai a donné son nom et dont La dernière grande dans leur conformation (a estplattet gousses « éusisées » (dont on a déjà extrait Le 

ive de « vanillards » a fermé ses portes  charpue, alors que la seconde est plus ronde et suc), une fois réduites en poudre, elles marquent 
A ya quelques mois. … longfigne), maïs leurs armes Pl cr a μους μὲ ϑόπμετναι 

Bonrbou que nous achetons en France aussi Certains chefs comme Alain Ducasse ne 
provient la plupart du temps de Madagascaron  jurent que par la vanille deux fois 
des Comores. La vanäikle ‘Fahiti, cent fois moins plus chère, mais qui embaumne Panis et le poivre ; Guillaume Crouet 
répandue que sa cousine, est cultivée et dont la Saveur reste en bouche bien εν 

en Ptlynésie où deux ἀηήγατχ, longtemps que la Bourbon. X Vanille Bourbon vendue en grande surface Maë- 
Hamelin et Bouvard, ont acclimaté cette plante Rouquette de la Cantine Ie ou Vahiné, 15 F environ les deux gousses. Vanille 
au milieu du siècle dernier. Que les πανί; des Gounmets à Paris, trouvent la Τα “ü, par correspondance, 50 F les trois gousses 

Jean-Paul Bucher, le boss, avait 
déjà dépêché certains de ses 
bommes j 

ne cuis 

trop au jeu, on temporise, on se 
cahmne, et puis on passe à table. Dé- 
sestre, rien ne va, tout parait exé- 

nait πέπον Elle se termine 
vers 1heure du matin, et l'on se 
quitte persuadés d’avoir désormais 
mor eve de DE 
soupe tenant enseigne dans la capi- 
tale. 

peut y tutoyer, ce restaurant n'a ja- 
mais passé pour un foudre gastro- 
ep np es 
sérieux admettent que Fon y ἃ tou- 
jours mangé assez mal, que c'était 
d'une mauvaise petite qualité mais 
de qualité. De nos souvenirs à nous 
restent des andouillettes de 

du dé- 

concentrée qu'elle fait parfois penser à an 
arôme artticies ajoute-til Je préfère le randeur 

Tnieux, était ‘beaucoup Parfaitement 
regrettable. Escargots dits «de 
Bourgogne » momifiés par les 
grands froids, ΕΙΠΕ au fenouil, 
cuit— calciné de Fintérieur — sous les 
soleils de Satan, baba de 
complexion si compacte que le 
rhum même le fréquenter 

AFFAIRE D'HONNEUR 
l rogne qui s'est em- 

parée des déboussolés du Balzar, 
ἘΠΕ, ue retombe pas Elle gronde, 
s’amplfie, devient affaire d'hon- 
neur. Une association loi de 1901 
vient d'être créée qui accueille déjà 
trois cents mernbres. Trois cents fu- 
tieux — avec références, influence et 
connaissances -- qui n’en dé- 

explorateur 
parvenu du grand capital mar- 
chand, dessoudeur réfléchi de 
toutes les ententes cordiales. Un 
monstre. 2,2 
De sa forteresse, le Barbe-Bleue a 

rai- 

Chaque 
EE RL Cote € 
votre espèce. Soyez aimable : dispa- Isse ? : 

“Tour ça prend Fallure d'une fable. 
de 

particulièrement 
tentif à la conclusion, et à sa 

Jean-Pierre Quélin 

* Brasserie. Batzar, 49, rue des 

5 g) chez Thiercalin au 01-42-68-09-71, ou 70 F les 

cuvée Génération XIX 

BOUTEILLE 

AOC saricerre rouge 
Domaine la Moussière 1996 - 

est ἃ boire dans la fraicheur de sa jeunesse, mais 
Ge nés Por einer de ma a on Fe ire 

k Génération XIX rouge 1996 : 20 F ls boutaile. Domaine 

ἘΠΙΝ PCR ὕδπας TOO) Some ἨΠτ 02-48-54-07-41 ue 02-48-54 

076 ᾿ 

TOQUES EN POINTE Σ 

28, allée Aristide Maïllo) 
eniaeie s seems M: 01-67-45-2828. us les jours, Ouest en août. 

Gastronomie: 5. ἊΝ ἜΣ 
ὀυσταυ δε αύμαν ὅδε. ie : cu er 
B Dressées au-dessus du μετα ρει ie Pc el profu- à da : 

ne I ont 
RE nee μέρα 

festival de saveurs justes avec le pavé de loup, beurre rouge et olives 
noires, lé tronçon de sole rissolé aux cébettes et poireaux, jus au poivre à RUE 
queue de Cerise, la dorade royale rôtie entière à la broche au beurre de SE . 
tellines. Un travail de « milieu de terrain » qui, peu à peu, devrait inspirer CE te 
toutes.les parties du jeu culinaire de cette splendide maison. Menu lé- Ur | 
gumes : 490 E. Menu : 750 ΕΑ la carte, compter 800 F. 

᾿ * Les Baux-de-Provence (13520). TÉL : 04-90-54-33-07. Tous les jours en 
Fépoque devinalent les côtes des Îles avant de la Bourbon » saison. 

er Jean-Claude Ribaut 

PARIS 5° 
ΕἸ * 

SUSAN'S PLACE 3 AU MOULIN VERT 

LE POLIDOR ἀφεῖε 15 
ARR RU EE 

ue et fttéraire 
Mons ml 55 Ἐ, 100 ἢ οἱ 

πὴ πὸ 4], τα Mouse Le [ρα 
@ 01:43.26,95-34 - DLL). joqu'à 0h30 

et du Li nrené 
Service continn ΤΙ] de mi ἃ 1h da matin 
142, bd Saint-Germain - OLAS.26.68.18 

Rés : ΟἹ 43 26 67 76 
Ouvert jusqu'à 2 μ᾽ ἐὺ malin 

Petit Yvan : 1 bis, rue Jean-Mermoz 
73008 Paris - TEL. ΟἹ 42.89.49.65 - 

|. Zran sur Seine 26, quai du Louvre 
75001 Paris - Tél. 01.42.36.49.52 

POISSONS - CRUSTACES 
Mens de la png te LCA 
Fdira. fungi soir 
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Amélioration par l'ouest 
MERCREDI, un vaste anticy- 

clone situé sur le proche At. tique se renforce sur l'ouest qu pays. Une perturbation aborde 
à jeudi le nord 

Bretagne, pays de 
pass Normes ὐέ — Les Last 
et les éclaircies alterneront une bonne partie de la journée. ἢ fera frais, 17 ἃ 20 degrés l'après-midi. 
Nord-Picardie, Île-de-France, 

Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. -- Les nuages resteront 
nombreux toute la journée, avec 
quelques pluies le matin sur les 
Ardennes. Les tem maxi 
males avoisineront 15 à 19 degrés. 

geux avec de timides éclaircies, IL 
fera de 16 à 20 degrés au meïlleur 
moment de la journée. 
Poitou-Charentes, Aquitaine, 

Midi-Pyrénées. — Les du 
matin laisseront place à de belles 

PRÉVISIONS POUR LE 08 JUILLET 1995 
minina/maxina Ville par ville, les 

La l'après-midi. Le thermo- 
€ marquera 23 à 25 de 

'après-midie à 
Limousin, Auvergne, Rhône- 

Alpes. -- Les nuages seront nom- 
breux le. matin, avec quelques 
pluies faibles sur le relief. De 
belles éclaircies reviendront 
l'après-midi, mais Je ciel restera 
plus nuageux sur le relief ἢ fera 
T7 à 20 degrés l'après-midi, 
Languedoc-Roussillon, Pro- 

vence-Alpes-Côte d'Azur, 
Corse. -- Le soleil sera au rendez- 
vous toute la Journée sur l’en- 
semble des régions. Mistral et tra- 
mOontane souffieront à 80 km/b en 
rafales. Les températures maxi- 
males avoisineront 25 à 29 degrés. 

PAPEETE τ 2389 Ν᾽ KE 
NTE-APIT. 2631 Ν᾽ [ΞΒΟΝΝῈ 

pére ΣΟ ΕΝ κέ 1305 S 
LONDRES 

1276 N 
ATHENES 22/32 5 MADRID 2530 P 
BARCELONE 1827 N MILAN 2028 N 
BELFAST 1318 Ν MOSCOU : 1321 € 
BELGRADE 13/24 P MUNICH 1223 5 
BERLIN - 103 P  NAPLES 1426 5 
BERNE 1016 N  OSLO 1824 N 

1117 N PALMADEM 1829 5 NEWYORK 2024 P 
BUCAREST 1529 5 PRAGUE ΘΖ P SANFRANGS 13/19 N. 
BUDAPEST 1219 € ROME - 1826 5 SANTAGOOH -W14S 

1117 P  SEVILLE 184 5 TORONTO 1925 ὃ 
DUBLIN 1120 N SOFA - 1126 5 WASHNGTON 2222 C 

1037 N STPETERSS. 1520 P AFRIQUE 
GENEVE 1321 N STOCKHOLM 11717 P ALGER - 1628 5 
HELSINKI 13721 P TÉNERIFE 1620 N DAKAR 2328 5 

1923 S ISTANBUL 2281 5 VARSOVE 1015 N° KINSHASA 2050 € 

HANOI 281 P 
HONGKONG 2528 P 

2280 5 
NEW DEHLI 28/33 P 
PEKIN 2230 € 
SEOUL 2530 € 
SINGAPOUR Z781 P 
SYDNEY 7n6 P 
TOKYO 2431 C Situation le 7 juillet à 0 heure TU 

LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

BGRANDE-BRETAGNE. La 

compagnie British Midland PrO- 
pose des billets d'avion (Paris- 
Londres à partir de 853 ΕἸ combi- 
nés avec le Heathrow Express, 
nouveau train rapide reliant, en 

quinze minutes, la gare de Pad- 

dngton, proche de la City. Le tic- 
ket de train (100 F environ) est of- 
fert jusqu'au 7 août pour l'achat 
d’une place en classe Affaires. Au 
retour, on peut enregistrer ses ba- 
geges en gare de Paddington. Ré- 
servations au D1-48-62-55-65. 
BR PARIS. Moyen de transport et 
promenade, 4 Batobus naviguent 
sur la Seine de 10heures à 
22 heures, chaque jour jusqu'au 
ΤΊ octobre. Escales : tour Elffel, le 
Musée d'Orsay, Saïnt-Germain- 
des-Prés, sur la rive droite, puis, 
dans l'ordre, rive gauche, Notre- 
Dame, F'HGtel de ville et le Louvre. 
Forfaits : 1 escale, 20F; 1 jour, 
60F; la saison, 250 F. Renseigne- 
ments au 01-44-11-33-99, 

Prévisions pour le 9 juillet à 0 heure TU 

PRATIQUE 

À L'APPROCHE des vacances, où 
ranger Pargesterie de famille et lés 

disquettes 

temporaire mensuelle est pos- 
sible au Crédit agricole, à la BNP et à 
la Caisse d'épargne. La Société géné- 
rale loue au trimestre et la BRED, 
pour six mois minioum. 
La BRED), la Société générale et la 

Caisse d'épargne réservent les 
coffres à leurs clients, « même si le 
compte ne.fonctionne pas », précise-t- 
on à la BRED, où 30 % seulement des 
agences sont équipées, avec des 

verser un dépôt de garantie de . 
2 500 francs. A la BNP le tarif de Ia lo. 
cation est plus élevé pour les non- 
clients : 800 francs (au lieu de 470) 
pour le premier prix. Quelques 
‘banques demandent un dépôt de ga- 
rantie, même à leurs clients régu- 
iers : 650 francs au Crédit agricole, 
1 000 francs à la Caisse d'épargne. 
Le prix varie eu fonction de la ca- 

pacité du coffre, évaluée en déci- 

© au Crédit agricole. 

mètres cubes, et de Ja valeur de son 
contenu. La dimension standard est 
de 30 à 35 décimètres cubes, mais 
certaines banques proposent de tout 
petits coffres (15 dm à la Caisse 
d'épargne et 19 ἀπι à la BRED). Le 
prernier prix pour la location an- 
‘nuelle, avec un plafond de valeur de 
200 000 francs, est de 340 francs à la 
Caisse d'épargne (pour 15 ἀπ), 
410 francs à la BRED (pour 19 dm”), 
470 francs au Crédit àlaSo- 
ciété générale et à la BNP 475 francs 

Le loyer au Crédit 
agricole est de 159 francs pour un 
mois et de 318 francs pour deux 
mois. A la Caisse d'épargne, il s'élève 
M Do ten 

: Sion n'a plus besoin du coffre, ou 
si Fon refuse Pangmentation du prix 
proposée par la banque, on peut 
mettre fin à la location par lettre re- 
commandée avec accusé de récep- 
tion. Le délai est en général d'un 
vois. Au Crédit agricole, ἢ est rame- 
pé à quinze jours avant la date anmi- 
versaire de la location en cas de révi- 
sion du prix. 
Le locataire du coffre se voit re- 

mettre une clé unique. même s’il y a 
plusieurs colocataires, ou bien une 
procuration. La banque ne possède 
pas de double de ia cé, et en cas de 

perte le cotfre'ne pourra ètre ouvert 
que par effraction. Le coût de Popé- 

établissement à Fautre : 319 francs 
au Crédit agricole, 1500 à 2 000 
francs à Ja BRED, 1 750 francs à la 
Caïsse d'épargne, de 800 à 
3 000 francs selon la taille du coffre, 
plus Jes frais de déplacement à la So- 
ciété générale et à la BNP, et. de 
2 Ne eue 

τ ἥ 
La banque v’a pas à conmaître le 

contenu du coffre. Les contrats pré- 

naux ou copies de bandes magné- 

tiques, fms ou mécrofiims ne sont pas 
autorisés », en raison des risques de 

isation. Pour passer outre, 
il faut souscrire une assurance 

« PLAFOND DE VALEUR 5 

La notion de « plafond de valeur du 
contenu » où de « mordant meimum 

et valeur ilEmitée. Plus le plafond est 
élevé, plus cher est le loyer, avec des 
différences sensibles selon les 

garantie illimitée, le loyer annuel sera 

Le service « Munigarde » du Crédit municipal 

Jusqu'au 15 septembre, le Crédit 
formules de garde 

municipal de Paris propose trois 
estivale pour les objets d'art, bijoux et fourrures. 

Objets d'art: location d’un espace dans une chambre forte, pour 
300 francs par quinzaine ou 525 francs par mois et par «unité de 
conservation » (soit 0,5 m). Assurance facultative, « clou à clou » (du 
décrochage de Pœuvre jusqu’à son retour au domicile) moyermmant 
une cotisation qui s'élève à 0,1 pour mille de-la valeur déclarée (soit 
100 francs pour une garantie d'un million). 

Bijoux : 125 francs par quinzaine ou 200 francs par mois et par cof- 
fret Fourcures : 155 francs par manteau et par mois. 

MOTS CROISÉS τποριέμεν" o81e1 ἡ SOS Jeux de mots : 
3615 LEMONDE, topez 505 (2,23 F/min). 

123 4 5 6 7 8 9 10 H 2 

HORILZONTALEMENT 

L Fondamental chez l'individu. 

IL Tiennent une bonne couche. 

Soutient Pavant-bras. — IL Quand 
îls se mettent. à table, c'est pOur 
que ça bouge. Couleur chevaliné. 
IV. Mit en rs Apprécié ue 
ses grains. -- V. Chant german 

Piégea le terrain. Lettres de tenir 

dresse. - Vi. Dans les règles. Bien 
reconnu - ΝΠ. Prit un vise. 
famille. Assure le nettoyage. 
Oppose simplement. - VII. Ta 
vaille au laboratoire et aux 
champs. Bulles piémontaises. — 

I Doublé chaudement. Magné- 
sium. Basques ou grecque. - 
X Sein familier Pédant, dès qu'il 
prend la plume. 

VERTICALEMENT 

1.Reçue en promettant de ne 
pas recommencer. — 2. Bouche les 
trous. Voyelles. - 3.La fin des 
affaires. Plat de terre et plat de 
poissons. —-4. Disposée en rayons. 
- 5. Colère une fois retourné. Note. 
- 6. S'attaquera à un problème de 
fond. - 7. Soigne le tube. Possessif. 
- 8.Pompes américaines. -- 

re 

SOLUTION DU Ne 98160 

᾿ HORIZONTALEMENT 

gement. — IL Ne devrait pas provo- 
Quer trop de fatigue. -- 12 Belles . 
pläntes aquatiques. Symbole 

Philippe Dupui 

© I. Diérèse. Tape. — Π. Rosé. Ava 
li = II. Is. Grenelée. -- ΓΝ. Béate, 
“Misr. — V. Remplace. — VI. Latrie. 
Gënei. -- VIL Epar. Rhin. CV. - 
VUL Urgences. Bio. — DL Sée. Oe. 
Saler. — X. Esses. Mépère. 

VERTICALEMENT 

1. Dribbleuse. -- 2. —olé. Apres. - 
3. Essartages. -- 4. Ré Terre. -- 5. 
Gémi. Nos. -- 6.Sar (sardine). 
Perce.—7. Eveil Hé.-8. An Agisse. 
-9.Tlemcen. Ag. - 10. Lien. Blé. - 
11..Pies. Acier. — 12. Energivore. 

de 23 928 francs à la BNP et de 
62 000 francs à la Société générale. Si 
les coffres sont dévalisés, les petits 
malins qui auront opté pour la « va- 
leur illimitée » ne doivent pas espérer 
se faire rembourser des diamants 
qu'üs pe possédaient pas, car pour 

cendie du siège du Crédit lyonnais, 
en mai 1996, cent dix coffres ont subi 
des dégâts dus à l'eau por éteindre 
Le feu. Les clients ont été conviés à re- 
tirer leurs biens en présence d'un 
huissier. « On ἃ beaucoup discuté sur 
un tableau attribué à un maître fia- 
mand, et qui après expertise s'est γένέ- 
dé avoir été peint par un de ses èves ». 
explique Jean-Marc David, du Crédit 
lyonnais. 

Lorsqu'il y a eu effraction et vol, 
comme dans ie « casse » de La Socié- 
té générale à Nice, la situation est 
plus délicate, car rien ne prouve que 
les objets dont le client réclame l'in- 
demmisation se trouvaient bien dans 
le coffre. « On ne divulgue pas les 
noms des locataires des coffres fractu- 
rés, et on demande à tous les clients de 

_ Ce qu’il faut savoir pour louer un coffre à la banque 
fournir une déclaration sur l'hormeur 
accompagnée d'une liste des objets dé- 
posés dans leur coffre. Ensuite, on 

banquier. 
Lorsque le contenu du coffre s'est 

envolé, les banques doivent se 
contenter de Le client 
doit néanmoins apporter la preuve 
qu’il possédait les objets qu'il affirme 
avoir déposés dans son coffre. D a 
donc intérêt à faire expertiser bijoux, 
tableaux, objets anciens, et à conser- 
ver les factures s'il s’agit d'achats ré- 

duellement) les objets avant de les 
placer dans le coffre. ἢ est conseillé 
de faire un double de ces documents, 
d'en garder un exemplaire chez soi, 
et l'autre chez un parent, un ami, ou 
à son bureau. Lorsque les objets 
prennent de La valeur au fl des an- 
nées, il est recommandé de les faire 
expertiser régulièrement, et de de- 
mander une modification du plafond 
de valeur. Enfin, il faut savoir que les 
papiers familiaux ayant une valeur 
sentimentale, comme des photos de 

SCRABBLE ® PROBLÈME N°77 

À Ja recherche du troisième mot 
12345678 910111213141 L Tirage: AEILP RU. 

8) Trouvez quatre mots de sept 
lettres, dont deux sont courants. 

b) Avec ce même tirage, trouvez 
sept mots de huit lettres en le 
complétant avec sept lettres diffé- 
rentes appartenant à l'un ou à 
l'aatre des deux mots placés sur la 

AB. Dès que vous avez trouvé 
une solution, effacez-la avant de 
continuer. 

2. Préparation de la grille de la 
semaine prochaine. 
OEEEILT V: trouvez deux 

six-lettres rapportant 26 points. E 
TILN TU: trouvez un sept- 
lettres. En utilisant une lettre du 
tirage précédent, trouvez un huït- 
lettres. LEVITER est intransitif; 
avec le tirage LEVITEES, trouvez 
un huit-letires. 

Solutions dans Le Monde du 
ljuillet. . 

£e-Miswèe avt écRé par ta SA Le Monde. La reproduction de tout arüicie est Interdite sans l'accord 
de Fadninistration. Commission parnairs des journeus δὲ pubilcshons n° 57 AST. 

Æ 
PRINTED IN FRANCE 

Imprimerie du Monde 
12, us M Gurebourg 
OM Ivy codex ἢ 1] 

vrac 

75226 PARIS CEDEX 05 

Solutions du problème n° 76 
paru dans Le Monde du 15 juillet. 
Chaque solution est localisée sur 

Ja grille par une référence se rap- 
portant à sa première lettre. 
Lorsque la référence commence par 
une lettre, le mot est horizontal : 
lorsqu'elle commence par un 
chiffre, le mot est vertical. 

-» 

a) SALUBRES, 11, 77 - SABLE- 
RIES, M6, 76 - RIBLASSE, aigui- 
Sasse, 13 B, 68. 

Ὁ} BRASSE, L A, 38, faisant OS, 
US et HEURTÉE. 

c} POQUER, heurter un objet 
(québ.). ‘ 

Michel Charlemagne 



L'ÉTÉ FESTIVAL 
Ce lundi soir 6 juillet, même les 
passionnés de football se 
disaient qu'en ce jour sans 
match il aurait fallu courir à 
Aix-en-Provence, où Didon et 

depuis plusieurs semaines, Les 
Aixoïs ont pu assister, 
nombreux, aux ateliers, 
répétitions publiques, concerts 

Harding est britannique. ἢ n'a 
que vingt-deux ans, et pour 
expliquer qu'il ait été invité ἃ. 
diriger Don Giovanni à Aix, il dit 
simplement : « J'ai remplacé au 
pied levé Simon Rattie, en 
décembre 1995, au Théâtre du 
Châtelet. J'étais son assistant à 
l'Orchestre de Birmingham 
depuis l'âge de sekze ans. Après ce 
concert, Stéphane Lissner m'a dit 
qu'il voulait que je participe au 
Festival d'Aix. » 
L’élégance de Daniel Harding 
n’est certainement pas la chose 
du monde La mieux partagée. Si 
Fou voulait s’en convaincre, il 
suffisait de passer la soirée aux 
Rencontres de la photographie, 
à Arles, On y accueillait Oliviero 
Toscani, le photographe qui 
s'est rendu célèbre par les 
campagnes publicitaires de la 
firme italienne de textile 
Benetton. Toscani, qui se veut 
provocant, a déclaré urbi et orbi 
en quel mépris il tenait la photo 
dat avant de venir, en toute 
logique -- il connaît les règles 
élémentaires de la société du 
spectacle - se produire à Arles, 
au Théâtre antique, devant un 
public assistant avec une ; 
passive bienveillance à 
Pantocélébration bien rodée 
dun excellent professionnel. 
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Ouverture éclatante d'Aix avec « Didon et Enée » 
Aix/Musique. Cette production de l'opéra de Purcell prend corps devant le public, avec lui et pour jui 

PIDON ET ENÉE, opéra de Hen- 
ΤΥ Purcell, sur un livret de Na- 
bom Tate Avec Rinat Shaham 
ODidon), Femaudo Cobo (Enée), 
Sandrine Rondot (Belinda), Sil- 
vla. Hablowetr (Deuxième 
Femme), Myriam Boucris (La 

Bauchau (un Marin), Myriam 
Boucris, Camilla Johansen, Anne 
le Coutour, Jaehi yang, Nicolas 
Bauchau, Michael Bennett, Ulas 
Inan Inac et Jussi Järvenpää 
(chœur), Orchestre de PAcadé- 
mie européenne de Musique, 
David Stern (direction). Marcel 
Bozonnet (mise en scène), Joël 
Hourbeigt (décor et lumières), 
Lella Menchari (costumes et ac- 
cessoires), Caroline Marcadé 
(Mouvements/Chorégraphie) 
«hôtel Maynier d’Oppède, le 
6 juillet. : 
Prochalnes représentations les 
9,15,17, 20, 22, 25, 27 et 30 juillet. 
TEL : 04-42-17-34-34, 

AIX EN PROVENCE 
de notre envoyé spécial 

Ce soir, lundi 6 juillet, le Festi- 
vai international d’art lyrique 
d'Aix-en-Provence ouvre officiel- 
lement ses portes avec Didon et 
Enée, de Heury Purcell. En réalité, 
il a débuté, il y a plusieurs se- 
maines et les Aixois ont su en 
profiter. fs auront été nombreux 
à assister aux ateliers, répétitions 
publiques, concerts et récitals 
donnés par les instrumentistes et 
les chanteurs de l'Académie euro- 
péenne de musique et aux avant- 
premières de ce Don Giovanni, de 
Mozart mis en scène par Peter 
Brook que se partagent deux 
chefs d'orchestre - Claudio Abba- 
do et Daniel Harding) et deux dis- 
tributions vocales. 

D'ailleurs, depuis 21 heures, 
Mozart se donne dans la cour du 
Théâtre de l’Archevêché sous la 
direction du tout jeune chef bri- 
tannique -- dimanche soir, c'était 
Claudio Abbada qui était au pu- 
pitre. Représentations fermées à 
la critique qui devra attendre, le 
9 juillet. Pour l'heure, entrons 
dans la cour de l'Hôtel Mayaier 
d'Oppède pour assister au Didon 
et Enée, de Purcell, que répétent 
depuis près de deux mois, une pe- 
tite formation d'instrumentistes 
et deux distributions vocales is- 

sues de l'Académie européenne 
de musique, sous la direction du 
chef d'orchestre David Stern, du 
chanteur Robert Tear, du violo- 
niste et chef d'orchestre Rein- 
hardt Goebel, de la chorégraphe 
Caroline Marcadé et du metteur 
en scène Marcel Bozonnet. 

Si les orchestres de jeunes pro- 
fessionnels ne créent plus la sur- 
prise depuis les premiers concerts 
de l'Orchestre des jeunes de la 
Communauté européenne qu’Ab- 
bado a fondé à la fin des années 
70; concerts jalonnés de soirées 
inoubliables depuis une mémo- 
rable Cinquième Symphonie de 
Mahler donnée à Paris jusqu'à ce 
Sacre du printemps dirigé par 
Pierre Boulez, à Salzbourg l'été 
dernier à la tête de l'Orchestre 
des jeunes Gustav-Mahler... fon- 
dé par Abbado à la fin des années 
80, ü n'est pas certain que l'on 
aïlle d'un pas si léger assister à 
une représentation d'opéra don- 
née par des jeunes. La voix est un 
istrument beaucoup plus fragile 
et bien peu d'institations ayant 
pignon sur rue auront, ces der- 
nières années, pris le risque de 
faire confiance à de jeunes chan- 
teurs à l'orée de leur carrière. 

Aix prend ce risque et à me 
époque dominée par l'événement 
fugace, par la consommation ef- 
frénée de talents aussi vite ou- 
bliés qu’ils furent fêtés. Il faut 
prendre la mesure exacte de 
laventure à laquelle ces artistes 
et le public sont conviés. L'erreur 
serait d'aller assister à ce Didon et 

ain forme de été ef ἀδ ὕπιεπι. 
té dramatiques et musicales, à ce 
danger qui rend la musique vi- - 
vante si indispensable et irrem-, 
Plaçable et laisse la première 
Place à l'œuvre. 
Cette production de Fopéra de 

* Purcell prend corps devant nous, 
avec nous et pour NOUS ; dans une 

Un travail qui nous.renvaie à une certaine 

forme de vérité et de fragilité dramatiques 
et musicales, à ce danger qui rend la musique 
vivante si indispensable et irremplaçable 

Enée, comme l'on allait au Châte- 
let ou comme l’on va à FOpéra- 
Bastille” pour. entendre M”ma- 
dame X dans Didon, dirigée par 
M. Y... À Aix, on prend part à une - 
représentation dont les rôles sont 
distribués à des inconnus. On les 
regarde, on les écoute autrement. 
ἢ ne s'agit pas de se dédouaner 
d'avoir à fommuler des critiques . 
défavorables. IL s’agit d’insister 
sur le caractère essentiel d’untra- 
vail qui nous renvoie à une cer- 

proxinité matérielle qui décuple 
‘son pouvoir émotionnel, dans un 
espace acoustique dont la préci- 
sion interdit aux chanteurs la 
mwoindre esquive. La mise en 
scène de Marcel Bozonnet, la 
chorégraphie de Caroline Marca- 
dé ramasse les trois actes et cha- 
cuve des scènes en un seul geste 
théâtral dont la fluidité tient du 
tour de force. Les idées de mise 
en'scène pe sont pas plus là pour 
être vues que les chanteurs ne 

Daniel Harding, vingt-deux aus, dirige « Don Giovanni » 
AÏX-EN-PROVENCE 

“de notre envoyé spécial 
Da He et ee D US FREE, 

casquette bleue sur la tête, pantalon gris un peu trop 
graud pour ce corps si frêle, on est um peu surpris. Π a 
l'air encore plus jeune en pied que sur les photogra- 
phies. ἢ s'assied à une täble et commande une pizza et 
un Coca-Cola. Vu de très près, il est encore plus 
émouvant: quelques petits poils de barbe blonds 
pointent sur une joue quasi imberbe. Harding est Bri- 
tannique et est né à Oxford, il y a vingt-deux ans. 
Comment a-t-il été invité à diriger Don Giovanni, à 
Aix ? « J'ai remplacé, au pied levé, Simon Rattle, en dé- 
cembre 1995, au Théâtre du Châtelet. J'étais son assis- 
tant à l'Orchestre de Birmingham depuis l'âge de seize 
ans. Après ce concert, Stéphane Lissner t'a dit qu'i vou- 
lait que je participe au Festival d'Aix. » 
Ce que ne dit pas Harding et que l'on peut raconter 

aujour®hui ( y a prescription), c'est que lorsqu'il a 
dirigé le Concerto pour piano, de Schoenberg, et la 
Deuxième Symphonie, de Brahms, Lissner est allé 16 fé- 
liciter dans sa loge, qu'Harding ἃ allumé une cigarette, 
qu'il a tout de suite mise dans les mains du patron du 
Châtelet quand il a vu ses parents arriver dans la loge. 
Οἱ peut tiompher à la tête d’un orchestre dans un 
programme de maestro et Etre entore un jeune 
homme qui obéit à papa et à maman. 
Ati eu peur quand son engagement ἃ Ah s'est 

LA PHOTOGRAPHIE DE MASSIMO VITALI 

précisé ? « Tout a été très vite, j'ai rencontré Peter Brook 
quelques heures après l'invitation faite par Stéphane 
Lissner. Nous avons beaucoup discuté de, ce que nous 
pourrions faire ensernbie. Je n'ai pas vraiment eu le 
temps de réaliser, d'autant qu'il ὦ d'abord été 
d'un opéra de Britten. Finalement c'est Don Giovanni 
qui a été choisi » 

Est-il facile de partager une même production 
d'opéra avec Abbado ? « C'est une situation inhabi- 
tuelle, mais Abbado n'a pas un comportement très habi- 
tuel dans ce milieu. Qui accepterait, comme lui, de par- 
tager les représentations avec un jeune de vingt-deux 
ans ? Nous travaillons dents la plus totale liberté, Π a ses 
idées auxquelles je me rallie ; parfois, c'ést inverse : par- 

᾿ Sois ὕ va dans um sens et moi dans le mien, sans que celà 
pose le moindre problème. » 
Les chanteurs se font faclement à cette méthode 

‘ de‘travail? «Ce sont des chanteurs expérimentés, un 
| grande partie dé la distribution a dgà chanté Don Gio- 
vaoni, au Festival de Giyndebourne, avec Simon Raïtie. 
ἘΠῚ me semble que cette préparation à deux du même 
spectacle est plus sécurisante pour un chanteur: que de 
voir arriver un second chef qui imiteratt le premier: ». | 

.- Ἐπ dix minutes, tout est dit Daniel Harding part di- 
riger en nous lançant : «Je vous en prie, fnissez ma pére 
‘zale 

A. Lo. 

sont là pour attirer l'attention. 
Les rôles vivent, la mort de Dion 
arrive sans qu’il nous soit donné 
urie seule fois de penser que Yon 
écoute, que l'on voit un opéra 
que l'on connaît déjà, que toute 
l'interprétation tend vers cette 
mort anmoncée et que l'on at-: 

tend. 
Pas d'instruments anciens, mais 

une articulation, des phrasés, une 
couleur d’ensemble dominée par 
le travail philologique des baro- 
queux, la prise de responsabilité 
des musiciens et ἢ éle- 
vée au rang de vertu de David 
Stern. Pas de reconstitution de 
l'antiquité telle qu’on: pourrait 
Fimaginer de nos jours, mais un 
décor reproduisant le palais de 

Cnossos tel que les 
de la fin du XIX‘siècie l'avaient Rs 
partiellement reconstruit. 
costumes unifiés, mais un mé- 

lange d'esthétique préraphaëte, 
berbère et des marins ressem- 
blant à ceux que Purcell pou- 
vaient croiser : ceinture de cuir, 
pantalons bleus usés. 

Les voix maintenant. Didon et 
Enée pose à peu près autant de 
problèmes que les opéras de 
Glock. Il faut le déclamer autant 
quil faut le chanter. Les grandes 
voix wagnériennes d'autrefois.n'y 
auront pas été ridicules. Les spé- 
cialistes du baroque purs et durs 
ne s'y sont qu'assez peu frottés. ἢ 
“nous ἃ semblé ici, et pour la pre- 
mière fois à la scène malgré un 

. début de représentation incer- 
tain, que la subtilité d'un chant 
aussi raffiné qu’une interpréta- 
tion de mélodies françaises ou de 
“lieder pouvait s'accompagner 
d’'ime projection parfaite du texte 
dans le contéxte d’une représen- 
tation scénique. 

Ces qualités sont si bien parta- 
gées par Pensemble de la distri- 
bution que l'on s’en voudrait de 

pe t 
-on.se réjouit'qu’elle parte bientôt 
Pour une tournée de soixante 

. douze représentations. 

* Le Monde et le Festival d'Aix 
convient les festivaliers à une ren- 
contre autour de Didon-et Enée et 
Curlew River, le: 9juillet, à 
17 heures, galerie de Ia Prévêté, 
place de l’Archevéché, en prè- 
sence de David Stern, de Yoshi Oi- 
da et de Robert Teac 

RENCONTRES INTERNATIONALES DE LA PHOTOGRAPHIE, ARLES . 
sr 

MASSIMO VITALI 
Né en 1944 à Côme, en Italie, 
Massimo Vitali a reçu une 
éducation classique, avant de 
s'orienter vers des études de 
photographie au London College of 
Printing. Il entame, dans les années 
60, une carrière de 
photojournalisme chez de 
nombreuses agences et revues 
italiennes ou européennes. Sa 
rencontre avec Simon Guttnan, 
Jondateur de l'agence Report, est 
décisive pour son Cursus de 
photographe engagé. 
À la Jin des années 70, sa méfiance 
croissante envers la photographie 
comme moyen absolu de - 
reproduction de la réalité l'amène à 
travailler comme cameramon de 
cinéma et de publicité. Pourtant son 
attachement pour l'appareil 

ique persiste : voilà 
maintenant dix ans qu'il 
approfondit la photographie en 
tant que l'un des aspects de l'art 
contemporain, l'utifisation des 
chambres lui ayant permis 
d'aborder la réalité de manière à la 

Joïs objective et engagée, 

“ ᾿ 
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Entre Vivaldi et Citeaux 
avec les appellations contrôlées : 

ANNIVERSAIRE DE L’AB- 
BAYE DE CÎTEAUX. Avec l'En- 
semble Discantus, 

, Gérard 
Lesne, alto, et Π Seminario mmsi- 
cale, Basilique Notre-Dame, le 
10juillet, 21heures. «Ζο- 
roastre », de Rameau, par jes 
Chœurs et FOrchestre Les Arts 
florissants, direction William 
Christie, Cour des Hospices, le 
1 juillet, 21 heures. TEL : 03-80- 
26-21-33. De 70 F à300F 

BEAUNE 
de notre envoyé spécial 

À une époque où les grands vi- 
gnobles sont invités sinon à mettre 
de Peau dans leur vin, au moins à 
tempérer leurs méthodes de vinif- 
cation, faut plus que jamais se 
méfier des appellations non 
contrôlées. Ainsi des spectacles 
présentés par le Festival de 
Beaune, pour son ouverture les 4 
et 5 juillet. La soirée intitulée « Ex- 
traits de l'opéra Atenaide>» de Vi- 
valdi était en fait une succession 
d'airs provenant de différents ou- 
vrages du Prêtre roux et de trois 
concertos tirés de PEstro Armonico. 
De quoi pourtant exciter la verve 

de Fabio Biondi et de sa bande ita- 
Hanissime d'Europa Galante qui en 
ont donné une interprétation 
pleine de sève, de suc, de jus, goû- 
teuse et charpentée. Les douze 
complices sertissaient avec un plai- 
sir non dissimulé les interventions 
des deux soëstes, la blonde Maria- 
Costanza Nocentini et la brune 
Laura Polverelii. Organe fruité de la 
soprane, encore uu-peu vert, man- 
quant parfois de liant dans ses vo- 
cabses. Timbre chaud et charon de 
Palto, à la musicalité impeccable et 
très engagée émotionnellement. 
En plaçant sous le signe du-neuf 

centième anniversaire de la créa- 
tion de l'abbaye de Citeaux la 

manifestation médiévale 

PO: un panorama des musiques 
occidentales des X1I° et KIT siècles. 
L'amour était le sujet du concert : 
amour courtois des chants de trou- 
badours, avec des textes per- 
cutants de Bernard de Ventadom 
et Peire Cardenal, amours dé- 
chirées des chants de croisades, 
avec la déploration de Richard 
Cœur de Lion du fond de sa prison, 
amour divin des chants de rel- 
gieuses de Hildegarde von Bingen 
et de Herrade de Landsberg, du 
monastère de Las Huelgas et des 
sanctuaires qui jalopnaient les 
routes de Saint-Jacques de 

LES AMANTS SÉPARÉS 
Bien sontenu par l’archet de Do- 

minique Regref, le talent de 
conteur du ténor Joan-Luc Madiér 
— moustache et accent occitan -- 
rendit un hommage franc et sen- 
sible à Fart des troubadours. Escor- 
té par les vielles, la harpe et les 
tambourins, PEnsemble Alla Fran- 
Cesca, avec Brigitte Lesne, à la voix 
Pure, inspirée, Emmanuel Bormar- 
dot, solide et serein, et Pierre Ha- 
mon, formidable souffleux, vir- 
tuose des flûtes et de Ja 
comemuse, sut exalter le désarroi 
des amants séparés. Ν 
Avec J’Ensemble Discantus, La 

spiritualité monacale était enfin au 
rendez-vous. Sept jeunes femmes, 
emmenées par Brigitte Lesne, 
chantant à cappella, mies dans 
une même ferveur, une méme Tres- 
piration Hymnes, prières, oraisons 
altermaient entre monodies fausse- 
ment simples et polyphonies sa- 
vantes. On eût aimé prolonger ce 
temps de communion profonde, 
intense, irradiante. On y crut lors- 
qu'Anne Azema s'avança du fond 
de la salle des Pôvres des Hospices 

ven fut que plus brutal : Joël Co- 
hen, meilleur luthiste que voca- 
Hste, transfonma le final de ce par- 
cours disparate en numéro de 
camelot racoïeur. L'ultime chan- 
son, dialogue d’un troubadour 
épris et d'une bautaine dame gê- 
noise, tournait au vaudeville, avec 
mimiques et jeux de scène, 
Thomme (pauvre Joan-Luc Madiér) 
à genoux aux pieds de la femme 
(malheureuse Anne Azema) ciga- 

À la recherche du réel perdu 
Beaune/Musique. Le Festival prend des libertés  Arles/photographie. Giovanna Calvenzi, commissaire, donne aux 245 Rencontres internationales 

de la photographie une ambition élevée : rétablir le lien entre art et vérité du présent. Délicat 

RENCONTRES INTERNATIO- 
NALES DE LA 
Arles, jusqu’au 16 août. Pro- 
gramme au 04-90-96-76-06. 

gneurs, une usine chimique à Par- 
tière-plan (notre document page 
22); c'est un titre, sur toutes les af- 
fiches, «Le Nouveau Paysage hu- 
Taïin ». Le propos est énoncé sans 
équivoque, à la manière d'un pro- 
gramme, Il est celui qu’à déterminé 
Giovanna Calvenzi, commissaire 

malsisé à saisir, fe photographe a 
quelque chose du sauveur: ἢ est 
celui qui rend visible la vérité du 
présent. Noble dessein. Mais, pour 
être air, en est-il pour autant ac- 
compl par les œuvres ἢ On peut en 

montrent l’homme, sa vie, ses 
mœurs. Eugene Omar Goldbeck ἃ 
consacré son existence à prendre 
des vues de plus en plus panora- 
miques de groupes de plus en plus 
nombreux, les belles d’un concours 
de beauté, les estivants d’une sta- 
tion texane, les soidats d’im régt- 
ment. Pour en réunir encore davan- 
tage, il les rasserblait dans une 
prairie et se plaçait en haut d'une 
tour qu’il avait montée lui-même, 
afin de surplomber des centaines 
de ses semblables : pléthore d'hu- 
manité, 

INVENTION D'UN ÉDEN 
Autre Américain, Mike Meyer, dit 

Disfarmer, vécut à Heber Springs, 
Arkansas. ἢ prit les portraits de ses 
concitoyens, droits, un peu raides, 
peu expressifs. En 1976, dix-sept 
ans après sa IDON, on $’aperçut de 
la qualité de ses tirages. De l'hu- 
main encore, du rural, de l'authen- 
tique. Goldbeck et Disfarmer, à en 
croire le catalogue, auraient fait de 
«anthropologie involontaire ». K 
semble que les Hongrois de l'expo- 
sition « Ceux qui sont restés » ré- 
pondent aussi pour la plupart à ce 
critère, Ils ont travaillé en Hongrie 
dans Fentre-deux- et après 
1945, à [a différence de Kertesz, 
Brassaï et Capa, émigrés ἃ Paris et 
New York. Ils ont observé et fixé la 
vie à Budapest et dans les cam- 

pagnes. Peu de révélations parmi 
eux, peu d'images foudroyantes, 
mais la description d’un pays et 
d'une époque. De l'humain tou- 

encore parce qu’elles révèlent le re- 
gret, la nostalgie. Ces anthropo- 
logues « involontaires », suggère-t- 
on, étaient. d'heureux primitifs. ls 
ont œuvré en une époque Où la re- 
présentation allait de soi, Rêve, 
sans doute. invention d'un éden du 
photographe immédiat. Π se peut 
que Goïldbeck et Disfarmer aient 
eu de leurs entreprises une 
conscience plus complexe. tout 
comme Karoly Escher, Ivan Hevesy 
ou Jozsef Pecsi Mais peu importe à 
la démonstration qui se 
d’une exposition à l’autre : ces sup- 
posés primitifs seraient des mo- 
dèles. 

Resteraït à suivre l'exemple, à 
trouver comment fixer les images 
d'aujourd'hui. Ajors, tout se 
brouille. Alors, la logique s'eff- 
loche. Les titres anponcent des 
photos « à propos du monde inté- 
rieur »]\a «scène de la séduction » 
et une suite «sur les pouvoirs et les 
incertitudes ». incertitudes en effet : 
elles tonchent aux à leur 
maîtrise, à la difficulté évidente 
d'être juste. τι nom à l’autre, les 

solutions sont innombrables et 
contradictoires. D faudrait essayer 

du côté de la banalité délibérée, fa- 
τοῦ album de famile, du côté du 
documentaire sociologique, ou, à 
l'extrême opposé, tenter le diable 
de l'artifice et multiplier les effets 
spéciaux avec Pespoir que la faus- 
seté révèle la vérité. 

Ce serait peu dire que la cohé- 
rence n'est pas la première caracté- 
ristique des accrochages. On se re- 
tiendra de céder au plaisir du 
name-droppine et à ceux de Pinven- 
taire absurde. L'énumération des 
échecs et des approximations serait 
de peu d'intérêt. Parmi tant d’expé- 
riences, ἢ ressort, à première vue, 
que le reportage de Beat Streuli sur 
Marsellle est l'un des rares à révéler 
Un «paysage humain » et un «art 
poétique » de la photo, l’un des 
seuls à renouveler k portrait et la 
scène de genre; que Francesca 
Woodman n’est pas indigne de 
Fengouement dont elle bénéficie à 
titre posthume, s'étant suicidée à 
l'âge de vingt-deux ans alors que 
son œuvre prenait forme ; que Paul 
Graham sait ce qu'est un instant 
décisif et Sophie Ristelhueber quel 
parti tirer de l'agrandissement et 
du détail démesurément grossi. Ce 
ne sont là que des observations du 
premier moment. On y reviendra. 

Philippe Dagen 

La philosophie entre deux shoppings chez Armani 
Arles/photographie. Oliviero Toscani sait sa démagogie par cœur 

ARLES 
de notre envoyé spécial 

Ayant déclaré urbi et orbi, par vole de presse 
(Le Monde daté 5-6 juillet) en quel mépris ἢ tient 
les Rencontres d'Adles et ceux qui y assistent, Of- 

pour lui qu'un semblant de scandale : ça profite à 
l vente. 
est arrivé en short — c'était là La marque d'une 

grande liberté d'esprit. Π a fait quelques plaisan- 
teries inoffensives et a commencé le récit de sa 
carrière en diapositives. Comme 58 carrière dure 
depuis un quart de siècle, ἢ y avait beaucoup de 

incalculable de vétements, de sous-vêtements, 
d'accessoires, de bijoux. N y avait des clichés pris 
en Irlande, en Palestine, à New York, à Milan, à 
Paris - une vraie collection pour agences de 
voyage. Les lumières sont bien réglées, les 
compositions suffisamment simples pour opérer 
en un instant, les couleurs convenablement har- 
monisées. C'est bien. Les employeurs de Toscani 
ont raison de l'apprécier, ἢ fait de bien plaisantes 
photographies de mode. Sur grand écran, elles 
font de l'effet. 
La preuve : la majorité du public a beaucoup 

. aimé. Il y avait, dans l'ombre, un spectateur qui 
jouait au contradicteur énervé, mais il tenaît mal 
son rôle et Toscani, qui sait sa démagogie par 
cœur, a is les rieurs de son côté. Après ce haut 
fait, il avait partie gagnée. Il a donc continué tran- 
quillement à déballer ses albums. Puis, à propos 

un type bien, généreux. Π a rencontré des gens 
merveilleux qui font un boulot formidable. Si 
tous étaient cormme eux et comme lui, alors 2. 
Le contradicteur avait lâché prise, probable- 

ment écœuré. Le public continuait de bien aïmer 
les images. Celles du magazine Colors Pont fait 
rire, C’est vrai qu'il y en a de drôles. Par exemple, 
mettre un vison au cou d'une oie, Ou un oursin en 
caoutchouc au bout d'un préservatif, Voilà qui 
donne à penser. D'ailleurs Toscani pense aussi D 
a quelque chose comme une théorie de la pro- 
duction et de la consommation. Et la photogra- 
phie, c'est un contact direct avec la réalité phy- 
sique du monde. Oui, oui, direct. 

D affirme aussi -- c’est un peu contradictoire, 
mais peu importe... - que les Occidentaux sont 
des privilégiés et qu’il faut leur donner mauvaise 
conscience, de temps en temps. Entre deux shop- 

grande de  rilloambec. Desmonialesälaciga- diapositives: des couvertures de journaux de des affiches Benetton, ἢ a expliqué qu'il avait des  pings chez Armani ? Le spectacle dénonçant lui- 
sa seizième édition, le Festival de  rière, Pesprit de Cîteaux, qui avait mode, des doubles pages de joumaux de mode, convictions morales, qu'il détestait la guerre et la même sa futilité pour mieux séduire l'auditoire et 
Beaune a poussé le bouchon plus soufflé un trop court moment de des morceaux de page de journaux de mode. misère et que, vraiment, ἢ agissait en bon berger  Fattirer dans son tourbillon sans fin : Toscani ἃ du 
loin. Heureusement le tite-«De cette longue soirée, s'était envol. Dans ces journaux de mode, il y avait beaucoup chaque fois qu'il faisait éditer une affiche. Du métier, décidément. 
la paix des cloftres aux routes de ; de jolies filles, beaucoup de jolis garçons, un reste, οἱ ne sont pas des affiches, maïs des sym- 
FOrient »- cernaït mieux le pro- Pierre Moulinier nombre appréciable de célébrités et un nombre  boles, très « peace and Jove ». Π est comme ça: Ph. D. 

Ἐς -:- Sardines en majesté PHILISPE DECOUR ] PHILIPPE DECOUFLE 
MAMIE es ee UE 
Cézanne volés à Rome à FA H À ἢ; 4 Philippe Decouflé, comment * retrouvés. Le Jardiier ei Sète/Musée. Peinte par Goya, adorée par des milliers de collectionneurs Ἁ voue κορίου de danse ire δὲν 
L'Ariésiemne, de Van Gogh, ainsi que ἢ ni fai nai tallé au Festival de Saimt-Denis, ar- © 
de Le Cubenon de Jourdan, de anonymes, la sardine est la reine du nouveau Musée imaginaire rve-el à atrer du publi pendant Ë 
Cézanne, dérobés par trois hommes {a Coupe du monde ? z 
anmés le 19 mai à la Galerie d'art BIEN PLUS qu'un petit poisson  nean et on tire-, la rejoindra ginaire ἃ entrepris de recenser ces Quand il y a match au Stade de 5 
moderne de Rome (Le Monde du pas cher, la sardine offre sa chair peut-être bientôt. Des ingénieurs ès fêtes. Cette année, dans un vilage France, le spectacle fait relâche. À 
21 mai), ont été retrouvés, à Rome blanche aux lèvres des gouxmands conserves cherchent à améliorer près de Bologne, ἢ a retrouvé un Nous ne jouons pas Le 8 juillet, jour 
et à Turie. Huit personnes ont été et aux fantasmes de tous. Enfenmée son anneau, qui, lorsqu'il casse, enterrement italien, sans commerce du match France-Croatie... Cela dit, 
arrêtées par les carabiniers chargés dans une boîte en métal, elle suscite laisse l’affamé face ἃ un blocimpos- πὶ spectacle: «Le vin est offert, la la base de la compagnie DCA (Dé- 
de la répression du trafic d'art Au des décorations sublimes. A Ma- sible à ouvrir. Fair-play, le petit Mu-  Jête esf dirigée par des patriarches  fense contre avion) étant à Saint- notre lieu de travail est dans cette 

lendemain ἀπ vol, les autorités à en procession dans  sée sétois fait l'éloge de la première Suivis par une jeune gé- Denis, ἃ la Chaufferie, ilestnormal ville. Les ateliers ont commencé 

italiennes avaient privilégié la piste les rues, elle déclenche des folies. boîte de conserve en fer-blanc, fer-  nération attentive », explique Phi- que nous profitions du cadre du dès janvier. Soixante jeunes ont été 

de la grande criminalité, les En Italie, croquée avant un concert, mée par un couvercle soudé,  lippe Anginot. directeur du Musée. festival de notre ville pour étendre engagés pour rénover [ες apparte- 

maïfaiteurs s'étant rendus maîtres elle éclaircit la voix des chanteurs conçue en 1810 par Peter Durand, Le soir, antour du patio sétois, on 16 champ de nos actions. En même _ ments dans lesquels on allait vivre 

du poste de sécurité et ayant d'opéra. de Grantham (Grande-Bretagne). peut débattre de 15 culture méditer.  termps que l’on ἃ remonté, sous le temps des opérations, d’autres 

débranché le système d'alarme. La déesse sardine a ses prétres, Elle portait une étiquette en cuivre  ranéenne ou écouter des concerts chapiteau, Triton, une piêce de ont aidé ἃ construire les haraques 

BR CINÉMA : la huitième édition les in et ses dévots, les εἴ une en papier, indiquant : «à ou- En mai, pendant le Festival de hip- 1990, avec une équipe toute nou.  foraines. Certains ont été embau- 

d'« Un été au ciné » a lieu du humbles collectionneurs de boîtes * vrir au marteau et au burin ». hop de Sète, c'est là qu'avaient eu  velle, on a eu l'idée d'une fête fo- chés à la sécurité pour éviter les 

1e juillet au 1e septembre et de mythes. Les uns et les autres les rencontres avec les danseurs et  raine. D'où {e titre du spectacle T-  bagarres. Tous sont payés au SMIC 

1998. Organisée par le Centre sont à Porigine d’un charmant lien ENTERREMENT CARNAV, es après 165 spectacles. ton et les Petites Tritures, soit 

national de la cinématographie de cuite : Musée imaginaire de la L'enterrement de la sardine, fête Cet été, la sardine invite des quinze baraques, ‘avec Photoma- Avez-vous été contacté pour 

{CNC) avec l'appui de partenaires sardine, ouvert par l'association païenpe datant du Moyen Age, sur- groupes de musique acoustique ton costumés, machine à tartiner organiser La fête inaugurale du 

publics et privés, cette | Ichtus (poisson, en grec), sux les vit à travers Je Bassin méditerra- maghrébine, iranienne, espagnole du Nutella, Casserole-Parc avec des Mondial ? 

manifestation ς᾽ bauteurs de Sète. Autour d'un pa- néen. Le Musée reproduit la chba-  ouirlandaise. objets sculptés dans des batteries Quand on a fait ce genre d'exer- 

essentiellement aux jeunes des vo, deux salles les Ὁ" pelle. amiente où repose ia sardine Ν de cuisine. Les 7ritures attirentun  cice, comme nous l'avons réalisé 

quartiers « difficiles », qui pourront lections; une pièce accueille en robe dans son cercueil, Catherine Bédarida public qui vient avec les enfants et pour les Jeux olympiques d'Albert- 

Dénéficier de tarifs réduits ou de concerts et débats ; un petit restau- près d'un autel orné de cierges, par- qui ensuite va voir riton. Ca dé- ville, il est fait une fois pour toutes. 

séances en plein air, maïs rant sert... des sardines, grillées, far- mi un décor de parodie religieuse. x Musée imaginaire de la sardine,  dramatise, ça décloisonne. On a Le travail avec ma compagnie, de- 
des dies, en filet ou an gratin. Le Musée Le tableau de Goya, L'Enterrement 2, rue Alsace-Lorraine, 34200 Sète. envie d'être bien. En harmonie, si puis quatre ans qu'elle est à la 

réalisateurs ou participer à des des ducs de Bretagne, à Nantes, ez- de la sordine, estreproduit. Letexte Tél: 04-67-74-91-75. Entrée: 10 possible, avec les cités qui nous en-  Chaufferie, s'est à l'inverse davan- 

posait déjà Funique exemplaire de d’Arrabal, portant le même titre, tourent. tage orienté vers un artisanat cho- 

M INDUSTRIES MUSICALES : la boîte Saupiquet à double cou aïnsi que le roman de Pierre régraphique diversifié et divertis- 

Pascal Nègre, trenie-six ans, PDG vercle. Celui des arts et traditions Combescot, Les Funérailles de la Quel est le projet que vous sant. Triton part en tournée avec 

Music France,a été populaires de Paris s'enorgueillit de  sardine (Grasset), sont exposés. avez paralièlement monté ou sans Les Petites Tritures. Et Les 

jrs trois ans, le 29 juin, à la collection des boîtes de Pierre ‘ Plusieurs affiches contempo- avec la οἷά des Francs-Moisins, ré- Petites Tritures nous sont récla- 

Fanaanité, à la présidence de la Tchernia. - | raines invitent à ces fastes camava- putée difficile ? mées comme une forme moderne 

Société civile pour Pexercice des Ici, à Sète, l'emballage de la  lesquesà Baræloneoudamsdes τ. EE Pascale Henrot, directrice géné- de fête foraine. Shazaam, la crés- 

droits des producteurs déesse vient en bonne place. En  liges italiens. A Madrid, la confrérie octobre 98 rale de DCA, en est l'initiatrice et la tion de mars, sera à la Maison de la 

hiques (SCPP), chargée sauce tomate ou à l'huile d'olive, des sardineros organise une proces- τὲ ᾿ responsable. Sachant qu'on allait culture de Bobigny à partir du 

ion et de larépartition elle est omée de peintures naïves, sion deurière un cercueil commandé e Εἴ Branly - Paris planter chapiteau pour plusieurs 16 septembre. 
pes le entre imagerie pieuse et imaginaire ἃ un artiste. A Ténériffe, une sar- semaines, elle a organisé, en en 

disques Les vice-présidents sont érotique. La boîte à l'ancienne, avec  dine de 10 mètres est suivie par des amont, avec toute la compagnie Propos recueillis par 

Gilles Bressand, PDG de Treize Bis  salanguette sagementrepllée surle centaines de milliers de personne. des ateliers de voltige, de hip-hop, Dominique Frétard 
“Michel Parent, secrétaire διέ, attendant la clé universelle, Cet enterrement est un prétexte d'accroche aérienne. Histoire de 

PE POyGrarn France, et est en voie de disparition. Le nou- pour retourner les codes: les planer un peu. Cette action n'a pas Ἃ Jusqu'au 12 juillet, du mardi au 

- raie, PDG de veau système, dit «ouverture fa- femmes se déguisent en hommes, été décidée pour «faire du so- samedi, 2iheures. Tél : D1-48-13- 
FU Rive cile » -- on glisse ke doigt dans Fan- les vieux en jeunes... Le Musée ima- dial», mais seulement parce que 06-07. 
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Saint-Denis met des étoiles dans sa nuit 
avec le festival Africolor 

Trois femmes, Nahawa Doumbia, Susana Baca et ΠΗ Jubran, ont enchanté le TGP. . 

AFRICOLOR, Théâtre Gérard- 
Philipe de Saint-Denis, le 6 Juil 
let. 

Africolor a fidélisé un public re- 
cruté au départ parmi les Maïiens 
musulmans et les allergiques aux 
noëls en famille, désormais habi- 
tués à se retrouver tous les 24 dé- 
cembre au Théâtre Gérard-Phiipe 
(GP) de Saint-Denis (Seine-Saïnt- 
Denis). Créé sous la direction de 
Jean-Claude Fall, ce festival très 
africain ἃ trouvé assez naturelle- 
ment sa place dans les plans du 
nouveau propriétaire (intellectuel) 
des lieux, Stanislas Nordey, un di- 
recteur très à cheval sur les mis- 
sions et l'identité du théâtre public 
— «un théâtre pour tous, qui n'exclut 
personne », écrit-il dans son pro- 
grarmme-manifeste, Pour un théâtre 

Α 50 francs la place prix unique, 
Je TGP à fait le plein de convivialité 
et de public le 6 juillet, un lundi, 
jour réputé creux, et ce, pratique- 
ment aux pieds du Stade de France. 
Dans les efforts parfois désespérés 

de la programmation culturelle à 
résister à la noyade dans l'événe- 
mentiel ambiant (la Coupe du 
monde de football), la ville de 
Saint-Denis aura bien résisté: au 
TGR bien sûr, où vient de se termi- 
ner 6 cycle de lecture de pièces de 
théâtre inédites Du monde entier 
(venues des trente-deux pays sélec- 
tionnés pour la Coupe), mais aussi 
grâce aux vertus d'opérations à 
couieurs muîtiples telle La Camaval- 
cade (des musiciens du monde en- 
tier, plus de cent mille personnes le 
20 juin), ou encore à Banlieues du 
monde (musique et football vus de 
Ligue καὶ Le pe 
lèlement aux jeux du football offi- 
ciel. Saint-Denis a beau être une de 
ces banlieues où, après 20 heures, il 
faut payer son essence, mélange 
mob ou diesel, cash avant de l'avoir 
consommée, On y respire pas moins 
fête, 

Ni Saint-Denis ni Africolor ne 
sont totalement dans la norme. 
Africolor a un directeur, Philippe 
Conrath, qui s’imagine aisément 
acheter une case sur les bords du 
fleuve Niger pour se reposer une 

PRE 
sique qu'il aime achevé. Il 8 rare- 
ment cédé aux sirènes de la mode, 
qui existe aussi pour les musiques 
du monde, préférant affirmer son 
attachement aux artistes, en parti- 
culier maliens, tele Nahawa Doum- 
bia, une non-griote, à la langue 
bien pendue. Qu'elle n'appartierme 
pas à la caste des chanteurs de 
louange n'empêche personne de 
perpétuer la tradition. Offrir sut 
Scène par exemple des ors ou des 
billets de banque, sortis en direct 
d'un attaché-case, d’une pochette 
de soirée dorée, ou encore de la 
poche du survêtement d’un rap- 
peur à la casquette renversée. Car 
Nahawa Doumbia est moderne. 

VIGUEUR VAUDQUESQUE 
Non seulement cette jeune 

femme originaire du Wassoulou, au 
sud du Mali, chante la libération 
des femmes, la perméabilité des 
frontières, dénonce le scandale des 
émigrés renvoyés dans leur pays 
par les autorités françaises me- 
nottes aux maîns, mais elle s’est en- 
tourée de musiciens traditionnels 

qui ont visiblement écouté du 
rocko roll, du vrai, du blues, et 
Jouent du balafon ou du #'goni avec 
la vigueur vaudoussque d'un 
Dr John. 

Pour sa première édition d'été, 
Aficolor, décidément fort bien ma- 
Πέ au théâtre, «flot de résistance 
formidable de la pensée », toujours 
selon Stanislas Nordey, avait élargi 
ses compétences vers des horizons . 
moins africains, et néanmoivs mii- 
tants : Susana Baca,. afro-péru- 

découverte par David Byme ὦ VeDne, 
(Le Monde daté 4-5 juillet) et Kami- 
lya Jubran, chanteuse du groupe 

τ Sabreen. 
Si elle n’a pas l'excellente, Kami- 

lya Jubran a la fraîcheur et le cou- 
rage. De chanter seule en s'ac- 

égyptienne. Elle le fait par goût, 
mais aussi pour affirmer « tout l'hé- 
ritage du passé du peuple palesti- 
nien » - dans les couloirs du TGE la 
pétition du jour porte sur « Le droit 4 
au retour du peuple palestinien ». 

Véronique Mortaigne 

Du mouvement chez les indépendants du disque 
Henri de Bodinat crée Musisoft, et Naïve, le label de Patrick Zelnik, rachète Auvidis 

ÉTONNANTE COINCIDENCE : 
alors qu'Alaîn Lévy, ex-président 
de PolyGram, a quitté, momenta- 
nément, l'édition musicale, Henri 
de Bodinat, ex-PDG de Sony 
France, y tente un retour. Après 
une parenthèse de trois ans au 
Club Méditerranée, de 1994 à 1997, 
M. de Bodinat, a fondé en mars 
une société de production et de 
distribution de musique, Musisoft, 
en association avec Jean Karakos, 
producteur de La Lambada. 

Partant de l’observation que 
«25% du marché mondial du 
disque proviennent des productions 
indépendantes », M. de Bodinat a 
décidé de se concentrer sur la 
world music et la techno. « La 

France manque de grands labels in- 
dépendants. Ceux qui avaient émer- 
gé dans les années 80 ont pratique- 
ment tous été rachetés par les 
majors. Le plus gros indépendant 
américain pèse 3 milliards de francs 
de chiffre d'affaires, le plus gros ja- 
ponaïs 2 milliards, les plus gros alle- 
mands entre 300 et 609 millions », 
constate-t-il 

Avec l'appui de la banque néer- 
landaise ABN Amro et de Suez In- 
dustrie, filiale d'investissement du 
groupe Suez, actionnaires de Mu- 
sisoft, il se propose de «racheter 
des sociétés indépendantes, en lais- 
sant à leur tête le patron qui a fait 
leur succès, pour ne pas les dénatu- 
rer », M. de Bodinat compte no- 

Une menace plane toujours 
sur l'hôtel Suchet 

LA VERRIÈRE qui risque de 
transformer Fhôtel Suchet en des- 
sus de cheminée est toujours à 
Vordre du jour, alors que l’on 
croyait ce danger écarté. Cet édifice, 
propriété de la Lyonnaise des eaux, 
situé 16, rue de la Ville-PEvêque à 
Paris, dans je 8 arrondissement (Le 
Monde du 2 juillet), est l'unique res- 
capé des œuvres d'Etienne Louis 
Boullée (1728-1799), le célèbre archi- 

pire et immédiatement reconstruits 
dans un styie éclectique. Ils ont eux- 
mêmes disparu en 1974 pour être 
remplacés par de médiocres 
constructions de verre et de pierre. 
A leur tour, celles-ci doivent dispa- 
raître pour laisser la place à une 
nouvelle structure, élaborée par 
Tagence Delaage-Tsaropoulos. Les 
architectes prévoient de couvrir 
Fensemble de la cour par une ver- 
rière qui ira s'accrocher derrière, 
l'hôtel. 

La commission du Vieux-Paris, 
dont l'avis est consultatif, s'oppose 
à ce projet. La municipalité pari- 
sienne n'a donc, pour le moment, 

délivré ni permis de détruire ni per- 
mis de construire. Le 1 juillet, les 
architectes sont revenus à la charge 
auprès des services de la ville, avec 
un nouveau projet de verrière. Or la 
commission des Abords des monu- 

table, au morment des Journées du 
patrimoine, par exemple. ἢ faut en- 
fin signaler que seules les deux fa- 

du XVIII: siècle, n’est pas protégé. 
En revanche, l'hôtel Gaïllard -- 

construction néo-Renaissance, éle- 
vée à la fin du siècle dernier et ac- 
tuellement propriété de la Banque 
de France, 1, place du Générai-Ca- 
toux, dans le 17: arrondissement --, 
lui aussi menacé (Le Monde du 
21 janvier), vient d'être inscrit à l'in- 

Mercredi 8 juillet 

Bac professionnel 
Academiés : AMIENS, LILLE, 

MONTPELLIER 

CL FANS 

tamment faire entrer davantage de 
labels indépendants dans les hy- 
permarchés. ΠῚ s’appuiera, dit-il, 
sur le savoir-faire de son associé 
Jean Karakos, fondateur à la fin 
des années 60 du label Byg, spécia- 
lisé dans le rock et ie free jazz. 

Musisoft a Ru ses 
emplettes. Mardi ara- 
cheté Média 7, une société de plus 
de100 millions de francs de-chifire 
d’affaires, créée voici quinze ans 
par Bruno Théole, et qui reven- 
dique la place de «premier distri- 
buteur indépendant de disques en 
France », ainsi qu'une position de 
pointe dans la musique reggae. 
Auparavant, Musisoft avait repris 
deux autres labels, Sonodise, « ur 
des leaders de la musique antillaise 
et africaine », et Distance, un en- 
semble de trois sociétés spéciaïi- 
sées dans la techno. Avec les vingt- 
cinq vendeurs de Média 7, et 1m 
portefeuille de mille points de 
veute, M. de Bodinat se targue de 

d'une force de vente « su- 
périeure à celle de Virgin Music », I 
entend développer en même 
temps une activité in 
et a recruté pour cela deux coïla- 
borateurs chez Tower Records, le 
grand distributeur de musique 
américain. 

En partant du même constat, um 
autre ancien dirigeant de major du 
disque, Patrick Zelnik, ex-patron 
de Virgin France, avait lancé en 
septembre 1997 son propre label 
indépendant, Naïve. « Le processus 

de concentration a atteint un tel ni- 
veau dans l'industrie du disque que 
c'est le bon moment pour redevenir 
indépendant », constatait alors 
l'ancien complice de Richard Bran- 

le publicitaire Eric Tong Cuong, 
démarche ‘Naïve s'inscrit dans une 

Prokofiev : Pièce our piano op. 4, 
Mazurka, Sonate pour piano op. 38. 
Beethoven: Pplonuise op. 89, 
Sonate pour piano ap. 5-4 Chavez : 
Etude pour piano rw 2. Chopin: 
Etudes pour piano op. 10. 
Orangerie du parc de Bagatelle, .. 
domaine de Bagatelle, Paris 16°. 
Me Pont-de-Neuilly. 20 h.45, le 
juillet. TéL : 01-45-00-22-19. 150 F. 

TARASCON-SUR-ARIÈGE ἢ 

Catalogne, regard de fermes, 
- droits de l'homme et devoir de . 

mérnoire. Chaque soir à 22 h 30, 
place des Consuls, dans la vieille 
ville, une séance est ouverte à 

tous. « Résistances » s'achèvera 
- sur les trente ans de Mai 68, 
autour du livre de Gérard Leblanc 

et David Farroult, Mai 68, le 

Jusqu'au 12 juillet. TéL : 

Festival de cinéma 
Outre 1m hommage au cinéaste 
René Vautier (Afrique 50, Avoir 
vingt ans dans les Aurès, Marée 
ποῖα εἰ οοἰδτε τοι. ἡ PRESS 0 
sa présence, tont au long de 

de ce festival, 
cette 21° édition met un coup de 
projecteur sur le pays de Galles. 
Par ailleurs, me sélection de 

Festival « Résistances » fictions et de documentaires (A 
La 2: édition de « Résistances » nous la liberté, de René Clair, 
présente quatre-vingts films sur Mourir à trente ans, de Romain 
les résistances à [a guerre, à La Goupil..) illustreront une section 
répression des femmes et des intitulée « À quoi révons-nous ? ». 
bommes ou à Paniformisation du Projets de société, alternatives, 
monde. Dans upe petite ville utopies : aujourd'hui, à quelle 
ouvrière, en plein cœur des société rêvons-nous ? 
Pyrénées, proche de Barcelone et Festival de Douarnenez, 20, rue du 
de Toulouse, le festival invite à la Port-Rhu, BP206, . 
réflexion et au voyage : Amérique 29172 Douarnenez. Du 7 au 
latine et Chiapas, Ariège, 14 juillet. Tél. : 02-98-92-09-21. 

GUIDE 

TROUVER SON FILM 

ee : 
: 08-36-68-03- tel, 3615 LEMONDE ou tél 

Pere ᾿ 

REPRISES 

artistique plus éclectique que Mu-. L'Epouvantañ 
récupéré sisoft. Elle a notamment 

les 20 % des éditions Actes Sud dé- 
tenus par M. Zelnik. Naïve a acquis 
le 6 juillet Ja totalité du capital. de 
la société Anvidis, fondée et prési- 
ren re A or ἃ 
son tour une 
sociéé Nae Auviis ex un label 
indépendant qui possède um im- 
portant catalogue classique, plu- 
Sieurs collections de musiques du 
monde, et qui a mis de belles réus- 
sites commerciales à son actif, telle 
l bande originale du film de Tous 
les matins du monde, d'ARM Cor 
neall 

Henri de Bodinat ne cache pas 
son sothaît d'introduire à terme 
Musisoft en Bourse. Ses ambitions 
tiennent en un chiffre —-« atteindre 
1 milliard de francs de chiffre d’af- 
Jaires d'ici trois ou quatre ans »-et 
une formule : « Faire de Musisoft le 
Microsoft de la musique. + Comme 
référence pour un label «indé », 
on peut faire plus modeste. 

Pascal Galkiriier 

Désirs d'écrire à Grignan 
GRIGNAN 

de notre envoyé spécial 
« Peu d'amants sont capables de 

m'imiter», Se vante crûment un 
homme de vingt-huit ans enfermé 
dans le donjon de Vincennes 
1778. Mirabeau fils, tour à tour ca- 
ressant ou vindicatif, écrit son 
amour brûlant pour Sophie et son 
désespoir de prisonnier. Ces lettres 
qu'Actes Sud publie étaient, same- 
di 4 juillet, mises en voix par le 
comédien Alain Carré, soutenu par 
le violoncelle subtil de François 
Salque dans l'écriu de pierre du 
parvis de la collégiale de Grignan. 

La veille, ea ouverture des troi- 
sièmes Nuits de la correspondance 
de ce village de la Drôme, la comé- 
dienne Elisabeth Macocco et len- 
semble baroque Boréades avaient 
investi la grotte de Rocbhecour- 
bière. Viole de gambe et clavecin, 
heureusement sonorisés pour do- 
miner Je chœur des grenouilles 
avoisinantes, donnaient un écho 
précieux aux lettres de Me de Sé- 
vigné à sa fille, très jeune mariée 
au comte de Grignan. 
marquise effeuillant la vie park 
Sienne et ses sentiments : lettres et 
rausiques mêlées, à trois siècles de 
distance, trouvent de nouvelles T6- 

re 
τ 

La célèbre : 

sonances. C’est expcitementle 
but de ces Nuits de la conrespon- 
dance, Mais plus encore que res- 
susciter ces écrits du désir ou 
même d'analyser lé phénomène de 
la correspondance avec des dé- 
bats, des ateliers'et des exposi- 
tions, l'originalité de Grignap, c’est 
de susciter le désir d'écrire chez les 

D'un cachot à la terrasse ἀπ chà- 
‘teau ou au confessionnal de La coi- 
légiale, des boutiques d’art aux ca- 
veaux du Tricastin, chacun peut 
trouver des espaces de calme où 
papier de qualité, enveloppes et 
plumes ou stylos réveillent re 
tolier fatigué des 
des téléphones. Une boîte Le 
“lettres est là, pour recueillir .ces 
écrits privés. Pour. cette troisième" 
édition, les chambres d'écriture 
ont essaimé dans 165 villages envi- 
ronpants, offrant en chernin les ᾿ 

de la découverte; et cer- 
taines se sont même agrandies aux . 
dimensions de la nature : pour ré- . 
ver qu'on est amant où marquise, 

quelle meilleure écritoire qu'une: 
table sous un Ti dans τας 
champ de lavande ? 

Michel Colomni d'istia 

VO: Reflet Médicis 1, 5" (01-43-54-42- 

de John Musker et Ron Clements, Dessin. 
animé américain, 1990 (1 h 23). : 
VF: UGC Ciné-Qté les Halles, dolby, 3%; 
Le Grand Rex, dolby, 2° (01-39-17-10-00) ; 
Gaumont Marignan, doiby, &; UGC 
George-V, dolby, 85; Gaumont ‘Opéra 

dolby, 155: Pathé pes dolby, 155; 
ΜΚ2 Gambetta, dolby, 20" 
Scramouche 
de George Sidney. Américain, 1953 
h 56). { 

L'Arlequin, 6° (01-45-44-28-80). 
Vérités et Mi 
d'Orson Welles. Franco-iranien,. 1973 
(th 30). 
VO: Radne Odéon, 6" (01-43-26-19-68), 
C Film interdft aux moins de 12:ans. 

ENTRÉES JIMMÉDIHATES 

Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix {+ 16 F de commis- 
slon par place). Placa de 18 Madeleine et 
parvis de la -gare Montparnasse. De 
12 h 30 à 20 heures, du mardi au samedi ; 
de 12 h 30 à 16 heures, le dimanche, 

de Marivaux, mise en scène de Laurence 
Février. - 
Cartoucherie-Théâtre du Chaudran, 
route du Champ-de-Manœuvres, Pa- 
ris-12* . Me Château-de-Vincennes. Le 7, ἃ 
aa TL : 01-43-28-97-04, De 50 F ὃ 

Le Testament de François Viion 
de François Villon, mise δὴ sine d'Hé- 

etiQE - 

{direction}, Jonathan. Miller {mise en 
scène). 

He, “place, ce ἰδ Bastiie... Pa- 
Em M Bastille. Le Z'à 19h30 ΤΕ, τ. 
“08-36-69-73-68. De 0 F à 635 Ε 

Dolomite Blues 
+ Au Duc des Lombards, 42, rue des Lom. 
bards Paris-1* M° Châtelet, Le 7, à 
22 heures. Tél. : 01-42.33.22.88. 80 E 

01-43-26-60-00. De 120 F à SO 

Petit Journal Mntpamesse, 13, rue du 
Commandant-René-Mouchotte, Pa- 

“ris-14. Me Galté. Le 7, à 21.heures. TEL : 
01-43-21-56-70. De 100F3'IS0R Ὁ ἢ 

rer Au μα Kafo le let: Lerrunu 
(word music, Dumelang 
HE ΠΡ Hips (funky soul, & 
19h 30). Yuri Buenaventura (salsa, à 
33 heures). 
ne Mandela, 93 Saint-Denis. RER 

ine-Voyageurs (Stade de France). ë 
ME SN νυν bre ἣ 

20 h 30 Tel : 01-40-27-20-95. ZE 
Ermuanuel Lods 
Le Limionaire, 14, ανέ Bergére, Pare. 
M"Rue-Montmartre. Le 7, à 22 heures 
TL : 01-45-29-33-23. Entrée libre. 

RRESERVATIONS 

Hommage à Léo Ferré : 
Pierre Barouh, Catherine Ringer, Paco 
Ibanez, Michèle Atlank, Fablenne Thi 

‘beault, Céline Caussimon et plusieurs 
autres chanteurs et comédiens participe- 
ront ἃ un concert célébrant fe 5* anniver- 
saire de a mort de Léo Ferré. 
Le Trianon, 80, botlevard Rochechouart, 
Paris 18°. Le 14 juillet à 20 h 30. TEL : ΟΤ- 
44-92-76-05, 150F ü 
David 5. Ware 

. Grande Halle de La Villette, 211, avenue 
Jean-Jaurès, Paris-19, Le 9 juillet à 
21 heures. TÉL : 08-07-20-63-06, De 145 F 
à770F 

Herbie Hancotk 

Batadan, 50, boulevard Voñaire, Peris 
18, Le 10 juillet ἀ"20 heures. Tél, : 01-47- 
00-55-22 182 Ε΄ 

+ The Greatest Rodn Rall Legend 
Avec Jerry Lee Lewis, Chuck ferry, Littie 

ἧς, Richard, Doug Kershaw, Big Αἴ Dow 
ring... 
Stade Charléty, 99, boulevard Kelter- 
mann, Paris 13°. Le 14 juillet de 15 heures 
à 22 heures. Locations Fnac et Virgin. 
275Fet380F . 

Jesus Alemany Cubanismo 
New Morning, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 105. Le 28 juillet. TEL : 01- 
4527-51-81. 1307 ï 

DERNIERS JOURS | EE 

de Werner Schwab, ralsé en scène de 
Marcels Salivarove-Bideau. 
Théâtre nationel de Chaillot, 1, place du 
Trocadéro, Paris-16". : 
00. 120 F et 160F 

d'après des ἴεχτες de Baudelaire, Céline, 
‘Le Fontaine et 

50. De OFS AE 
8 juilét: 
André le 
d'Isabelle Candefes Loïc Houdré et Pa- 
Rp nee sons des auteurs 

66 . : 
Grand Palois svenue du Générat£len- 
hower Paris Et. TEL : 01-44-13-17-17, De 

© 10heürès"à 20 heures; ‘mercredi jusqu'à 
22heures. Fermé mard£ 35 F et 50 Ε 
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DISPARITION 

Roy Rogers 
Le cowboy chantant 

western de la haute ἘΠ δ 
hndï 6 juillet à son domicile de Vic- 

AU CARNET DU « MONDE » 

Naissances 
TS τ ace al LANVERSIN 
co ro ‘annoncer la naissance de jeur 

Carl 

δὰ foyer de 3 ᾽ 
Emnannsl εἰ lmke de LANVERSIN. 

Saint-Maximin, Paris, le 24 juin 1998. 
torville (Californie). ἢ était δέ. ὁ δ ὁ 
quatre-vingt-six ans, 
(ΟΥ̓ΔῈ δ Dovombre 191 à : i Adeline εἰ Yves-Bernard 

}, Leonard Siye était arrivé en 
Californie en 2929 parmi les immi- ΠΟ ΒΝ 
grants fuyant la crise écon: 
Après avoir été ramasseur de fruits, ἢ Esmwa οἷ Louise, 
forma un duo de chanteurs avec un Île 1u juillet 1998. 
Cousin puis, sous le-nom de Dick 
Weston, forma le groupe The Sons of | 5, rue de l'Esvière, 
Pioneers, En 1935, ἢ débutait au ciné- 49100 Angers. 
ma, Où ἢ adopte le [ 

taie de Cox Anny no τας, | Anniversai Auiry, alors le plus 1e ἰς 
célèbre cowboy chantant - ᾿ Ν brables seriale qui θὲ τὸ pus — 8 juillet 1978 - 8 juillet 1998. 
chaîne, avant de le détrôner pour être ä rer php mlivrss Marianne. 

Roy Rogers a tourné dans 87 es Te coute Kiss 
tems, pour La plupart réalisés Pre 
à ge où William Érbves 

titres). un de ses films 

ἜΠΗ advint d'être dirigé par desréa- | -- Micheline Amar, 
lisateurs de renom (Raoul Walsh | …Colete εἰ Didier Amar, pour L'Escadron noir, 1940), est vrai | “Sais. ΚΟ 
le plus souvent pour hui faire jouer | Eumennel Arvar. 
son propre rôle, non sans arrière | ses petits-enfants, 
pensée parodique (Le Fils du visage Et toute la famille, 
pâle, de Frank Tashiin, 1952, Ne tirez | ont l'immense chagrin de faire part du 
ῥα δὰ le bandit, de Norman ἐς : 

1959). On se souvient en re- ν 
vanche de sa guitare et de sa semi. | 1e sjunjer 1998°* AMAR: 
temelle troupe, Thigger, «ἰδ cheval le ᾿ ᾽ 
plus futé du cinéma », le hirsute Is rappelle Le souvenir de son mari, 
George « Gabby » Hayes et l'ave- 
nante Dale Evans, devenue sa se- Albert AMAR, 
code épouse en 1947. 
Le déclin du western de série B καπκες 

amena ensuite Roy Rogers ἃ pout- Suzette LEDO. 
Suivre ses exploits à la télévision, où sie 
cet homme d’affaires avisé crée le ἃ A τ va 
Roy Rogers Show, produit pas sa | Sjuiller, heures, Ὲ ἔν 
propre société, qui commercialise cb 
également d'innombrables objets | 44, re Michel-Ange, 
western, investit dans limmobifier et 75016 Paris. 
l'élevage, développe une chaîne de 92, boulevard Saint-Denis, 
restaurants. Figure type de la success | 92400 Courbevoie, 
story à l'américaine, cas - 

μλκοτοαϊ απο: in te — Suresnes. Bourbon-l' Archambault, 

statistique et de l'administration écono- | et ἀπ ὦ 

ninsié À un βὰν tot o F1 ‘EL tone sa funille, ἢ : 

AT ἀράδα  À LA cale dede past du déc de 

M. AUDEV. 
Jean-Michel Frodon chevalier de l'ordre du Mére, 

τ garvene le 5 juil 1998. dns sa maison 

NOMINATION Enr Loge m ‘Archambeuk, à l'âge 

DæLOMATIE Ses obsèques auront lieu mercredi 
Sp Deniau, am- : juillet, à F5 Beures, à Bourbon- 

bassadeur en République domini- | l'Archambant 
caine, est nommé ambassadeur 
auprès du Commonwealth des Ba- ee er 

* hamas en résidence à Saint-Do- 3, allée du 8. Μαὶ. 1945, 
mingue, en remplacement de Hen- | 92150Suremes. 
ri Vidal, par décret paru au Journal 
officiel du samedi 4 juillet. : 
FN le 4 mars 1955à Neuily-sur-Selne | _—Le sr ΡΤΥΜΕΝ Joseph- 

OHauts-de-Selne), François-Xavier Deniau, 
diplomé de col natooale sopéreure dela | Eiernonnels de l'UFR de Mécanique 

mique, est ancien élève de FEcole polytech- σαὶ la tristesse de faire part du décès de 
nique et de FEcole nationale d'adwinkstra- 
tion (1979-1981) 1 a été en posie à Rome 

(1984-1988), à Bruxelles auprès des Commu- 

uautés européennes (1988-1992), à Tonis 

M. Jean-Paul BOEHLER, de mécani 

ΜΝ doi Four Grenoble L 

(1992-1995), et à l'administration centrale du | où il avait commencé 53 carrière comme 
Quay d'Orsay, avant d’être conseïller diplo- | assistant en 1967. 

matique au cabinet de Bernard Fons, mi 
nistre de l'équipement, du logement, des 
transports et du tourisme (1995-1997), puis 
directear adjoint du cabinet d'Aervé de Cha- 
rette, ministre des affaires étrangères, d'avril 
à juin 1997. François-Xavier Deniau est, de 

puis juin 1997, ie suppléant à l'Assemblée na- 
tionale de son père, Xavier Denian, député 
RPR du Loiret, ancien ministre. ἢ avait été 

nommé ambassadeur en République domini- 

ciôture de la chasse aux oiseanxz 

@ Association: un décret por- 

tant reconnaissance de l'associa- 
tion Les Amis de l'institut domini- 
cain d’études orientales comme 

établissement d'utilité publique. 
Au Journal officiel daté lundi &- 

mardi 7 juillet sont publiés : 

Dr peteaion de Fac décret portant publication 
cord euro-méditerranéen 

e AOC : un décret relatif à l'ap- 
pellation d'origine controlée « Co- 
taux de Pierrevert ». 

— M. et Με Alain Bloch, 
M. et M Jeen-Claude Grisard, 

ses enfants, δ ἢ 

fout part du décès de | 

M Ἐς Dee AGDE 

smvenn le jeudi 6 juillet 1998. dans sa 
quatre-vinet-sicième armée, 

Les auront lieu le jeudi APRES ré 
Montparnasse, où l'on se réunira à l'en- 
πε principale, 3, boulevard Edgar Qui- 

son époux, 
Les familles Fleiss εἰ Feldmann, 

out Le doulear de faire part du décès de 

Me Frieda PLELSS, 

Re mue on te ES 

Les auront Jeu 16 mercredi 
ΝΣ Β15, δ cimetière parisien 

Ni fiers ni couronnes, 

Cet avis tien lieu de faire-part 

27, avenue Raymoud-Poincaré, 
75116 Paris. 

— Chevannes. 

La famille de 

M. Jean-Loup GILQUIN 

2 la tristesse de faire de son décès 
survenu le diraanche 5 juillet 1998, dans 
38 cinquamte-troisième année. 

Les obsèques religieuses seront 
célébrées le jeudi 9 juillet, à 
10 heures, en 1" de Chevannes, où 
l'on se réunira, suivies de l'inbumation an 
cimetière de Chevannes. 

ont part du décès de 

M René JAULMES, 
née Eliane JAULMES, 

survenu à l'âge de quatre-vingt-treize ans. 

Les obsèques aurom lieu au cimetière 
protestant de Valleraugue (Gard), 
mercredi 8 juillet 1998, à 17 beures. 

«La parole de l'Eternel me fut adressée 
en ces ermes : 

» Εἰ l'Eternel me dit : 

- Nice 

Où à eu lieu le premier festival de jazz ? 

- Newport 
- La Nouvelle-Oriéans 

Vous le découvrirez dans le numéro d'été 
du Monde de l'éducation 

« L'aventure des savoirs » 

16 récits scientifiques et littéraires 
qui vous surprendront ! 

Des documents inattendus, inédits et passionnants. 
Et rendez-vous chaque samedi sur France hrter pour partager 

le savoir et la passion de ces aventuriers de la recherche. 

Samedi 11 juillet à 8 ἢ 48 : 

« Comment le jazz, arrivé d'Amérique, est devenu 
une passion française. » 

DE ς Xe Monde 

L'ÉDUCATION 
DE LA CULTURE ET DÉ LA FORMATION 

—Ls famille, 
Eties amis de 

- D ÿ a on mois, le Sjuin 1998, à 
La Gaude, 

ont la douleur de faire part de son décès | nous quinait 
survenu le 24 juin 1998, à Antony, 

Les obsèques ont eu lieu dans 
Fintimité, 

née LE PÉTIT, 

s'est éteinte doucement dans son 
appartement parisien, le samedi 4 juillet, 
entourée par les siens et 
depuis 
plus chers. 

Mariane, Nicolas et Véronique, 
ses enfants. 

Thomas, Adrienne. Clotilde, Elsa, 
Claire et Hugo, 
ses petits-enfants, 

Jean-François et Nicole, 
ses frère et belle-scur, 
Et tome la famille, 

vous invitent à assisier aux 
seront célébrées le jeudi Sin Tee à 
10} 45, en l’église de La Fretie-sur-Seine 
{Val-d'Oise}. 

+, rue de Solferino, 
75007 Paris. 

— Paris. Bassou. 

Elizabeth, Michs εἰ Alexandre 
Lachrigez, 

Dany. Jean Loup, Nicolas et Lionel 
Gallem, 
Les familles Dratwa et Girod, 

ant La tristesse de faire pat du décès de 

Daniel LACBTIGER, 

survens le 5 juillet 1998, à Paris. 

L'intumarion aura lien le jeudi9, à 
H heures, ἃ Bassou (levée de ᾿ 
ἘΔ 30 45, ne Minteant Paris 16 

L'équipe de direction, 
Et le bureau de ΠΆΡΕΙ, de l'Instinnion 

Saint 
font avec une grande wistesse, du Fr 

M François PASSERON, 

Le présem énoncé tient lieu de faire- 
par 

quelques semaines par ses amis les | de manières différentes. 

La famille Péchenx élargie. 

— Claude et Robert Alazraki, 
Timothée et Robinson, 

ses enfants et petils-enfunts, 
Les familles Manaranche εἰ Keller, 

ont la mistesse d'annoncer ke d£cès de 

Like ORLINSKI, 

le 3 juillet 1998. à quawe-vingt-douze ans. 

Us rappellent le souvenir de son fils, 

Adarv, 

mon en déportarion à l'âge de dix-huit 
qua convoi 55, pan de Drancy le 23 juin 

. 
εἰ de son époux. 

David, 

décédé le 19 janvier 1986. 

Les obsèques auront lieu Je 8 juilles, à 
15 h 30, δὰ Cimetière de Bagneux. 

Alezreki, 
8, rue Boissonnade, 
75014 Paris. 

Thierry εἰ Cinadine Tharmas, 
Arielle ex Ptilip Lallement, 
Malika εἰ Pascal Boueix-Fayioit, 

survenu le 4 juillet 1998, à l'âge de | sa filleule, 
cinquame-deux aps. 

καὶ 9 juillet, ΤῊ" re Sn , en 1° 
Aspais de Melun. U ne sera pas reçu de 

te, 
en tiesdront lieu à l" a 

Pes de fleurs, ai couronnes, ni 
les dons éventuels seront versés ἃ la 
recherche médicale. 

Cet avis tient eu de Faire-part. 

Lycée Saint-Aspais, 
36, rue Saint-Barthélemy, 
77007 Melun. 

- Nicole Chaperon, 
Jacques Salles et France Champetier de 

Les familles Chaperon. Martin et 
Salles, 
ont la douleur dé faire part du décès de 

Antoine SALLES, 

Les familles Mollard, Trentini-Ponchel, 
Burel, Paul, Becket, Tcholakian, 
ses parents et alliés, 
ont la douleur de faire part du décès de 

croix de guerre 1939-1945, 

survenu le 4 juillet 1998, dans sa quatre- 
vingt-haitième année. 

Les obsèques religieuses seront 
célébrées le mercredi 8 juillet 
1998, à ll beures, en l'église Saint- 
Georges de Villeneuve-Saint-Georges, où 
l'on se réunira, 

Un registre ἃ signatures tiendra lieu de 
condoléances. 

L'inbumañon se fers au cimetière de 
aim-Georges, dans le caveau 

à Athènes, le 25 juin 1998, à l'âge de | de famille. 
trente-quaire ans. 

fe Dionde 
SUR INTERNET 

umal du jour! 
dès 17 heures 

20, rue de Bellevue, 
34190 Villeneuve-Sai 
178, rue du Temple, 
75006 Paris. 

LE 

Beangé 

M COLOMBIE : Lueurs d'espoir, par Ignacio Ramonet. 

M AFRIQUE : Le Kivu, une poudrière au cœur du Congo-Kinshass, 
- par Gérard Prunier. -- Guerre absurde entre l'Ethiopie et l'Erythrée, 

par Jean-Louis Péninon. — Aux origines d'un confit (J.-L. P.). 

τ ἘΠΡΟΌΙΕῚ QE D En AE ὁ re PE 
lezan. 

En vente chez votre marchand de journaux -22F 

| 
CARNET 
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CHR ct tr 
ton, : 

Le personnel du ζεσῖτε πδιϊσπᾶὶ de la 
fonction publique reritariale et du Centre 
interdépartementa] de gestion de Ia 
grande couronne, À 4 

Le présideat de l'Union nationale des 
centres de gestion Εἰ 500 Conseil 
S'anlohart 

de faire part du décès le ont Le 
à Champs (Οτοεὶ, de 3 juillet ! 

ancien 
du CNFPT (1987-1988), 

ancien délégué à 
da CNÉPT (1924-1996), 

ancien membre du Conseil supéricor 
de la fonction publique territoriale, 
ancien président de 1" Association 

des présidents de centres de gestion. 

Lssu d'un ruilieu d'amateurs, Patrice 
Vieljeux s’esl consacré très 1Ôt au service 
public local et a grandement contribué ἃ 
la créalion et au développement de là 
Fonction publique territoriale. 

Son action est unanimement reconnue 
dans l'ensemble des instances de gestion 
εἰ de formation des personnets 

La direction, 
L'ensemble des militants et des salariés 

de la MAIF, 
remercieal toutes celles et ceux qui ont 
témoigné de leur sonieu et de leur 
sympathie à la suite du tragique accident, 
PE 
ve 

Raymond BARRILLON. 

C'était ἢ y a quinze ans. Tu t'en es allé 
et le temps écoulé ne diminue pes la 
douleur de ton absence. 

« Tant que je vivrai 
Lu ne seras POS MOTL » 

Ta femme, 

D m'a appris à aimer vavailler. 
ΤΊ m'a aidé à faire des choix importants 

Je n'en ai pas mouvé les mois, mais 
toutes les notes que je joue aujourd'hui 
νοοῖ vers ki. 

pe δ Ces 10, ang aude, 
EF, jeudi juiller, . « 

intégrismes » (éditions du Seuil) 
Daniel Béresniak_ TEL : DATES. 

CARNET DU MONDE 
TARIFS 98 - TARIF à la ligne 

& 01.42.17.39.80 + 
Fax : 01.42.17.21.36 

diplomatique ; 

KOSOVO ᾿ 
La résistible dislocation du puzzle yougoslave ἢ 

par Catherine Samary 
L’Albanie fragilisé 

par Christophe Chiclet 

Menaces improvisées de ΌΤΑΝ 
par Alain Joxe 

ΝΒ NOUVELLE-CALÉDONIE : À la recherche d'un destin Ὁ 
commun, par Alban Bensa et Eric Wittersheim. 4 

: ΙΒ. MÉDIAS : Le « deuxième sexe» du journalisme, par Florence 
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EN VUE 

1 jeudi 2 juillet, à l'hôpital de 
Westchester dans l'Etat de New 
York, Mohammed Alam Channa, 
2,28 mètres, T'hormme le plus grand 
du monde, est mort dans un lit 
spécial 

Æ Les Nippons délaissent leurs 
jardins traditionnels pour des jardins 
«ἃ l'anglaise » en important des 
plantes de Grande-Bretagne, 
notamment le cognassier du Japon, 
acctimaté en Europe au début du 
XIXe siècle. 

Hindignée, Maudie Pendrey, 
ancienne gouvernante au domaine 
d'Althorp, trouve « sans cœur »le 
comte Spencer qui ἃ fait enterrer sa 
sœur, la princesse Diana, dans l'Île 
où la famille ensevelit ses chiens de 
chasse. 

πα Helen Wysocki, depuis des 
années en attente d’une greffe, a 
reçu, avec succès, il y a sept 
semaines, dans un hôpital 
londonien, le rein de son mari 
George, donneur incompatible, 
toléré cependant par sa femme 

Teri Jean Beciford, alias 
Madame de Sade, accusée d'avoir 
tenu une « maison de joie » dans ja 
banlieue chic de Thornhill au 
Canada, acquittée en première 
instance, harcelée en appel par les 
ligues de vertu, qui, pour éponger, 
dit-elle, ses frais de justice, donne 

sado-masochisme, publiera une 
autobiographie « pure et crue » 
assortie de l'index des fouettés. 

mi Mercredi 15 juillet, le tribunal 

renfermant les noms des clients de La 
DT te 

lus. 

Roland Roussel, ancien directeur 
départemental de la police urbaine 
des Hauts-de-Seine, « Zavatta de la 

de la cour d’appel de Paris, des 
dommages et intérêts, pour « injure 
publique ». 

M Les produits Ftic d'une société 
israélienne de matériel de bureau 
seront vendus eu France sous La 
marque Clic, pour « éviter de froisser 
de public ». 

M Les gendarmes de l'autoroute A8 

Christian Colombani 

VOTRE ABONNEMENT 
PENDANT VOS VACANCES: 

15. at MAIN 

CHEN 

Le grand quotidien conservateur autrichien a fêté l'événement comme il convient après avoir retrouvé 

LE QUOTIDIEN conservateur 
Die Presse, fleuron du journalisme 
de qualité, a passé le cap des 
150 ans et a célébré Févénement en 
grande pompe, le 3 juillet ἃ 
Vienne, au château du Belvédère. 
Seul quotidien de grand format en 
Autriche, Die Presse se vante d'être 
aussi très large dans sa couverture 
nationale et intemationale, alors 
que ses détracteurs lui reprochent 
son conservatisme, voire son pro- 
vincialisme. Les critiques du quoti- 
dien ont une tradition aussi an- 
cienne que Le journal, trouvant son 
expression la plus mordante dans 
18 plume du célèbre écrivain sati- 

SERA 
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Ἴμς 150 ans de « Die Presse » 

l'aisance financière. ἢ demeure un exemple de qualité et d'exigence 
rique viennois Karl Kraus, qui tirait 
à boulets rouges contre Pesprit 
réactionnaire du journal, auquel ἢ 
opposait sa propre revue Die Fac- 
kel (Le Flambeau). Poux son âge, 
Die Presse se porte de nouveau 
bien, après des années de grandes 
difficultés financières. Avec un ti- 
rage de plus de 105 000 exem- 
plaires en semaine et 163 000 le 
week-end, le journal est sorti du 

1848, et profitant de la levée de la 
censure - due aux troubles de cette 
année-là -, Die Presse ἃ été ke pre- 
mier quotidien libéral de La roonar- 

nois, August Zang, qui avait fait 
fortune à Paris avec ses brioches et 
pâtisseries viennoises, avait pris 

pour modèle La Presse, quotidien 
français à grand tirage de l'époque. 
La rédaction, fatiguée d’être diri- 
gée par la main de fer d'August 
Zang, faisait défection, presque 
unanime, en 1864, pour fonder 
un nouveau quotidien, Neu Frei 
Presse. à 
” Ce journal devenait une vraie 
réussite et, à ses meilleurs mo- 
ments, à la fin du XIXe siècle et an 

. début du XX<, pouvait se vanter 
uon seulement d'être le principal 
journal de l'empire austro-hon- 
grois, mais d'avoir un rayOmme- 
ment européen. Il employait entre 
500 et 600 collaborateurs et dispo- οἶδ 

DANS LA PRESSE 

RFA 
Dominique Burg 
C'est loin, la Nouvelle-Calédo- 
nie, sur le globe et dans les têtes, 
C'est si loin, presque étranger. 
Heureusement pour le gouverne- 
ment. Cette distance lui permet 
d'assumer sans complexes l'inven- 
tion, au profit de ce territoire, d’un 
bon gros monstre juridique. Telle- 
ment exorbitant des règles consti- 
tutionnelles qu’il a fallu modifier la 
Constitution. Il y aura en France 
des citoyens différents, des ci- 
toyens calédoniens, il y aura des 
Francais qui ne seront pas élec- 
teurs pour les scrutins locaux. 1 y 
aura des étrangers à la Calédonie 
qui n'auront pas accès automati- 
quement à l'emploi. De quoi don- 
ner le vertige à notre culture répu- 
blicaine et jacobine (...) Cette 
réforme de la Constitution apporte 

une nouvelle démonstration que 
celle-ci peut évoluer, en fonction 
de l'histoire, et qu'il arrive que le 
politique prime sur le juridique. 
Elle ouvre enfin la voie à une ré- 
flexion sur l'avenir de l'outre-mer 
français, elle autorise l'imagmation 
politique au service d'une décolo- 
aisation moderne. Pour toutes ces 
leçons, pour toutes ces raisons, le 
risque calédonien méritait sans 
doute d’être pris. 

LIBÉRATION 
Laurent Joffrin 
ΒΕ}! vaut mieux convaincre que 
contraindre. ἢ vaut mieux négocier 
que braquer. Π vaut mieux écono- 
miser intelligeraent que stupide- 
ment. Au nom de ces sages prin- 
cipes, Martine Aubry a adouci ce 
que, pour l'essentiel, le plan Juppé 
avait de contraignant pour les mé- 
decins, tout en promettant um sys- 
tème nouveau qui s'attaque vrai- 

ment Aux comportements. ‘Elle 

sociaux. Tout cela paraît bel et 
bon Encore faut-il que ce discours 
uouveau ne débouche pas, in fine, 
sur un calcul politique vieux 
comme le trou de la Sécu : la reddi- 
tion discrète devant le redoutable 
lobby des spécialistes. Car la méca- 
nique encleuchée depuis des 
lustres conduit à un résultat par- 
faitement prévisible. A force de 
tergiverser, de chercher à conten- 
ter tout le monde et son médecin, 
d’adoucir par souci électoral les 
mesures de contrôle, on va tout 
droit vers la privatisation pure et ‘ 
simple de la Sécurité sociale, 

Amtoine-Pierre Mariano 
M La France est ainsi faite: pour 
gouverner, ἢ faut pouvoir réaliser 

un certain nombre de figures im- 
posées, c'est-à-dire traiter sans tré- "ἢ 
bucher des dossiers récurrents 
comme la Corse, l'immigration 
clandestine ou encore le déficit de 
la Sécurité sociale. Les gouverne- 
ments qui se sont cassé Jes dents 
sur ces affaires sont nombreux. 

. Alain Juppé avait pris à bras-le- 
corps le dossier de la Sécurité s0- 
ciale. Mais n'ayant pas pris assez 
de précautions, il se retrouva vite 
dans la sitüation du courageux naîf 
qui a voulu détruire un nid de 

à mains nues (.) Le plan 
Juppé n’était peut-être pas parfait. 
I avait néanmoins le mérite de 
commencer à rermettre de l'ordre 
dans les dépenses de santé, en res- 
ponsabilisant tous les acteurs, à 
commencer par le Parlement. Ax- 
jourd’hui tout est à refaire. C'est 
du temps et de l'argent perdus. 
Dommage! C'est de la santé des 

. Français qu'il s'agit. 

« UN ESPACE pour les nouveaux 
talents de la scène française, destiné 
aux professionnels et au public. Tous 
les styles sont là (rock, rep, techno, 
variété, world), en textes, en images 
et en musique. » Crée à l'origine par 
Philippe Thorel, consultant en in- 
formatique, et son frère Laurent, 
manager du groupé rock 
Mad Pop ΣΧ, le site Musique-Pro 
s'est développé grâce à un partena- 
xist avec la Fédurock, une associa- 
tion regroupant trente-sept lieux 
musicaux français. 

Musique-Pro est d'abord une vi- 
trine sonore sur je web: pour un 
abonnement de 1000 francs par an, 
les jeunes artistes cherchant à 
se faire connaître y placent des 
extraits de leurs chansons, qui 
peuvent être écoutées à volonté par 
les internautes. Des groupes 
comme Mass Hysteria ou la chan- 
teuse Lhasa de Sela ont acquis, de 
cette façon, un début de notoriété 
auprès des professionnels, et ont pu 
se lancer. D'autres ont encore du 
mal à percer, comme le groupe cha- 
rentais MST ou Electro Gènes, an- 
ciens musiciens de rue présentant 

τιον. rer 
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Ὁ Catane: 

M ΞΡ τ τε το ἡ 
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WWW, .musique-pro. com 
150 chanteurs et musiciens français à découvrir sur un site altematif. 

JE Lgs Ai DÉCOUVERTS EN SURFANT PAR ἈΝΆΡΡ. 
DES NRALS BÉTES 

Par ailleurs, le Réseau Printemps, 

noirs 

CŒ CABARET. 

val Chorus des Hauts-de-Seine 
s'apprête à en faire autant. . 

Les internautes peuvent aussi - 
consulter la fiche technique de 

ARRÊT DE JEU. Arrêt sux re- 
portage de France 2- Images de 
famine. Images de routine. Fa- 
mine, routine, tiens ! ça rime. 
Guerre oubliée du sud du Sou- 

sé Parbitre ? On ne l’a pas vu SOus 
le grand arbre. C'est pourtant jour 
de marché à Wuilu Les étalages 
se réduisent à ane poignée de 

Jaunâtres. Une équipe du Secours 
catholique occupe le terrain Hu- 
manitaire. Un bébé squelettique 
pend au sein flasque d'une mère 
épuisée. Ses deux petits poings 
s'accrochent à la peau tannée, 
-Sincrustent dans la chair maïter-- 
nelle, refusent de lacher prise. 
Que fait le sponsor en charge des 
ratious de lait? Est-ce lui qui a 

fruits verdâtres et à quatre racipes .: 
. prévision. IL vient de finir sa 

peu de bouillie. Mafs l'enfant qu'il 
veut'nounir à la petite cuillère 2° 
un hauf-le-cœur. Sa bouche re. 

toutes les salles de la Fédurock et si- 
gner une pétition en faveur de la 
plus célèbre d'entre elles, le Sous- 
Marin, fermée en novembre 1997 
par la municipalité Front national 
de Vitrolles (Bouches-du-Rhône). 
Pour assurer sa propre notoriété 

- sur k réseau, Musique-Pro reçoit le 
soutien d'artistes confirmés : son 
plus gros succès à ce jour reste la 
diffusion gratuite, en décembre 
dernier, du concert donné par Char- 

en diffusant à l'avenir tous les 
concerts du Plan, et peut-être ceux 
d’autres sailes. 

Avant la fin de Pannée, le site se 
dotera d'une version anglaise, dans 
l'espoir d'acquérir peu à peu une di- 
mension européenne. | ll pourrait 

Praloigaions au SOUdAN τς 
jette la piacée de nourriture. Elle 
a.perdu l'habitude de manger. 

Selon les rarés pronostiqueurs 
internationaux présents. dans 

- cette contrée, 350 000 personnes 
vont mourir de faim d'ici à-la fin 
de l'année « si rien n'est fait ». Τέ- 

τ férama l’a écrit en première page 
le mois dérnier, Arte l’a déjà mon- 
tré. Le prêtre catholique de Rum- 
bek, ville fantôme, confirme cette 

messe à cie} ouvert dans les ruines - 
de Féglise bombardée, dont le toit 
a disparu. « C'est vital pour nous 
de prier, dit-1. On le fait même 
guand il y a des bombardements. » 
interviewé en grand uniforme 
sous les branchages, un Chef . 
d'état-major de l'« Armée popu- 
“laire' de libération du peuple » ac- 

"use le régime islamiste de Khar-” 
. toum d'utiliser l'arme de.la faim 

- dans la « guerre d'extermnination » 
infligée aux minorités chrétiennes . 

-s'affalant. A quoi rime, au juste, 
l'expression « ballon mort » ? 

et animistes. Quelques soldats su- 
ses, dépenailiés, paradent der. 

. d'elle, De l'autre côté de la rue, 
:assis sur le rebord d'un trottoir, 
‘trois horgmes Ta fxent du regard. 

qu'à la prise de pouvoir 
en 1938. Le 31janvier 1939, le ré- 
gime bitlérien décida de fermer la 

exigeante, intemationale et «au 
cœur de ia politique, de la culture et 
de l’économie de FAutriche », selon 
la définition des éditeurs. 

Pour marquer ce 150" anniver- 
saire, me exposition, rassemblant 

$ plus de 600 objets, dessins, pages 
de journaux et photos, est organi 
sée au Musée de histoire dL de 
Vienne, qui sera ouvert jusqu’au 
30 août pour illustrer ie parcours 
de ce quotidien qui, selon sa 
propre définition, est «une partie 
delai». - 

-Waltraud Baryh 

SUR LA TOILE 

FORMALITÉS “EN LIÈNE 
M Dans un effort pour simplifier 
les formalités administratives 
aux usageïs, ἴα ministère de 

: l'éducation nationale propose 
désormais sur son serveur Web 
plusieurs formulaires : demande 
et renouvellement de bourses 
d'études, de subventions de re- 
cherche ou d'agrément au titre 
du crédit d'impôt recherche et, 
même si les inscriptions sont 
closes, demande d'inscription en 
premier cycle à l'université. Ces 
formulaires ne peuvent pas en- 
core Être ttansmis en ligne: 1 
faut les imprimer εἴ les renvoyer ἄν! 
par coùrrier.. : 
www.educationgouvfr/pratforrul 

PORTAIL POUR ENFANTS 
mDisney lance un site-portail 
destiné « aux enfants et à leurs fa- 
milles »: le Disney's Internet 
Guide recense des ressources 
classées par tranches d'âge (de 
0-6 mois à 12 et plus) et par caté- 
gories : « Animaux δὲ vie en plein 

dans - air», « Histoire et bande desst- 
née», « Apprendre et vivre», 
«Jeux et jouets », « Sports et loi- 
sirs », « Actualité du monde», 
«Arts et spectacles » et «Infor- 
matique et Internet ». En anglais. 
www.dig.com 

vant la caméra au pas mal caden- 
cé. Images forcées? Télé 
« péage » négociée ? Peu importe. 
France 3, elle aussi, était déjà 
dans les parages, le mois dernier, 
en compagnie des émissaires de 
Solidarité chrétienne internatio- 
vale, venus racheter quelques di- 
zaïnes d’esclaves aux courtiers 
des négriers nordistes. Mais où 
est l'armée humaniste de CNN ? 
Où sont les supporteurs en 
pleurs ? 
Où s’accrocher pour ne pas hur- 

ler? La caméra cherche autour 

Entre elle et eux, plein écran, an | 
imiiea de la piste, face contre 

tin ‘qui s'est. désarticulé èn 

ah oo 

pi : OUR 
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FILMS DE LA SOIRÉE 

RADIO-TÉLÉVISION 

A 2100 Rens | 

Éane Srra 110 , 210 min 
3 ΕΑΝ 

ἣν Herbes MSN Aa, ἢ se 
τ Ma, T0min). né Gné 

240 Week-end en famille M 

LU 195 νος. : 
100 min). ac Ciné Cinémas 

BOT 0 loue Premare 

2259 Prét-à-porter EE ̓  
Robert Ἀππία (Etats-Unis, 1994, 
130min}. : 

250 La Cicatrice ΒΒ 
Kesowsii 3 " 
1976, ν.Δ.. 105 min). 

ARS ": Cndie 

GUIDE TÉLÉVISION 
(YA 

1 tas en 1890 Se stock. Charles Bronson. 

19.00 Best of Nulle part ailleurs. Canal+ 
19.90 et 0.40 Rive droîte, rive gauche. 

ἢ ie meñleur.Inviés anque ë 
pas juiliard ; Patrick ΡΣ 

rstein. 

2135 Cambouis. Spécial Grand Prix 
de FAge d'Or. Canal ji 

2230 Sud. Invités : vi 
Marc Saraino ἢ Ine Peil 

23:00 De Pactualité à FHistoire. 
Retour sur le premier semestre 
de 1998. 

siède d'éciv 
Ξ Dane du Frs Jin Ge 

DOCUMENTAIRES 

18.50 Le Dernier Vol du condor. TMC 

TMC 

19.00 Le Tour du Pacifique. . τι 
(14/20) les Juan-Fernandez- La Pan. 

19.00 Aligator ! Odyssée 
1915 Bray-Dunes ἜΝ 

etuulle part aïlleurs. : Planète 
19.50 Violon tout terrain ὦ Mtnzik 

È 

FILMS DU JOUR 

19.55 Les Tribus du Triangle d'or. 

2010 Les Aïles Es το 
RES Planète 

50 Re LA Gnitare espagne 
Destination. 8ail Téva 

2035 Du côté 

des canards sauvages. Planète 
20.45 »> La Vie en face : Bisous volés. 

Arte 
20.50 Venise, la cité qui faillit 

disparaître. Odyssée 
21.00 Le Dernier Shah. - Histoire 
21.00 Yebudi Menuhin. [121 Mzik 
2130 Chemins de fec [5/1 
Pro Planète 

Pnotos-t£moins. Arte 

21.40 Trois mille ans 
de médecine chinoise, Odyssée 

21.55 Yemen, pays delereine Ὺὐ ᾿ς 

- de Saba. Paris Première 

.KG les hommes sont apparus. Odyssée 
3.2 Prostitution, 

la fière hollandaise, Pianète 
23.50 La Nouvelle Vie 

de Bénédicte, TSR 
© 0.00 L'Enfant lama. Odyssée 
0:15 Keufs dans la ville. Ptanéte 
8.35 » Histoires naturelles. 

Insolites 98. TF3 

045 L’Ame des violons. Muzuk 

SPORTS EN DIRECT 

18.00 Athktisme. ᾿ 
Meeting EAA de Zagreb (Croatie). 

5 Eurosport 

: ajor League. All Star Gare οροκε 

MUSIQUE 
20:20 Midnight Chassis IL. 

21.00 Repères : La Guitare espagnole. 
John rs Mer 

2230 Celibidache dirige... Orchestre 
de la Radio de Stutigart. Mezzo 

Ἴ6Ε... La «esse 3 
en fa mineur», de Mezzo 22.55 Cine Di τ 

[3 

2040 j On ne sait jamais, xs 

2220 Affaires très privées à Beverly 
Hills. Fred Gallo. ἡ RTL9 

2235 Liaison maléfique, Sms 

2245 Seiüle contre la drôgne. - 
Jeremy Kagan. us 

2325 Personne ne m'aime. 
Bernard Dubois. Festival 

SÉRIES 

20:55 Ally McBeal 
Alone Again. 
These Are the Days (wo). Téva 

2225 Seinfeld. Le portier. ᾿ Canal Jimmy 
2230 La Loi de Los Angeles, 

Amour et préjl Téva 

2240 Les ii 
Mystère δὲ pomme de pin. Série Club 

23.40 Star Trek, la «| L- da nor génération. 

2345 Clair de lune. 
: V Téva 

. 000 Le16àKerbriant [6} Histoire 
8.55 Blanche. 111 France3 

132 Rue 1-00 Eartü IL. Eve. 

1325 Voyage ὁ οἱ 
ποῦ ἀθ ῬΕΏΓΤΕΝΒ. . 
Michael Cimino (Etats-Unis, 1978, 
180 mn). * Ciné Cinémas 

1600 RAS. 
. Yves Boisset 
T0 min}. ir 

1628 

in). ᾿- ‘Festival 
21220 L’Or et PAmOuT Κ ΜΙ 

Toureur (Etats-Ui ds, 1 
min). de 

700 min). 
RC Unie, 1961, 

: ! " CnéCinén ὦ" 
235 Païs 

255 

5 Sid et En - 
À Cox(GB, 1986, 110min). Cinéstar2 

23220 Un frisson dans la uit Εἰ M 
eine à TSR 

095 Of Human 

MS en Ce 

ΩΝ ΑΝ Ἢ 
135 TheLileMniter mn 

TD GuéCinEn 
&40 Viens chez moi, 

Fhabite chez ane copine ΒΑ 
. ice Leconte (France, 580,75 min) 

= + 

GUIDE TÉLÉVISION : F | 

13.00 20 ἃ Paris Première, Best of. 

᾿ ‘Paris Première 
LL al, M 90. 5.00 Envoyé spécial, su A 

Mrique du Sud hors jeu. Histoire 

17. Cab. 
Ξ RE an-btarc Bar. Ciné Cinéfil 

T en sti 8.00 Stars en stock. Joanne ioodnare, 

le 
avec Patrick Boyer, René Rémond, 
Jean-Noël jeanneney, 

20.00 Savoir plus santé. Ν 

ἀρ σέ ἐ ταιξυμα κα αν 
docteur Yes-Gérard Ifouz  TVS 

17.45 Pérou, entre le marteau 
etPenctume. 

18.00 et 23.40 Les 24 Heures d'une folle 
journée Schubert. Murik 

18.05 Chiens sauvages. Odyssée 
1830 Le Monde des ani 

Kouro-Shivo, fleuve de la mer. 

219.00 Le Tour du Pacifique. [15/20]. Arte 
19.00 Paris la nuit. - Planète 
19.00 La Vie sauvage des montagnes 

glacées. £ Odyssée 
19,0 Regards d'Afrique. 

19.50 Cuba, Île merveilleuse. Odyssée 
20.00 Les Hippopotames d'Ougaoda, 

20.05 Grace Kelly Ἶ 
et le prince Raïnier. τοι 

20.30 Destination. Indonésie. Téa 

2035 Bray-Dunes et nulle part οὔρια 

aujourd'hui. . Arte 

2155 Du cbté des canards Sauvages. 

10 Les Tiibus du d'or. 22110 Les Triangle 

23.05 Venise, la cité qui faillit 

23.55 Lonely Planet. New York Planète 

0.00 Folies vilageoïses. Odyssée 

0.40 Prostitntion, 
Ja filière hollandaise. Planète 

21.00 France - Croatie. Demi-finale 
dela Coupe du mondes, ὁ 
au Stade de France, à Saimt-Denis, TSR, Canal+, TF 1, RTBF 1 

LES CODES DU CSA: 
Ὁ Accord parentäl souhaitable. 
2 Accord parental Indispensable 

ou Interdit aux moins de-12 ans. 
D Public aduite 

interdit aux moins de 16 ans. 
PphéMENt daté dimanche-lundi, les pro- 

du code ShonVien -- ceux de la télévision 

MUSIQUE 

17.95 et 23:10 L'Arpeggione 

Muzzik 

THÉÂTRE 

2225 Comedia : Résidence surveillée. 
+ Pièce de Ludmilla Razoumovskaia. 

Mise en scène d'irmgard Lange. ἈΠΕ 

20.30 Tendre est la nuit. 
Robert Knights 2/2}. Festival 

20.50 Le Monstre évadé de l'espace. 
Ὁ Richard Cofla [1 et 2/2] Με 

21.00 Les Oiseaux IL 
© Alan Smithee. {τ Ὁ} 
Montagne de diamants. 

2255 LME TF1 
23.05 Les Filles d'Adam. ᾿ 

Ἑής LeHung. Festival 
23530 C'est homme que j'ai tué. 

Giorgio Ferrara. . T5 

17.05 Chapean melon et bottes de cuir. 
᾿ Le mort vivant. M6 

7735 Magoum. 
τ Que justice soit faite, RTBF1 

18.00 Ally McBeal. Alone Again. 
, These Are the Days (va). Téa 

20.00 Le 16 à Rerbriant. [56] Histoire 

20,45 Les Cinq Dernières Minutes. 
Beauté fatale. ἢ Série dub 

2230 La Loi de Los Angeles. 
Avocats, levez-vous | Ten 

a DES οσμων sai y 

BAS CGaïr de lune. . 
Mortelle confession. Téva 

‘010 New Yock Fo gs. 
Je ne veux pas mourir : 

NOTRE CHOIX 

©1855 et 0.45 Muzzik 
L’Ame des violons 
Au cœur de cette riche journée 
consacrée au violon, L'Ame des vio- 
dons, un documentaire de très belle 

de témoi ons 

‘et passionnants la fabuleuse 
pée de cet instrument européen 
servi par deux purs génies, les Ita- 
Liens Stradivari et Garneri Pour 
l'essentiel, le film d'André Dela- 
con s’ancre à Crémone, la cité des 
uthiers, dont le Palazzo Municipale 
abrite les fleurons des pièces fa- 
çonnées entre lje.XIV: et le 
XVIL: siècle. Pour évoquer la ri- 
chesse de ces vivants joyaux, 
preuves sonores à Fappui, le réaki- 
sateur a fait appel aux plus grands 
interprètes - Yehudi Menuhin, 
Pierre Amoyal, Sergheï Krilov, 
Anne-Sophie Mutter, Patrice Fonta- 
narosa, Ivry Gitlis, Hugh Maguire -- 
et aux princes de la lutherie — Ric- 
cardo Bergonzi, Etienne Vatelot, Si- 
mon Kuhn. Le tempérament, Ja 
douceur, Le souffle, la voix, la cou- 

tiques. Une leçon d'humilité et une 
émotion d'exceptionnelle qualité. 
-WLC 

Φ 0:15 Planète 
Keufs dans la ville 
En 1993, Manu Bonmariage est par- 
ti à Saint-Denis avec l'idée d'y pas- 
ser assez de temps POUT en ramener 
τῷ tableau de la vie en banlieue. 
Pour explorer la cité, ἢ a pris le parti 
de suivre un commissaire de police. 
C'est la force du documentaire -- Le 
commissaire Lamotte est un 
homme formidable -- et sa faiblesse 
πὰ mettre ses pas dans ceux d'un 
policier, on ne voit que les « pro- 
‘blèmes ». Pour preuve, le titre ini- 
tiaJement prévu -- En quête de banlieue 
— n'a pas été retenu -- ΤΆ,- Μ. D. 

NOTRE CHOIX 

©2030 Festival 
Tendre est la nuït 

Le roman 

ἀπ désenchantement 
À PROPOS DE Tendre est la nuit, 

Francis Scott Fitzgerald écrivait : 
« Si vous avez aîmé Gatsby, lisez ce- 
ci pour l'amour de Dieu. Gatsby 
était un tour de force ; ceci est une 
profession de foi.» Sans doute 
parce que ce roman, le plus ac- 
compli de l’auteur, est aussi le plus 
autobiographique: Ja folie de sa 
femme Zelda et son propre alcoo- 
bsme y sont 5 Au travers 
du couple Diver. Tendre est la nuit ἃ 
été peu adapté : en 1955, un court 
épisode de la série TV antholo- 
gique « Front Row Center » avec 
Mercedes McCambridge et James 
Daly, un film réalisé en 1961 par 
Henry King avec Jennifer Jones et 
Jason Robards Jr. et cette Copro- 
duction anglo-américano-austra- 
lienne de 1985 d'une durée de six 
heures diffusée ici en deux parties 
de 160 minutes. 
Dennis Potter, Pun des meilleurs 

auteurs de la télévision britan- 
nique, s’est inspiré de la version ré- 
visée par l’exégète fitzgéraldien 
Malcolm Cowley, qui débute au 
printemps 1917, en Suisse, lorsque 
l'officier américain Dick Diver fait 
la connaissance de la jeune Nicole, 
mentalement perturbée. Une ren- 
contre que Fitzgerald raconte en 
flasb-back dans la seconde partie 
de son livre. Bien qu’il ait procédé 
à quelques modifications -- il a n0- 
tamment occulté les deux enfants 
du couple --, Potter ἃ respecté l’es- 
prit du roman: l’histoire d'amour 
de Nicole et Dick Diver, l'aventure 

de Dick avec la jeune ac- 
trice Rosemary, la décomposition 

ive de Dick qui concorde 
avec la guérison de Nicole, la sépa- 

parfaitement restitué le désen- 
chantement de la « génération 
perdue », son errance à travers 
VEurope, la vie oisive noyée dans le 

luxe et Palcoo!, les aubes blafardes. 
Peter Strauss incarne un Dick Di- 
ver romantique et au charme in- 

tègre, Mary Steenburgen, une Ni- 

cole fragile, Sean Young, la 
ravissante et fraîche Rosemary. εἴ 
John Heard est un émouvant Abe 
North, Pami alcoolique de Dick. 

Jean-Jacques Schléret 

k Première partie: mardi7 à 
20 h 30, jeudi 9 à 16 h 15, samedi 
3 13h05 Deuxième partie: mer- 
credis à 20h 30, vendredi 10 à 

46 ἢ 50, lundi 13 à 8 h 20. 
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PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 

17A5 Friends. 

FRANCE 3 

18.50 Météo des plages. 
18.55 Le 19-20 de Finfonmation. 

19.55 Le Journal de François Pécheux. 
2943 Golden Foot. 
21-00 Mondial 98. Brésil - Pays-Bas. 

Fm. Steve Miner. 

PROGRAMMES 
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19.00 Le Tour du Pacifique. 1420}. 
1930 712. 

τ | ΟΝ ἀΡαπιρέϊ. Paradis à done. 

Photos-tÉmoins. 
2135 rde de tous tes YEUX, 

ren δι 5 La Passion à 
23,00 Vile El 

LE Le ET υε τα. 

RADIO 

FRANCE-CULTURE 

21.00 Poésie studio. 
Runger Kopland ; Anise Koite. 

210 UvaÏs genres. 
Les Fété. 

2.0 magnétiques. 
À périphérie du ballon rond. 

FRANCE-MUSIQUE 

gr ἢ) Mafkrise de Radlo-France et là 
imphonie du Marais : Œuvres de 

Nunez, Bertran. 
20.5 Concert. Festival Chopin. Œuvres de Chavez, Beethoven, Prokofiev. 
2:00 Solell de nuit. 

RADIO-CLASSIQUE 

20.40 Les Soirées. John Ellot Gardiner. 
Œuvres de Monteverdi, Bach, Mozart, 

Schubert, 

2240 Les Soirées. (suite). Œuvres de 
Mann, Chabrier, Grainger, Holst, 
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TÉLÉVISION 

2255 La Montague de diamants. 
Tééfiim. Jeannot Szwarc [1/3] 

0.40 TF1 nuit, Météo. 

FRANCE 

13.50 et 18.10 Un Jivre, des livres. 
13.55 Rex 
1445 Dans la chaleur de la nuit. 
1530 Tiercé. 
1545 Chicago Hope, la vie à tout prix. 
16.30 Waïkiki Ouest. 
1720 Une fille à scandales. 
1745 Friends. 
1840 Jeux de comédie. 
19:15 1 000 enfants vers Pan 2000. 
19.20 Qui est qui Ὁ 
19.50 et 20.50 Tirage du Loto. 
19.55 Au non du Sport. 
19.56 Météo. 
20.09 Journal, Conpe du moode, Météo. 
21.00 La Nouvelle Tribu. 

Tékéfilm. Roger Vadim [1 et 2/2]. 
23115 Le Juge de La puit. 
0.05 Journal, Météo. 
020 Tatort. Rien n'arrête la musique. 

RANCE 3 

13.00 Estivales. 
1332 Keno. 
1335 Envers et contre tous. 

Tééfiim, Nina Foch et Deborah Raffin. 

18.50 Météo des plages. 
18.55 Le 19-20 de Pinformation. 

0.40 Blanche. 411} 

1325 Do, ré, mi, fa, soul. 
Téléfikm. Sandy Johnson. 

1525 Babylon 5. 
Téléfilm. Mike VeJar. 

1655 C+Cléo. 
> En claïr jusqu’à 21.00 
18:35 Les Simpson. 
19.00 Best of Naïle part aîlleurs. 
19.45 Flash Infos. 
19.55 Le Journal de François Pécheux, 
Golden Foot, Football 

21.00 Mondial 98. France - Croatie. 

13.30 et 1735 100% 
13.55 Les Luntières du music-hall. 
43 me rencontre. 

1430 Discover America : Les geysers de 
Yelowstone. 15.25 Entretien. 

15.55 Les Secrets deFinde. Ὁ 
1625 Modes de vie, modes d'emploi 

1930 71/2 

La guerre 
photo de Françoise Demulder, 1976. 
Comedia. 
Le théâtre russe aujourd'hul 
21.55 Le Monde selon Ludmila 

ovsiaïa : Tendre et cruelle 
Ssint-Pétershourg. 

Résidence surveillée, 
Pièce de Ludmilla Razoumovskaï3. 
0.15 Le Théätre russe à 
Saint-Pétersbourg et Moscou : 
Arnitlés du tsar. 

1.20 Maîtresses. «J'ai un arnante, 
se disaient-elles. 

13.30 Aventures Caraïbes. 
Téléfilm. Paolo Barzman [1 et 2/4]. 

20.50 Le Monstre évadé de Fespace. 
Téléfilm. © Richard Colla [1 εἰ 22} 

0.15 Secrets de femme. Ὁ}, 

RADIO 

{πλιά τ 5. ΠΕΣ 3 

2000 Lars uet pardon 
De époque baroque au 

μὸν τον 

FRANCE-MUSIQUE 

20:30 et 22.30 Concert. 
Académies musicales de Saintes, 

23.00 Soleil de nuit. 

RADIO-CLASSIQUE 

2040 Les Soirées. Ζαῖδε K. 344, de Mozan, 
r The Academy Of Ancient Music, dir, 
Godwin, Dawson (ΖΑ ἀεὶ, 

{Gomatz}, Bär (ARa2im}. 
2:15 Les Soirées. (suite). 

Œuvres de Schoenberg. 

4 
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Une nouvelle phase de restructuration des armées Perquistions chez le directeur 
affectera particulièrement l'Ile-de-France  decabinetdeM.Léotard ᾿ς 

Le ministère de la défense emploiera au total 440 000 personnes en 2002 : ‘Un virement suspect sur les comptes du PR estvié 
L'ILE-DE-FRANCE, la Basse-  fessionnels supplémentaires, la 2002. Plus de la moitié des effec- tions et d'un tiers les effectifs du LA PERMANENCE ÉLECTO- délégué général sn st x 

Normandie et la Haute-Norman- part des civils passant à près de ΠΕ: et des moyens attribués ἃ la service dela qualité (l'ex-Survel.  RALE et le domicile wourangeau  cisé que les fonds protemais 
die seront les trois régions les 20% des effectifs de la défense formation auront alors été sup- lance industrielle de l'arme- de Renaud Donnedieu de Vabres, «d'une caisse noire» Fr εἴ 
plus mruchées par ἰα τεσίτυςευχα- (au lieu de 14 %). primés, si l'on tient compte dela ment} ἐν: député (UDE-DL) d'indre-et” ποτ, des end spé a Hi 
tion forces armées que le mi- C'est l'armée de te: iestl mière éta 997-1: du Enfin, les centres de sélection, Loire, ont jsiti P mement, conne 
nistre de la défense, Alain Ri- plus affectée Der CHE βέαϑα de gr mo Ke t chargés de tester 18 police, vendredi 3 juillet, dans  suré le président du Fondo, Guy 
chard, devait annoncer, mardi 
7 juillet, aux députés, puis aux 
sénateurs membres des commis- 
sions spécialisées du Parlement, 
avant de la détailler aux syndi- 
cats. Ces initiatives — 335 au to- 
tal- constituent le dernier train 
de mesures prises dans le cadre 
de la professionnalisation des ar- 
mées; elles concernent le 
commandement territorial, la 
formation et le soutien des uni- 
tés pour les années 2000 à 2002, 
avec un début d'application 
dès 1999. 

En 1997, un premier train de 
mesures avait trait à la réorgani- 
sation des forces opération- 
nelles. Pour l'essentiel, il s’est 
agi, en l’espace de trois ans (de 
1997 à 1999), de dissoudre 39 ré- 
giments, de désarmer 13 navires 
de la marine nationale, de fermer 
4 bases aériennes et 4 hôpitaux 
du service de santé des armées. 

TRANSFERTS DE POSTES 
Cette fois, M. Richard propose 

un vaste mouvement de redé- 
ploiement des effectifs -- c'est-à- 
dire des transferts de postes sans 
suppressions d'emplois -- au sein 
des organismes territoriaux, des 
centres de formation et des 
structures de soutien, à l’excep- 
tion de ce qui se rapporte à la di- 
rection des constructions navales 
et de la maintenance aéronau- 
tique. A la fin de la professionali- 
sation des armées, le ministère 
de la défense devrait rassembler 
440 000 hommes et femmes en 
2002, dont 330 000 cadres et en-. 
gagés (au lieu de 305 000 au- 
jourd'hui), 27 000 volontaires et 
83 000 civils (au lieu de 75 000 ac- 
tuellement). Le budget de la dé- 
fense devra être progressivement 
remanié pour rémunérer, en fin 
de compte, jusqu’à 68 000 pro- 

Le pape défend la valeur sacrée du dimanche 
51 LE PAPE et les évêques 

s’alarment régulièrement de la 
« désacralisation » du dimanche, 
c'est la première fois que Jean 
Paul … consacre une lettre apos- 
tolique à la « valeur irrempia- 
çable » de ce jour que la plus an- 
cienne tradition appelle «le jour 
du Seigneur ». Intitulé Dies Do- 
mini (le jour du Seigneur), publié 
mardi 7 juillet, ce texte d'une 
centaine de pages est destiné à La 
communauté chrétienne et à un 
public plus large, inquiet devant 
la « banalisation + du repos do- 
minical et la dégradation de 
conditions de vie marquées par 
l'extension du travail le di- 
manche. 

Ce document se veut à la fois 
un rappel de la discipline de 

réorganisation, dès septembre 
1999. Après la réforme de ses 
commandements opérationnels 
(Le Monde des 23 juin et 2 juillet), 
elle va réduire, en deux ans, de 9 
à 5 le nombre de ses circonscrip- 
tions militaires de défense, qui 
font office de régions militaires, 
chacun des commandements ré- 
gionaux s’attachant à l’adminis- 
tration courante des unités et à 
leur maintien en condition. Les 
soutiens -- le génie fermant, pour 

L'armée de l'air, de son côté, 
est invitée à faire davantage ap- 
pel à la sous-traitance pour le 
fonctionnement de ses bases. 
Son dispositif et ses activités se- 
ront resserrés, en 2002, autour de 
2 régions aériennes (au lieu de 3), 
de 33 bases aériennes (dont 25 
auront une plate-forme aéronau- 
tique) et de 2 établissements du 
commissariat. 

La marine devra désarmer 3 
frégates et le porte-avions Foch. 
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les conscrits, seront dissous 
entre 1999 et 2001. En revanche, 
Ja direction centrale du service 
uationaf maintiendra les 13 bu- 
reaux du service national en Ile- 
de-France et en province, et elle 
devra gérer pas moins de 300 
nouveaux sites - 90% dans des 
implantations militaires et 10% 

les - dont la tâche sera 
d’animer la journée de prépara- 
tion à la défense à ‘compter du 
3 octobre. 

DÉLOCALISATIONS 

le cadre d'une enquête conduite 
au tribunal de grande instance de 
Paris sur un virement suspect de 
5 millions de francs effectué, en 
1996, sur les comptes du Parti ré- 
publicain (PR), rebaptisé Démo- 
cratie libérale (DL) (Le Monde du 
1e juillet). 

Les enquéteurs s'interrogent 
sux le rôle joué par M. Donnedieu 
de Vabres dans ce montage finan- 
cier, réalisé via les comptes d'une 
coopérative financière italienne, 
le Fondo sociale di cooperazione 
europea. Remise en argent li- 
quide, au Luxembourg, le 16 juin 3 274 suppressions d'emplois à GIAT industries 

Tous les syndicats des salariés du groupe public d'armement GIAT 
industries ont appelé à des débrayages, mardi 7 juillet, à Poccasion 
du conseil d'administration de Pentreprise invité à se prononcer sur 
un «plan stratégique, économique et social » de quatre aus (1999- 
2002). Ce plan prévoit de supprimer 3 274 emplois, notamment par 
des pré-retraites à partir de 52 ans et des reclassements dans la 
fonction publique, sur un effectif global de 10 300 à fin 1998 (Le 
Monde du 4 juillet). | 

H y aura aussi des transferts de postes et des mises en formation 
longue. Deux sites, à Salbris (Loir-et-Cher), avec 160 emplois, et au 
Mans (Sarthe), avec 130 emplois, seront fermés. A Saint-Etienne 
(Loire), où l'effectif passera de 602 salariés à 64, des salariés ont per- 
tuxbé, {undi 6 juillet, la réunion du conseil municipal. Avec 270 per- 
sonnes, le site de Rennes (Ie-et-Vilaine) est menacé si GIAT ne 
trouvait pas de partenaire. 

Elle devra concentrer ses moyens 
sur les ports de Brest, Toulon et 
Cherbourg, ce qui implique, no- 
tamment, la fermeture de cer- 
taines de ses installations à Ro- 

sa part, deux établissements -- se- 
ront réduits de 49 % des effectifs 
de l'armée de terre, actuelle- 
ment, à 37 %. Ainsi, le service du 
matériel devra dissoudre, res- 
tructurer ou transférer 88 orga- 
nismes. Le commissariat et les 
transmissions seront amenés à 

. regrouper leurs sites et, dans la 
perspective de La suspension du 
service national, onzé centres 
mobilisateurs seront dissous en 
2000. Pour ce qui est de la forma- 
tion, l'armée de terre devra fer- 
mer 2 écoles, pour ne plus repo- 
ser que sur 11 institutions en 

PEglise catholique et une plai- 
doirie en faveur d’un plus grand 
respect des rythmes propres au 
travail et au repos. 

« UN DROIT DU TRAVAILLEUR » 
S'il est un moment, souligne-t- 

il, où les exigences naturelles et 
sociales de l’homme rejoignent 
les obligations propres à une foi 
religieuse (comme pour le sab- 
‘bat dans la tradition juive), c’est 
bien celui du dimanche : « Le lien 
entre le jour du Seigneur et le jour 
de repos a une importance et une 
signification qui vont au delà 
d’une perspective proprement 
chrétienne. » 
Jean Paul Il rappelle l'ency- 

clique de Léon ΧΙ (Rerum nova- 
rum, en 1891), qui faisait déjà du 

‘mobilisations devra abgn 
$ centres hôspitaliers. ΕΔ déléga- ΄ 

chefort. Le service de santé des 
armées, outre la fermeture de 3 
établissements de matériels de 

abandonner 

tion généralé pour J’armement a 
été invitée à rationaliser les pres- 
tations fournies aux industriels 
par ses centres d’ezxpertise et 
d'essais et à diminuer de deux 
tiers le nombre des implanta- 

repos dominical «un droit du 
travailleur à faire garantir par 
l'Etat ». 
Dans les circonstances ac- 

tuelles, ajoute-t-il, «il reste né- 
cessaire de faire effort pour que 
tous puissent connaître la liberté, 
le repos et la détente nécessaires à 
leur dignité d'hommes, avec les 
exigences familiales, religieuses, 
culturelles, interpersonnelles qui 
s’y rattachent et qui peuvent diffi- 
cilement être satisfaites, si l’on ne 
réserve pas au moins un jour par 
semaine où il sera possible de 
jouir ensemble de la facutté de se 
reposer ». 

Les conditions de la produc- 
tion dans les entreprises mo- 
dernes et les contraintes 
commerciales qui obligent cer- 

Contrats Etat-régions : M" Voynet indique 
ses priorités aux préfets de région 

DOMINIQUE VOYNET, mi- 
aistre de Paménagement du terti- 
toire et de l’environnement, a 
réuni, lundi 6 juillet à Paris, les 
préfets de région et leur a précisé 
la procédure à suivre pour prépa- 
rer les contrats Etat-régions qui 
devront être signés avec les 
22 exécutifs avant la fin de l'année 
1999. Cette procédure sera officla- 
lisée dans une lettre que le pre- 
mier ministre leur adressera avant 
la fin du mois de juillet sur «les 
modalités d'élaboration de la stra- 
tégie de l'Etat» dans chaque ré- 
gion. ἢ faudra, en outre, que la 
liste des orientations considérées 
comme prioritaires par l'Etat d'ici 
à 2006 soit « cohérente » avec les 
programmes financés par les 
fonds 

Les contrats devront en priorité 
viser à améliorer la situation de 
l'emploi, notamment en soute- 
nant «les initiatives de développe- 
ment local », a-t-elle dit Le déve- 

loppement doit être compatible 
avec une «utilisation pérenne » 
des ressources naturelles et avec 
la recherche de la qualité environ- 
pementale. Les contrats Etat-ré- 
gions serviront de cadre aux 
contrats de pays, d'agglomération 
et de ville. La ministre demande 
aux préfets de veiller à la réduc- 
tion des mégalités sociales et à la 
solidarité au profit des popula- 
tions et territoires les plus fragiles 
«ou qui se trouvent confrontés à 
des mutations profondes ». 
Me Voynet demande aussi aux 

préfets de limiter le nombre des 
objectifs de l'Etat en se concen- 
tant sur l'essentiel. Les 22 enve- 
loppes financières définitives de 
l'Etat ne seront arbitrées qu'en 
1999, en fonction de la richesse de 
chaque région, de son taux de 
chômage, de l'importance de 
problèmes d'exclusion, et aussi en 
fonction des priorités qui auront 
été définies ministère par minis- 

tère. Entre 1994 et 1999, l'Etat au- 
ra prévu de consacrer environ 
77 milliards de francs, les régions 
71milliards de francs. 
Dominique Voynet a insisté 

pour que, dans la préparation des 
püorités régionales, chaque pré- 
fet de région veille à associer ses 
collègues de département, les tré- 
soriers-payeurs généraux et les 
recteurs ainsi que les respon- 
sables régionaux des établisse- 
ments publics industriels et 
commerciaux, l'agence de J'hospi-- 
talisation, les de re- 
cherche. Le « projet régional » 
émanant du préfet aure à distin- 
guer ce qui revient en propre à 
l'Etat et à la région et ce qui pour- 
rait faire l'objet d'une « compé- 
tence partagée », Les préfets de 
région devront remettre leur co- 
pie pour le 15 septembre, « délai 
de rigueur », a précisé la ministre. 

François Grosrichard 

Selon le ruinistère de la dé- 1996, la somme auraît permis de 
fense, ce dernier train de me- . souscrire, le jour même, un prêt 
sures aboutira à accroître la po- de 5 millions de francs au profit 
pualation militaire dans 19 régions du PR. Si la délivrance d’un crédit 
économiques, notamment en contre un tel dépôt n’est pas illé- 
Franche-Comté, Champagne-Ar-  gale, les soupçons portent sur 
deune, Alsace, Nord- Pas-de-Ca- l'origine des fonds. ᾿ 
lais, Βμδπθ- ΑἸρεβ, Picardie, dans Ρτοϊέρέ par son immumité par- 
les Pays de la Loire, en Lorraine  lementaïre, le député d'Indre-et- 
et en Auvergne. En revanche, Loire, considéré comme le bras 
l'Ile-de-France perdrä 4800 droit de François Léotard, pré- 
postes du fait de l’aBègement des  sident de l'UDF, dont il est le di- 
administrations centrales et dela recteur de cabinet, ne peut être 
délocalisation d'un certain visé par des mesures coercitives. 
nombre d'organismes de la ré- Π powrrait néanmoins, à terme, 
gion parisienne. La Haute et la être conduit à répondre aux ques- 
Basse-Normandie perdront 685 - tions du juge d'instruction Lau- 
postes, sur 9200 emplois mili- rence Vichnievsky. Contacté par 
taires, en raison des transferts Le Monde, mardi 7 juillet, M. Don- 
d'activités dans d’autres régions nedieu de Vabres s'est déclaré 
de France. « profondément choqué par la vio- 
Au total, les services de M. Ri- lation du secret de l'instruction, en 

chard estiment qué 4 bassins particulier dans la période ac- 
d'emploi, sur les 219 concernés tuelle». 
par le rédeploiement des armées 
d'ici à 2002, enregistreront une dans la procédure 

Le nom du député est apparu 
lors de l’audi- 

diminution. enr ἊΝ 
active supérieure ἃ Ἐ56: 1 τὰ 
des villes d’Apt‘ (Vaucluse), Ci 
(Haute-Corse), Varennes-sur-Al- 
lier (Allier) et de Fontainebleau. 
(Seine-et-Marne). Εν 

Jacques Isnard 

tains magasins à ouvrir le di- 
manche et à priver du repos heb- 
domadaire, ce jour-là, certaines 
catégories de salariés sont impli- 
citement condamnées. Plus lar- 
gement, le pape s’en prend aux 
conditions de travail « déplo- 
rables » et aux horaires insensés 
imposés dans les pays les plus 
pauvres. Le dimanche est un jour 
chômé depuis Je IV: siècle, rap- 
pelle-t-il, et il est souhaitable de 
le voir reconnu et garanti dans 
toutes les législations civiles. | 

JOUR DE FÊTE Ἢ ὲ 
Ce document n’est pourtant 

pas un catalogue de revendica- 
tions, comme celle qui, un jour, . 
dans la bouche d’évêques ita- 
liens, visait à la suppression du 
calcio (football) le dimanche ! 
Dans le contente de sociétés qui 
ont perdu la mémoire des fêtes 
et des rythmes religieux, il invite 
plutôt à une réflexion sur la si- 
gnification symbolique de ce 
jour. . 

- Reprenant la tradition du sab- 
bat dans l'Ancien Testament, le 
dimanche chrétien rappelle 
l'œuvre créatrice de Dieu (« Dieu 
créa le ciel et la terre et se reposa 
la septième jour », dit la Genèse). 
ü y ajoute La mémoire de la ré- 
surrection du Christ, le matin du 
dimanche de Pâques. Au repos et 
à la prière du sabbat juif, la tra- 
dition chrétienne ajoute donc 
une-dimension « festive », celle 
de j’annonce du salut de 
Jhomme. * .- 
Mais à travers un tel thème, 

c'est aussi Ja nostalgie de la « ci- 
vilisation paroissiale > d'antan 
‘qui s'exprime. Les taux de parti- 
cipation à la messe du dimanche 
sont, en France, d’epvirôn 10%. 
A destination de ses fidèles dis- 
persés par les week-ends, le pape 
rappelle donc l'obligation de 
participer à la messe chaque di- 

tion de’Serge Hauthart, l'homme 
ui avait dépôsé les 5 millions de 
francs au Luxembourg pour le 
compte du PR. Cadre du PR, 
proche de M. Léotard, M. Hau- 
chart a affirmé, le 2 juillet, avoir 
effectué ce versement sur ordre 
de M. Donnedieu de Vabres, alors 

Gennesseaux, et son fondé de 

pouvoir, Olivier MeveL Ces der- 
niers avaient été mis en examen 
pour « blanchiment, escroquerie et 
exercice illégal de la profession de 
banquier », le 24 juin, et placés en 
détention provisoire. ; 

CRÉDIT ACTIF 
ont recueil mme 

adossé à une promesse de garan- 
tie hypothécaire portant sur le 
premier étage du siège du PR, rue 
de l'Université. Α en croire les dé- 
clarations dé MM. Gennesseaux, 
Mevel et Hauchart, cette pro-\f 
messe n'engageait en rien le parti 
mais conservait au prêt les appa- 
rences d’un vrai contrat. 

Par ailleurs, les graves diffi- 
cuiltés financières du Fondo, en 
1996, avaient conduit M. Hau- 
chart et un avocat, qui était aussi 
administrateur du Fondo, à 5085- 
traire la créance du PR à Fatten- 
tion même du Fondo. 

Lôrs de leurs interrogatoires, 
MM. Gennesseaux, Mével et Hau- 
chart ont décrit leur action 
comme celle de 
rar M. Hauchart a γᾷ 
cpl François Léotard à PENA. 
11 fat candidat du PR aux élections 
législatives de 1978. E.est au- 
jourd'hui trésorier de FAssocia- 
tion des républicains indépen- 
dants pour une démocratie 
européenne et libérale, qui prend 
notamment à -sà charge les sa- 
laires des membres du cabinet de 
-Françols Léotard. 

Jacques FoHorou 

. velles règles de limitation du bruit 

Jacques Toubon a prévu 
de voter le budget parisien 
LE BUDGET modificatif de la Ville, à l'ordre du jour de Ja séance 
du Conseil de Paris mardi 7 juillet, a obtenu par avance accord 
des trois groupes de la majorité municipale. Jacques Dominati, 
président du groupe UDF, relève que le maire et le groupe prési- 
dé par Jacques Toubon se sont rejoints sur les propositions de 
l'UDF concernant Putilisation d’un excédent exceptionnel de 
700 millions de francs: 500 millions seront consacrés au désen- 
dettement de la Ville, 200 millions aux investissements. « Nous 
voterons ce budget pour bien marquer notre apporterance à la ma- 
jorité municipale et pour soutenir le changement de politique bud- - 

. gétaire, que nous réclamons ‘et. qui semble amorcé dans ce budget 
modificatif», explique M. Toubon qui, toutefois, prendra la pa- 
role pour exposer la politique budgétaire qu'il souhaite voir mise 
en œuvre dans les trois prochaines années. (Lire natre enquête 
page 10.) - ω ' 

Ὀέρεςηξϑβ.: x 
MJUSTICE : un collectif d'avocats, agissant ‘au uom de plu- 
sieurs associations de victimes dans Paffaire du sang conta- 
miné, a saisi lundi 6 juillet la ministre de la Justice d'une de- 
mande de récusation des trois magistrats de la Commission 
d'instruction de la Cour de justice de la République. Ces magis-" 
trats doivent décider le 17 juillet de l’éventuel remvoi des anciens 
ministres Laurent Fabius, Georgina Dufoix et Edmond Hervé de- 
vant la Cour de justice. | | 
M POLICE: le spectacle de Jean-Michel Jarre, dont Fannonce le 
22juin par le maire de Paris avait suscité des réserves du mi- 
nistre de l'intérieur (Le Monde du 28juin), aura bien Beu le 
14 juillet dans Ja capitale. Les dossiers réciamés aux 
“Organisateurs ayant été finalement transmis à la préfectnre de 
police, entre le 25 juin et le 1° juillet, le ministre ἃ déclaré, kind 
Gjuillet, avoir « approuvé le dispositif de sécurité proposé par le: 
préfet de police ». à ῇ ᾿ 
MBROISSY: les premières sanctions viennent être prises 
contre des compagnies aériennes n'ayant pas respecté les non 

à l'aéroport de Roissy- 
‘Charies-de-Gaulle. Le. ministère des transports a amnancé, lundi 
6 juillet, que la-direction générale de l'aviation civile (DGAC) a 
imposé six amendes de 6 000 à 25 000 francs à D Eu- 
ralair et Angola Airimes. Ces sanctions sont prononcées dans le. 
cadre de la procédure mise en place le 23 mars pour réduire les 
nuisances liées à l'extension de l'aéroport d'ici 2001. Durant les ὁ 
quatre premiers mois de l'année, 140 procès-verbaux pour non 

‘respect des règlements anti-bruit ont été transmis à la Commis- 
sion nationale de prévention des nuisances sonores. : 
MRUSSIE: Le nouveau Premier ministre russe, Serguei KE 
‘rienko, effectuera une visite dé travail en Chine Le 14 juillet, qui 
sera consacrée «aux relations bilatérales, aux questions écono- . 
miques et commerciales et aux autres questions d'intérêt commun ». 

ES 

Tirage du Monde daté mardi 7 juillet 1998 : 538 660 exemplekes . ἢ - 
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à | 



jues Tuuhen ἃ prévu 

roter le δόσει parie € 

ὶ LES TEMPS FORTS 

: Omar 
La prémière demi-finale dela 

“handicapés par 
dues à des Hess (Marc 
Overmats, Winston Bogarde) 
τε τας Βαρθνήσῃ (arthur 

à21 heures. Les Français, qui * 
se sont qualifiés aux ürs au 

Enrogport à 23 heures | 

LE DÉFI CROATE 
Une inconnue se dresse sur Je 
chemin de l'équipe de France 
vers la finale. 

lors de sa victoire contre 
l'Allemagne (3-0), la Croatie À 
compte bien sortir le pays 

bete le 8juilet à SaineDecie 

Encore faut-il vaincre la Croatie 
.POUR LA FINALE de la Coupe 

du monde de rugby, en 1995, au 
Cap, l'Afrique du Sud affrontait la 
Nouvelle-Zélande. On vit alors ap- 
parañtre à la tribune Nelson Man- 
dela vêtu du maillot vert des 

gure, puisque les Sud-Africains dé- 
firent les All Blacks. Sans doute 
Robert Pires, milieu de terrain of- 
fensif de J'équipe de France, s’en 
souvient-il. « Ce serait sympa, at-il 
déclaré, si le président arrivait mer- 
credi au Stade de France avec le 
maïllot de l'équipe de France. Ce Se- 
rait un beau symbole. Je trouverals 
cela formidable. » : 
Certes Nelson Mandela a une ai- 

Orps qui lui | pETM e porter 
Smoking, boubou, 

ps venaient à le lui 
interdire pour cause de manque de 
dignité, ne écharpe, plus discrète, 
aux couleurs de l'équipe, comme 
tout bon de base, fe- 
rait Paffaire. Queique chose en 
tout cas qui marque 50} engage 
ment, celui du pays, autour de son 

équipe. 
Car si Pres rôve de voir Chirac 

en bieu, c'est qu'il traduit le besoin , 
de tonte l'équipe de se-sentir SO 
"ἴδιας ὑυἵεῃι αι αεϊὰ ἀε Τμαδίσιοῖς 
tlédeur du Stade de France. Ce 
west pas tous les jours qu'an joue 

une plate en finale de la Coupe du 

monde de football. Chico 
Buarque, le célèbre chanteur brési- 
lien, qui suit la Coupe du monde et . 
dome des chroniques δὰ journal Ο 
Giobo, écrivait dans l'une d'elles 
combien il était surpris par la ré- 
serve des Français pour ce qui 
touche au football Comme ἢ re- 
gardait à Paris avec ses amis le 
match Brési-Chili et que Ronaldo 
venait de marquer, toute Ja bande 
s’esclaffa à la brésilienne, on 
connaît : « Go0000000!N 1... ». Et 
de chanter et de rire. « De la fe- 
nêtre d'en face, poursuit Chico 
Buarque, jaillit une réponse : “Sji- 
lence, merde !" (...) Pour un but, Se- 
rait-il français et sur une bicyclette 
{un retourné acrobatique}, le loi du 
Silence en ville, est absolue. » (| exa- 
gère un peu, mais c'était, il est vrai, 
avant que les rues de Paris ne 

grondent de plaisir après le tir au 
but raté par Di Biagio qui scellait 
la victoire de la France sur l'italie 
en quarts de finale. 

LEPRÉCÉDENTICHÈQUE 
‘Les Brésiliens ne manquent ja- 

mais, eux non plus, de critiquer 
Jeurs entraîneurs, les schémas tac- 
tiques, les choix des joueurs, ete. 
Tout y passe. Maïs quand l’équipe 
joue, ils oublient tout. Εἰ l'équipe 
de France joue, mercredi 8 juillet. 
La Croatie n’est pas un obstacle in- 
surmontable, même animée, 
comme elle l'est, de la volonté de 
voir flotter son jeune drapeau tri- 
colore à écusson à damier rouge et 
blanc sur le football planétaire. 
Certes, on se souvient qu'au cham- 
pionnat d'Europe, en 1996, en An- 
gleterre, nous avions échoué en 

LE CRÂNE DE BARTHEZ Robert Pires cède à son tour au gxi-&ri français : 
caresser ke crâne lisse du gardien de but des lets Four l'instant, cela 
leur a porté chance, 

demi-finales, contre un outsider 
du même tonneau, les Tchèques. 
Certes l'équipe de France marque 
peu, se repose sur une défense 
manière béton armé (et une dé- 
feuse, dit-on, ça ne fait pas rêver). 
Certes, elle ne touche pas encore 
au mythe. Mais qui dit que de- 
main ? Et si demain, dimanche, 
pour la finale ? Un Chirac en bleu, 
un Jospin (mais quels numéros 
choisiront-ils ?) seraient une 
bonne façon d'engager le pays sur 
la voie du décoïinçage faotballis- 
tique. Chico Buarque : « Comment 
un peuple peut-il préférer des escar- 
gots à une partie de football ? » 

Veillée d'armes. L'adversaire 
nous connaît bien. L'entraîneur 
croate, Miroslav Blazevic, a vécu 
deux années dans le football fran- 
çais, à Nantes, et il en ἃ appris 
beaucoup. 11 a engagé une petite 

ion de déstabilisation psy- 
chologique assez simplette, bien 
qu'inattendue. A Vittel, où 
l'équipe a ses quartiers, fl à déclaré 
à la surprise générale que la dé- 
fense française -- notre flerté -- 
«n'était pas aussi forte qu'on le 
dit». Et il cite Lilian Thuram et 
Bixente Lizarazu qui, à monter 
sans cesse aux avant-postes, dé- 
couvriraient dangereusement 
notre gardien Fabien Barthez, le 
chouchou de Chirac. En revanche, 
dit-il, « l'attaque est forte », alors 
que Trezeguiet, Guivarc’h, Henry... 

Ἢ ont tant de mal à en mettre au 
fond des filets. Un peu lourd ce 

Se Blazevic, qui nous croit fragiles du 
côté du mental Ses joueurs, « ses 
fils », dit-on en Croatie, savent 
aussi sur le terrain provoquer l'ad- 
vervaire pour lui faire perdre son 
sang-froid. Et puis, ukime muni- 
tion dans la musette croate, ce ké- 

pi que Blazevic pose devant lui 
peudant les matches, hommage à 
David Nivel, le gendarme laissé 
pour mort par les hooligans alle- 
mands sur le pavé de Lens (la po- 
bce allemande a placé sous man- 
dat de dépôt un suspect à 
Hambourg). 

PÉRIL ORANGE POUR LE BRÉSIL 
La confiance des bookmakers de 

Londres pour l'équipe de France 
ve mollit pas, en tont cas. Aux der- 
nières nouvelles, le Brésil cotait 6 
contre 4, suivi de la France à 9 
contre 4, Les Pays-Bas poîntaient à 
5 contre 2 et les Croates à 7 contre 
L Finale annoncée : France-Brésil 

Mais ἢ est long encore le che- 
mi Pour Jes Bleus comme pour 
les Auriverde. Les Orange qui se 
présentent à eux, ce mardi 
21 heures, à Marseille, ne sont pas 
des outsiders, Ils font partie des 
favoris de la compétition et joue- 
ront sans complexe aucun, malgré 
Jes absences de trois piliers : Wins- 
ton Bogarde (blessé à l'entraîne- 
ment), Marc Overmars (blessé 
également) et Arthor Numan (sus- 
pendu). Mais ἢ leur reste assez de 
joueurs formidables pour faire 
trerabler les quadruples cham- 
pions du monde brésiliens, qui ont 
déjà eu bien du mal à se défaire 
des Danois, sortes de Hollandais 
en moins forts, et des Ecossais, 
sortes de Danois en moins forts. 
La Seleçao 1998 n'aime pas trop, 
semble-t-il, ce genre de football 
a technique et bien organi- 

S'ils gagnent et qu’il rencontrent 
là France pour (6 titre, alors, qui 
saît ? Chirac en bleu. 

Jacques Buoh 

LA CHRONIQUE 
DE PIERRE GEORGES 

Bienheureux 
Jes simples 
d'espoir ! 
DU CÔTÉ DE MONTEVIDEO 

sévit un astrologue bulgare. Ce 
voyant prédit, ce qui est assez 
conforme à sa raison sociale. Et il 
prédit télévisuellement, la nuît, en 
direct, sur une chaîne plus où 
moins versée dans Pinvestigation 
zodiacale, 

Boris Kristov, nom d'origine, 
Cristoff, nom d'écran, n'est pas le 
premier voyant veniz ἢ ἃ son rang 
à tenir depuis qu’il annonça, na- 
guère, l'attentat à venir contre 
Jean Paul H. Et voilà bien pour- 
quoi, en cette soirée de dénue- 
τορι, ἢ faut tenir pour 2on négti- 
geable annonce faite à 
Montevideo par le Nostradamus 
câbié : le Brésil va perdre ! Le Bré- 
si est dans une conjonction as- 
trale défavorable ! La conjoncture 
zodiacale est formelle : « Un grand 
tombera le 7 juillet. » Fin du mes- 

sage. 

LA BOULE D'IVOIRE DE FABIEN 
Ainsi parla Boris! Eb bien, 

puisque cette Coupe du monde se 
traîne un peu en langueur -- cinq 
semaines, C’est trop-, COnvenons 
que nous sommes tous des Kristov 
bulgares ! Que de paris idiots, que 
d'intuitions géniales depuis le dé- 
but de cette épreuve 1 Un vrai ci- 
metière à pronostics. Avec parfois 
des trahisons sans scrupules, des 
désertions sans préavis. Alle- 
magne, Angleterre, Nigeria, Ar- 
gentine : combien de parieurs 
floués, combien de certitudes en- 
volées ! 
A faire le Boris, on risque le ridi- 

cule plutôt que sa chemise. Et la 
moquerie, Tout cette loterie tient à 
si peu: un arbitre qui voit rouge, 
une barre qui ne consent, la 
chance qui décide, un dribble qui 
réussit, un tir dévié, un Croate qui 
passe par Là. Et tout ce que l'on 
voudra. 

Donc, soyons furieusément car- 
tésien. Des quatre équipes encore 
en course, l’une va gagner la 
Coupe du monde, cela on peut le 
prédire sans risque excessif. Mais 
laguelle ? C'est là que tout se 
complique et qu'on jette immédia- 
tement l'éponge pour se replier 

ὦ derrière ce paravent fort 
commode qu'est la glorieuse in- 
certitude du sport. Brésil, Pays- 
Bas, France, Croatie: commen- 
çons par diviser par deux, ce soir 
et mercredi, pour m'en plus retenir, 
dimanche, qu'un ! 

La patience, et ἢ en faut en ce 
supplice dilué, reste le début de la 
sagesse. Alors, plutôt qu'à singer 
le Boris, faisons plutôt le Fabien, 
notre goal à nous-mêmes. Ce gar- 
çon a deux mmmenses qualités, en 
plus de celles inhérentes à sa fonc- 
tion. La première tient à son crâne, 
rond comme un ballon, chevelu 
"comme un œuf et brillant comme 
‘boule d'ivoire. 
C'est un fait et une manie désor- 

mais, ce crâne devient le plus visité 
de France, un lieu de dévotions et 
de superstitions, où chacun de ses 
coéquipiers, et d’abord le grand 
Blanc, vient déposer, en offrande à 
la victoire, un gros poutou d’es- 
poir. Le leu s'y prête volontiers, 
qui a de la surface et de l'allure. 
Touchez mes plaies, et vous serez 
guéris. Touchez mon crâne, et 
vous serez finalistes ! Simple 
comme bonjour ! 

DU LARD οὐ DU COCHON ? 
Autre qualité plus sérieuse dudit 

Fabien, cet art très particulier qu'a 
ce garçon de ne pas se prendre la 
tête. Α l’impérieuse question : 
« Alors, mon bon, ces Croates, du 
lard ou du cochon ? », le farceur a 
répondu: « Peu importe que ce soit 
contre l'Allemagne, la Croatie ou. 
la Laponie. L'important, c'était 
d'être en demi-finales, εἰ mainte- 
nant de se qualifier pour la finale. » 
Bienheureux les simples d'espoir ! 
A moins, évidemment, d'adop- 

ter la position Strauss-Kahn, qui 
voit, lui, une finale France - Pays- 
Bas. Avec victoire de la France et, 
au nom de PEurope, partage de la 
Coupe. Deux aps pour France- 
Strauss et deux ans pour Pays- 
Bas-Kabn. Très exactement le 
type de compromis imaginé pour 
la présidence de la Banque cen- 
trale européenne. Même Boris ne 
l'avait pas vu veuir, celui-là ! 
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C'est le nombre d'écrans géants, 
en dehors de celui de l'Hôtel de 
Ville de Paris, qui devrait être 
rapidement engorgé, mercredi 
8 juillet, pour la demi-finale entre 
la France et la Croatie. Cet écran 
situé dans le centre de la capitale 
est en effet le plus connu des 
supporteurs. 
La Mairie de Paris rappelle que 
d’autres écrans géants sont 
installés au stade Charléty 
(XIV: arrondissement), au stade 
Bertrand-Dauvin 
(RVTIF arrondissement) et place 
Stalingrad, face au bassin de 
La Villette (XX: arrondissement). 

LES ARBITRES 

BRÉSIL - PAYS-BAS 

Mohamed Ali Bujsaïm, des 
Emirats arabes unis, arbitrera la 
demi-finale Brésil - Pays-Bas, qui ἃ 
lieu mardi 7 juillet au 
Stade-Vélodrome de Marseille, à 
21 heures. H sera assisté du 
Koweïtien Hussein Ghadanfari et 
de l'Omanais Mohamed 
Al-Moussaoui. M. Buisaïm a déjà 
arbitré Ecosse-Maroc lors du 
premier tour et le huitième de 
finale France-Paraguay. 

FRANCE-CROATIE 
José Manuel Garcia Aranda 
arbitrera la seconde demi-finale, 
entre la France et ia Croatie, 
mercredi 8 juillet, au Stade de 
France, à 21 heures. L'Espagnol 
sera assisté de son compatriote 
Fernando Tresaco Garcia et du 
Chilien Jorge Alberto Diaz Galvez. 
José Manuel Garcia Aranda avait 
déjà arbitré le match d'ouverture, 
Brésil-Ecosse, le 10 juin, et le 
huitième de finale 
Pays-Bas - Yougoslavie. 

Aux bons … 
soins du ἀκα: 
FAR JEANACQUES BOZONNET 

DIX MINUTES, gas ἀπὲ de plus. Aisoé Jécquet ae 
pédié la plus éonrté de ses conférences dé pressé, lundi : 
6 Juillet, le jour. où Chalrefontaine connaissait sa plus forte - 
affuence jourrialistique depuis le débat du Mofidial 1998. Le … | 
temps de se féliciter, me niGuvelle fois, dé « Féxcellent état dè - 
fraîcheur » dé ses troupes. «On à mieux récupéré qu'après le Pa- - 
raguay εἰ le’ Danemark », at- souligné. Cettè rapidité de-ré- 
cupération ἃ même sürpris le staff médical; sur lequel Abbé Jac- | 
guet ne τατίς pas d'éloges. Le sélecfiormeür ‘étant en panne de , 
communication, le doctèur Jean-Marcel Ferret ἃ. pris le relais poûr _ - 
commenter + l'état de forme homogène » du groupe France. Pouvait - 
on trouver, ριξε ενέ; portesparole plus fidèle à La pensée du chef 

re: 
suprême ? : 

Le médecin de l'équipe de Frâmoë, c'est AÎné Jätqier qui Ῥὰ, én'quel- 
que sorte, « inventé ». C'était en 1977. Le jeune’ doctéur Ferret, ama-” 
teur de football, venait de terminer sa thèse à Lyon. jee entraîneur : 
de Olympique lyonnais, Jacquet exigeait qu'un médecin soit affecté aur : 
τ ι΄ τὸ dub «ἃ fépôque, c'était une idée”trés novatrice, se. 

\ ᾿ es DE OS Pa MD ρα Ἢ 

mé Jacquet a voyégé ἃ Bordeaue, Moutpellie, t 
hogimes se sont retrouvés bar hasard dans le. stade Péquipe de : 

Almié Jacquet est devecui sélectionneur national. « Thrvailler avec ἐμὲ : 
Cest royal à, affimoé le docteur Ferret Retenanit JA leçon de l'Eu- ‘ 
ro 96, où ses foueuts ébaient usés par diné longue saison, Jacquet à : : 
A Se ΗΕ ΕΉΡΟΘΌ ΞΕ. 5 

er pére and C'est Πα placé qu'Aimé citribie au 
pag par 

est investi dans 

vaste, se prétait miens à 
Y'accueil du matéciél Ë 

chambres : .celle d'Aimé, vins. 5 

Face à la Croatie, les joueurs de ὙΠ de Fance 
rêvent de se forger un destin de finalistes ὁ 
France-Croatie, Pour 
oublier leurs trois 
demi-finales perdues 
(1958, 1982 et 1986), 
les Bleus doivent 
battre les Croates, 
mercredi 8 juillet, 
au Stade de France 
JEAN-PIERRE CANTIN n'est 

plus ennemi public numéro un 
des Bleus. Depuis quinze jours, le 
responsable de la sécurité et, acces- 
soirement, du réveil de équipe de 
France essuyait la mauvaise hu- 
meur des joueurs dès potron-mi- 
net. En raison de la succession de 
matches disputés en milieu 
d'après-midi, l'heure du lever avait 
été avancée. L'homme récoltait in- 
variablement les remarques 
acides: «Les gars râlaient. A 
chaque fois, c'était : “T'es fou ! Ça va 
pas] Qu'est-ce qui se passe ?: Y'a la 
guerre ?° » 

Avec la perspective de jouer la 
demi-finale à 21 heures, le chant du 
coq se fait à nouveau à des heures 
décentes. Qui plus est, La sieste est 
rétablie depuis deux jours. Les 
joueurs retrouvent leur compte de 
sommeil et leur rythme biologique. 
[15 se réveillent de bon poil, ce lundi 
6 juillet, et Jean-Pierre Cantin n'a 
plus à entendre des noms d'oiseaux £- 
dans le combiné téléphonique. < 
Seul Robert Pires se lève toujours 
du pied gauche. Une superstition. 
« Sur un terrain aussi, que ce soit en 
match ou à l'entraînement, je m'ar- 
range toujours pour poser ce pied-là 
en premier. Je ne sais pas pour- 
quoi. > 

Robert a encore fait un doux 
songe cette nuit: «Je me souviens 
de l'accélération de Jean Tigana sur 
le troisième but français, lors de ia 
demi-finale de l'Euro 84, à Mar- 
seille. C'était phénoménal. Je rêve de 
faire la même en finale de la Coupe 
du monde. Pas de marquer seul, 
non, simplement de mettre tout le 
monde dans le vent et de donner un 
ballon de but à un copain. » Pires 
est à Pimage de cette équipe al- 
truiste, trop sans doute au goût 
d'un public qui aimerait bien qu'un 

«Notre état 
de fraicheur est 

excellent.On ἃ mieux 
récupéré qu'après 

le Paraguay et le Danemark » 

Pour Lebœuf, Dugarry , Pires et Leurs coéquipiers, le slalom pour parvenir à la finale passe par la Croatie, mercredi ὃ juillet. 

égoïste tire la couverture à fui par 
un but, même un petit tout bête. 

Youri Djorkaeft aimerait être ce 
lui. «Je vais marquer contre la 
Croatie, je Le sais », jure l'attaquant 
au saut du Ht Rêverie d'un buteur 
solitaire. Dans ces propos, il ne 
doute de rien. Cette apparente fa- 
tuité surprend. Elle fait sourire à 
l'examen de performances 
moyennes sur le terrain. Elle est 
pourtant un rouage essentiel de La 
psychologie collective. Ses for- 
mules à l'emporte-pièce, ses le- 

Christophe Dugarry figure égate- 
ment un personnage-clé dans la vie 
du groupe. À son propos, Aîmé Jac- 
quet établit une comparaison : 
« Lors de l'Euro 9%, Eric Di Meco 
avait peu joué, maïs il avait été pré- 
pondérant en servant de lien entre 
les membres de l'équipe. » Chris- 
tophe Dugarry remplit cette fonc- 
tion, essentielle pour le sélection- 
neur. L’« ami de Zidane » est 
également Pamuseur public. Sa 
cuisse étant presque rétablie, l'at- 
taquant joue à nouveau les his- 
trions sur le terrain d’entraîne- 
ment, lundi matin. Si ia France est 

une süivivante, lui est un miraculé 
de cette Coupe du monde,-et son 
exubérance ressemble à celle d'un 
bomme qui se serait entendu dire : 
« Lève-toi et joue ! » 
«Un groupe a besoin d'une per- 
sonne en son sein capable de pro- 
noncer les mots essentiels », ex- 

signe également ἃ ce poste de 
conseiller. Aujourd’hui, chacün se 
persuade un. peu plus de ce qué le 
bateleur Youri Djorkaeff procla- 
nait avant la compétition dans des 
manchettes. tapageuses : « Nous 
pouvons être champions du 

” monde. » Même le timide Bernatd 
Diomède exprime aujourd’hui « sa 
confiance et sa volonté d'aller au 
bout ». « Dans dix ans, On repariera 
de l'équipe de 98 », jure Robert 
Pires. « Cette équipe est psychologi- 
quement très forte », conclut Jean- 
Marcel Ferret, le médecin. 

Les Bleus vivent un étrange para- 
doxe, Ce week-end, à la télévision, 
ils ont entr'aperçu les scènes de 
liesse, sur les Champs-Elysées et: 
dans fe reste de l'Hexagone. Ils de-" 
vinent l'engouement du pays, su- 
bodorent Pattente d'une nation. 

« La France vit à travers nous, c’est 
extraordinaire », analyse Lionel 
Charbonnier Ce matin, ils ont reçu 
le message d'encouragement de 

᾿ Miss France 98. Sophie Thalmaon 
s'est fendue d’« un petit bisou cha- 
leureux à chacun des joueurs ». 

que la forêt de Rambouillet à perte 
‘de vue, La géographie du lieu est. 
ainsi faite que, de leur résidence, la, 
seule construction qu'ils devinent 
est un chäteau d’eau, dans le loin-_ 
tain. À la vellle de cette demi-fi- 
nale, Clairefontaine remplit plus 
que jamais sa fonction de cocon 
protecteur, de bout de la Terre. « Le 
cèdre qui est en face de toi, ne te 
parle pas de la Coupe du monde », 
plaisante Laurent Blanc. « On ne 
sent pas cette ambiance qu'il y a à 
l'extérieur », assure Bernard Dio- 

᾿ mède. « Aimé Jacquet voulait nous 
éloigner de la Coupe du monde, re- 
prend Laurent Blanc. De ce point de 
vue, c'est parfaitement réussi. » - 
Dans son bunker à ia chloro- 

phylle, coupé. du monde par me: 
interminable allée de rhododen- 

drons, le sélectionneur national 
gère à sa guise la montée en puis- 
sance de Ja concentration. En fin 
après-midi, le patron organise 
«un entraînement un peu plus dans 
l'esprit du match de la Croatie ». Un 
petit match permet de tester le ni- 
veau de la récupération. Chris- 
topbe Dugarry ne va pas au bout : 
son claquage est guéri, mais a eu 
pour conséquence une douleur au 
uerf sciatique qui le tiraille sans ré- 
pit Suivent des exercices tactiques, 

* immuables rites annonciateurs 
d'un événement. 
Pour l'heure, l'équipe de France 

ne s'occupe que d'elle. Demain, 
elle étudiera plus en détail ces 
Croates dont elle ne parle encore 

. que par des formules toutes faites, 
Robert Pires fait un rêve. « On voit 
de plus en plus de monde avec le 
maïllot bleu. Ce serait un beau sym- 
bole si Jacques Chirac venait, mer- 
credi, au Stade de France avec un 
maïllot portant sori nom et le numé- 
ro 23,» Prenez garde, Croates, 
l'équipe de France ne doute plus de 
rien! 

Benoît H 
à Claire 

Les attaquants français courent derrière un but 
Discrets depuis le début du Mondial ils souhaîtent prouver que la confiance placée en eux est justifiée 
LA QUALIFICATION pour les 

demi-finales n'y a rien changé. 
Pour les attaquants français, les 
obligations médiatiques s'appa- 
rentent à une torture mentale. invi- 
tés à se justifier sur leur ineffcacité 
chronique depuis les huitièmes de 
finale, les intéressés ne cherchent 
même plus à masquer leur agace- 
ment. Drôle d'ambiance alors 
qu'une finale de Coupe du monde 
pointe à Fhorizon. Pour panser les 
plaies morales, Aimé Jacquet a pré- 
senté aux acteurs du secteur offen- 
sif un montage vidéo de leurs meil- 
leures actions face à l'Italie. Le 
sélectionneur a insisté sur leur fa- 
calté à se créer des occasions de 
but. « Tant que nous serons capables 
de mettre Fadversaire en difficuité, ü 
n'y a pas matière à s'inquiéter », a 
déclaré le sélectionneur tout en re- 
connaissant que le déficit dans la ἢ- 
nition « aurait pu coûter très cher » 
devant le Paraguay et Pitalie. 
A la veille de Ja demi-finale face à 

la Crostie, Youri Djorkaeff a repris 
l'argument à son compte : « Dans le 
passé, la France n'arrivait pas à dés- 
tabiliser la ligne arrière italierme. 
Cette fois, nous y sommes parvenus à 
Plusieurs reprises. L'italie a eu peur 
de nous. Quand je revois nos mat- 
ches, je recense des actions extraor- 
dinaires. 1 m'arrive même d'être 
abasourdi, et pourtant je sens tou- - 

t 

σῇ; 

jours des réticences à notre égard 
alors qu'on devrait nous féliciter. 
Comment peut-on croire que je 
puisse ètre amer. Il ne faut rien 
comprendre au sport pour le 
croire. » D'une voix éteinte, le Mi- 
lanais à essayé d'enflammer Faudi- 
toire, urais l'image de son impuis- 
sance contre l'Italie a marqué les 
esprits, et peut-être le sien aussi. 
Avec 18 buts en 43 sélections, Youri 
Djorkaeff a trop souvent enfilé le 
maillot-du divin sauveur pour ne 
pas susciter interrogations et 
controverses. Son seul but du 
Mondial, face au.Danemark, sur 
penalty, a Simplement retardé le 3 PRES L 

« Aujourd’hui, je suis plus collectif, 
et ça marche: N'oubliez pas que 
nous Sommes en demi-finales, in- 
siste-t-l Je n'ai besoin ‘de personne 
pour savoir si j'ai été manvais ou si . 
J'ai livré un match plein, ce qui fut le 
cas devant l'Italie. Les gens.es- 
comptaient davantage de buts de 
ma part ἢ Demandez à Just Fontaine 
(recordman des buts pendant un 
Mondial, en 1958, ‘avec 13 réalisa. 
tions) sf n'aurait pas préféré mar-: ‘ 
quer moins et aller en finale » Ré-- 
ponse de l'intéressé : “I manque 

un buteur à cette. : équipe de... 
France_.» 
‘On n'y coupe-pas, mais Yoüri tro 

Dijorkaeff n'est pes seul à ploger 

devant les responsabilités. Sté- 
phane Guivarc’h. 47 buts avec 
ΤᾺ] Auxerre cette saison (toutes . 
compétitions officielles confon-.. 
dues), découvre les afflictions du 
sevrage. Titularisé en altérnance 
avec David Trezeguet, il se saït en 
équilibre instable. « Un but me fe- 
rait du bien », admet-il Maigré son 
arrivée tardive dans le éénacie des 
Bleus (première sélection le 110c- 
tobre 1997), le Breton n’est pas dis- 
᾿Βοδέ à'assumer tous les errements 
du'secteur offensif. 

DÉFI 
Morceaux choisis : « Certains bal- 

dons auraient pu être mieux négociés 
contre l'Italie. Je ne suis pas le seul à 
occuper la pointe de l'attaque. 
Quand je me désaxe, d'autres ont la ἡ 
latitude de.s’engouffrer dans l'es- 
paces A y a un n° 10 et des jouéurs de 
couloir qui peuvent également ins" 
crire des buts. Si j'avais quatre occa- 

5 sions par match, j'accepterais d'être 
traité. de. maladroit» En filigrane, 
c’est l'animation du jeu, la complé- 
mentarité des acieurs, qui suscitent - 

. Prouver 

ra δα 

taquants. Youri Djorkaeff assure 
que la France ne fait pas exception. 
Son analyse des buts capitalisés de- 
puis le début du tournoi l'amène à 
conclure que les milieux de terrain 
et même les défenseurs sont mieux 
placés pour disloquer les forte- 
resses :- « Nous, les avants, sommes 
contraints de franchir un mur sur 
une surface réduite alors que nos 
pûrtenaires en partent de derrière 
détèlent mieux les brèches. » Le 
constat ne peut pas occulter toutes 

« IE n'est pas question de se'sous- 
traire à nos obligations. Nous devons 
trouver des solutions, chercher moins 
ta. perfection er frapper. davantage 
au but», afficme-t-il- Avec sa dé- 

. fense blindée, la Croatie (deux buts 
encaissés en éfnq rencontres) at- 
tend le défi en toute sérénité. « Se- 
reins ou pas, je saïs que je vais mar- 
quér face aux Croutes, je le sens au 
Jond de moi », annonce Djorkaeff, 

* qui avait tenu les mêmes propos 
“avant là défaite (0-1) de Finter ΜῈ 
lan contre la Juventus Turin, il y à: 
trois mois, dans un matcb décisif 
pour le titre de champion d'tale ᾿. 
Voilà un motif -supplémentaire de 

ri or αι τὐεδὲ 

ἘΞΕΞΣ dA/EVIC 
DU. Pl ΣΝ, 
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Boban le rebelle 
à enfin une patrie 
Après une saison en demi-teinte | 
au Milan AC, le Croate se sent pousser des ailes 
avec son équipe nationale 
IL A FAIT talller sur sa nnque, 

dans l'épaisseur des cheveux, les 
deux chiffres de 52 vie de joueur. 
Un simple numéro, le 10, cehxi qu'il 
porte dans le dos sur les terrains du 
Mondial et qui se noie dans Je da- 
mier du maïlot croate. L'ouvrage 
est imprécis et l'effet pas vraiment 
réussi. Initialement teintée de bleu 
et rouge, La marque a déjà changé 
en un rouge et blanc qui vire au ro- 
sé, laissant apparaître le pigment 

. de la peau. Mais de tout cela, Zvo- 
nimir Boban se moque. Π à appris 
tout jeune à ne pas faire grand cas 
des simples détails de l'existence. À 
ses yeux, seul compte l'essentiel. 
Une règle de conduite qu'i sîme 
résumer, dans un étroit sourire, de 
cette courte formule : « Le football 
est toute ma vie. Mais ma vie n’est 
pas que le football. » 

Un simple jeu de mots ? Sûre- 
ment pas. Né yougoslave dans une 
famille d'artisans, élevé sans le sou 
dans les rues d'un village de Croa- 
tie, lmotski, posé le long de la fron- 
tière avec la Bosnie, ἢ a quitté sans 
regret son humble condition pour 
taper dans le ballon. A quinze ans, 
il pousse timidement la porte du 
Dynamo Zagreb, le club de ses 
Rd me enr 
même mieux que cela : brillant et 

qu'un Lkia En dl Zvoni- Fe en pr inspiré. Encore adolescent, 
mir Boban fait ses débuts chez les 

Miroslav Blazevic, sélectionneur-dribbleur 
I sait préparer ses hommes comme personne et bâtit sa légende avec le même soin 
SES JOUEURS le jurent, le vrai 

héros croate de cette-Coupe du 
monde, c'est Miroslav Blazevic.. 

«Au moins, Je pourrai me retirer. 
l'esprit tranquille, Mminaude-t-1 je . 
suis si fatigué. » D'un air las, 11 
évoque les violentes polémiqnes 
ἐρεῖν est l'objet, en quatre ans et 

a eu ce quart de finale perdu de 
Euro 1996. « Sous Fimpulsion d'un 
journaliste nostalgique du temps de 
la Yougoslavie, la presse a demandé 
ma dérnission malgré cet excellent 
résultat », peste-t-Îl. Puis ἢ y a eu 
les phases qualificatives médiocres 
pour le Mondial 1998 et ce barrage 
face à PUkraine, Gagné (2-0, 1-1). 

« Les murs de toute la Crontie se 
sont recouverts d'inscriptions disant 
“Ciro {NDER, son surnom], pédé”, 
dit-il. J'ai été le seul à croire jus- 
qu'au bout à notre qualification 
pour le Mondial, Je me suis défendu. 
en expliquant que les pédés sont les 
gens les plus créatifs, et, quand mon 

depuis qu’il est en poste. 11 y . 

équipe s’est qualifiée, mes oppo- 
sants ont ajouté “Mais on t'aime”, 
derrière ces insultes étolées sur les 
murs. » Aujourd'hui, üs’enorguei- 
lit qu'un disque intitulé « Ciro 
imaëstro » 501: Sorti dans son pays 
juste’ avant la Conpe du monde. . 
ἢ parle d’une voix douce mais 

pleine de force, cormme:s'il se 
contenait sans cesse. Miroslav Bla- 
zevic est rusé. Afin d’adoucir ses 
relations - souvent tendues - avec 
la presse de son pays, il est tou- 
jours disponible pour les journa- 
listes, 51] admet que «es critiques 
font partie de l'aventure », il les 

. supporte mal. Au point qu'il pré- 
tend avoir supplié le président 
croate, Franjo Tudjman, de le Hibé- 
rer de ses fonctions d'entraîneur 
pational juste avant le Mondial 
1998, « Je suis lié à Jui, dit-il, j'avais 
donc besoin de son accord pour par- 
tir.» . ; M 
L’immodestie du propos résu- 

meraït mal le personnage. Le bon- 
homme est un provocateur-né et 
up habile manipulateur. 1 feint des 

Les Musulmans de Mostar redoutent 
de nouveaux incidents 
2h45, samedi 4 juillet : premier 

but croate face à Allemagne, à Bor- 
deaux. Les Croates de Mostar 
exultent. sortent les kalachnikovs, 
tirent « en l'air ». Une balle atteint Hu- 

terrasse du café Kod Zlaje. L'homme 
Jutte toujours contre la mort. 22 h 35 : 
second but croate. On lâche de nou- 
velles rafales. Emina Catic, une jeune 
Musulmane, attablée au Stock avec 
son fiancé, s'écroule et décède peu 
Ts 22H 40: troisième but. Deux à 
trois cents crânes rasés organisent 

, US en les obus qui au 
__ opposé en 1995 et 1954 Musalmans et 

sein Detlovic, un Musolman, assis à la 

Croates, cette région (Herzégovine) ἃ 
été annexée politiquement par Za- 
greb. La rivière Neretva qui coule 
ville s'est muée en frontière naturelle. 
Les Musulmans sont confinés à l'est de 

imates internationaux, qui ont mis en 
circulation des immatriculations 
communes sur ensemble de la Bos- 

pes eu un mOt pour condamner ce qui 
s'est passé samedi soir Il sera présent, 
mercredi 8 juillet, dans Ia tribune 
honoeur du Stade de France pour la 
demi-finale opposant son pays à la 
France. Il devrait lancer le traditionnel 
« Que le meilleur gngre ! » à ses hôtes. 
Les Musulmans de Mostar souhaïtent 
plutôt la victoire des Croates, car le 
courroux de ces derniers, en cas de dé- 
faite contre la France, est mille fois 
plus redouté que leur alégresse. 

à Sarajevo: 

- | te 

colères. Avant les matches, il dort 
peu et ne s'alimente guère. Π se 
prépare ἃ ægalvaniser+ ses 
joueurs. Son inspiration, ἢ la puise 

δεῖς con YAllemagne, ἢ ἃ ἐνὸς pale contre a 
qué la campagne de Tpolitaine : 
«Au lieu d'essayer de neutraliser 
Klinsmann et Bierhoff de façon pri- 
maire, j'ai étouffé l'action à sa 
source en empêchant qu'on leur 
fasse des passes. On a battu l'Alle- 
magne comme les Anglais ont battu 
Ronrmel, en les privant d'essence. » 

PISTES BROUILLÉES 
Des lunettes ovales cerclées 

d'acier posées sur un regard clair, 
un front barré de plis soucieux 
sous une mèche en bataille, le 
sexagénaire est resté coquet. Il 
mêle sentences de vieux philo- 
sophe et poses de star du cinéma 
italien des années 50, porte avec [a 
même élégance le survêtement où 
le complet. Il ne s'amuse jamais 
autant que {lorsqu'il brouille les 
pistes. 

Les magistrats marseillais ont pu 
s'en-apercevoir au mois de mai 
1997, au moment de Je juger pour 
complicité d'abus de confiance * 
dans l'affaire dite des «comptes 
de l'Olympique de Marseille ». 

* Dans ce dossier, Miroslav Blazevic 
s'était certes qu'un prévenu de se- 
cond rang, resté dans Pombre de 
Bernard Tapie et des dirigeants de 
l'OM, maïs il avait fait preuve d’un 
talent certain dans l’art du dribble 
et du contre-pied. Il lui a été repro- 
Ché d'avoir perçu 420 000 francs de 
Ja part de l'OM en 1990, époque où 
Ientraînait le FC Nantes. 

Lors de la pbase d'instruction, 
Jean-Pierre Bervès, directeur gé- 
néral du club marseillais, avait in- 
diqué que cet argent était destiné à 
faciter la victoire contre Naïites, 

. Je 25 novembre 1989. En d’autres 

@ LA PHRASE DU JOUR (ἢ 
«Je n'ai jamais vu autant de 

joueurs tomber. His tombent tous 
de la même manière. La tête 
d'abord part en avant, ils ont l'air 

᾿ d'avoir très mal, et ils se roulent 
‘ par terre trois fois. C'est toujours 

trois fois. Tomber, une forme 
d'art. Dès qu'ils sont touchés par 
un défenseur, ils tombent. Je suis 
sûr qu'ils travaillent aussi à ce 
geste à l'entraînement, fl y a des 
moments, Îls devraient être expul- 
sés pour avoir fait de tels gestes. » 

termes, Miroslav Blazevic devait 
inciter ses joueurs à « lever le 
pied ». Le Croate avait rejeté Fac- 
cusation, livrant cependant un té- 
moignage éloquent : « Beaucoup 
de monde savait, dès 1989, que FOM 
dépensait de l'argent pour gagner à 
tout prix, que ce soit auprès d'ar- 
bitres au de clubs adverses. » 
Le 26 mai 1997, jour de sa 

comparution devant le tribunal 
correctionnel de Marseille, Miros- 
lav Blazevic se rétracta,, retirant 
toutes ses accusations de corrup- 
tion. Le tribunal s’étonna de ce re- 
virement et de ceux, tout aussi dé- 
routants, d'autres prévenus. Le 
4juiliet 1997, les magistrats 
condamnèrent Miroslav Blazevic à 
six mois d'emprisonnement avec 
sursis et 200 000 francs d'amende, 
une condamnation ἃ été en partie 
confirmée par la cour d’appel 
d'Aix-en-Provence (six mois avec 
sursis, 50 000 francs d'amende), six 
jours avant le début du Mondial. 
Au total, l'entraîneur national 
croate aura passé deux semaines 
en détention provisoire dans les 
prisons françaises, du ?1 octobre 
au 6 novembre 1995. 

Mais Miroslav Blazevic raconte 
Plus volontiers son entrée au sémi- 
δαῖτα, à l'âge de dix-neuf ans, pour 
exaucer le désir de sa « pauvre et 
très pieuse mère », un coup de 
foudre irrépressible pour une 
nonne qui l'a repoussé, puis la rup- 
ture des vœux et le football pro- 
fessionnel à vingt-deux ans au Dy- 
namo Zagreb. Lorsqu'une grave 
blessure brise sa carrière d’inter- 
national, 1 émigre en Suisse pour 
entraîner le club de Vevey. Il a 
vingt-neuf ans et arondit ses fins 
de mois comme porteur de skis ou 
peintre en bâtiment. « J'ai emmené 
ce petit club en première division, en 
quatre ans », dit-il. Il passe par 
Sion, Lausanne et rentre au pays 
entraîner le club croate de Rijeka 
êt le Dynamo Zagreb en 1982. 

Là, sa vocation de « perturba- 
teur » s'épanouit. « Pendant vingt- 
quatre ans, les Serbes et l'Etoile 
rouge de Belgrade n'ont pas permis 
la victoire des Croates en champion- 
nat national, dit-il. En gagnant avec 
te Dynamo en 1982, j'ai réveillé le 
sentiment nationaliste croate. » 
Bosuiaque d'origine, doté de pas- 
séports croate et suisse, ἢ vit entre 
Zagreb et Lausanne, et défend sa 
« petite Croatie ». « Sur ce plan, af- 
ürme-t-il, j'ose dire que je suis 
presque l'égal du président Tudj- 
men. » Avec une victoire en Coupe 
du monde, Miroslav Blazevic 
pourrait même devenir plus grand 
aux yeux du peuple croate. 

Philippe Broussard, à Paris, 
ét Patricia Jolly, à Vittel 

professionnels. À dix-huit ans, le 

brassard de capitaine. Trop tôt ? 
«JT a toujours eu l'âme d'un me- 
neur, se justifie aujourd’hui l'en- 
traîeur, Π sait diriger le jeu sur le © 
terrain. Et imposer naturellement 
son autorité sur le reste de 
l'équipe. » Depuis, Zvonimir Bo- 
ban a presque toujours été capi- 
taine. 

EXCLU À VIE 
En 1990, un simple match du 

championnat de Yougoslavie va 
bouleverser son existence. Le 
13 mai, Boban et ses équipiers du 
Dynamo Zagreb affrontent l'Etoile 
rouge de Belgrade, le meilleur club 
serbe. Placée sous haute surveïl- 
lance, la rencontre dégénère en ba- 
taille de rue. La police, puis les 
joueurs, cognent. La télévision 
yougoslave filme la scène et elle 
moutre au public Pimage de Zvoni- 
mir Boban, son brassard autour du 
bras et la haine sur le visage, frap- 
per un policier serbe d’un coup de 
genou dans l'estomac. « Je voulais 
simplement défendre un supporteur 
croate », expliquera-t-il plus tard. 
Sans doute. Maïs la sanction de ce 
geste politique va briser net sa tra- 
jectoire sportive. A quelques se- 
maines du début du Mondiale ita- 
lien, en 1990, Zvonimir Boban est 
suspendu à vie. Une peine qui sera 
bientôt réduite à six mois d'inter- 
diction de terrain. 

Aufourd'hui, le joueur se refuse 
à regretter cet incident de par- 
cours. « Mon pays a traversé des 
heures graves, raconte-t-il Le foot- 
ball passait alors au second plan. » 
Condamné au silence par ce geste 
d'un soir, Zvonimir Boban ne tarde 
pas à reprendre sa route. En 1991, ἢ 
quitte sans un geste d'au revoir un 
pays où ἢ n'est plus chez lui. Et il 
accepte l'offre du Milan AC, alors 
premier club européen. Son trans- 
fert -Ἰ2 millions de francs - ne fait 
pas seulement sa fortune. II est 
aussi le plus élevé jamais obtenu 
par un joueur croate. La première 
année, ses nouveaux employeurs 
le négocient en prêt et lenvoient 
échauffer ses crampons à Bari. ἢ 

accepte J'échange. La saison sui- 
vante, Zvonimir Boba enfile avec 
envie le maillot rouge et noir du 
Mülan AC. U ne j'a plus quitté. 

En Italie, le Croate se plie sans 
amertume aux exigences d'un en- 
traîneur, Fabio Capello, et d’un 
système de jeu pas toujours atten- 
tifs à ses désirs. Tenté par l’offen- 
sive, il ne rechigne pas à s'initier à 
l'art de la défense. L'exercice le ré- 
vèle sous un autre visage. « Au- 
Jourd'hui, Zvonimir est un joueur 
polvwvalent, s'extasie Mirostav Bla- 
zevic. ΠῚ sait défendre et attaquer, 
exceller dans la relance sans perdre 
ses qualités de buteur. » A la même 
époque, la Croatie hérite de son in- 
dépendance et fait acte de candi- 
dature auprès de La fédération in- 
ternatjonale. Trop tard pour 
postuler à une place dans le Mon- 
dial 1994. Mais Zvonimir Boban 
n’en tire, une fois de plus, pas le 
moindre regret « Pour lo deuxième 
fois de suite, j'ai été privé de cet évé- 
nement unique, raconte-t-il. Mais 
l'important était ailleurs. Désor- 
mais, j'allais iouer pour mon propre 

Pays. » 
A vingt-neuf ans, Zvonimir Bo- 

ban découvre en France l’am- 
biance d'une phase finale de 
Coupe du monde : « J'ai toujours eu 
du respect pour le maillot yougo- 
slave, avoue-t-l. Mais porter celui 
de la Croatie représente un honneur 
infiniment plus fort. Cela efface tout 
le reste, ma mauvaise saison avec le 
Mitan AC et mes échecs passés. » I 
touche enfin à l'essentiel. Le reste 
ve compte plus. 

Alain Mercier, 
à Vittel 

Les Croates ont trouvé 
le verrou et jeté la clé 
DRÔLE de gardien, ce Drazen La- 

dic. Massif, le cheveu bouclé et le 
teint sombre, i semble, à la diffé- 
rence de nombre de ses homologues, 
plus terrien qu'aérien. Ce qui ne l'a 
pas empêché de réaliser deux arrêts 
stupéfiants, dont on ne sait trop 5115 
relevaient du réflexe chanceux ou 
d'une vivacité sans pareille, lors du 
quart de finale contre Fr, 

Drazen Ladic revient de loin. ἢ y a 
quelques semaînes, ses bourdes sem- 
blaient devoir faire le bonheur de l'un 
de ses concurrents pour la place de ti- 
tulaire dans les buts. Maïs Miroslav 
Blazevic, ke sélectionneur national, a 
aintenu sa confiance en celui qui 
est le doyen de l'équipe (ἢ à trente- 
cinq ans), son joueur Le plus capé (44 
sélections). Et depuis peu le symbole 
de la sérénité retrouvée de la défense 
<roate. . 

DÉFENSE MÉCONNAISSABLE 
Réputée pour avoir donné au foot- 

ball quelques artistes exerçant leurs 
talents dans le secteur offensif, la 
Croatie n'a jamais faît référence dans 
le domaine défensif, Mais, depuis un 
mois, la défense croate est mé- 
conuaissable. En cinq rencontres de 
Coupe du monde, elle n’a encaissé 
que deux buts, le premier -- à froid - 
face à la Jamaïque et le deuxième lors 
de sa défaïte devant l'Argentine. 
Seule la France a fait mieux. Depuis 
les débuts dans le Mondial, Ladic est 
devenu Fun des meilleurs joueurs de 
Féquipe, et Miroslav Blazevic ἃ modi- 
fé la répartition des rôles au sein de 
cette défense tant décriée. 

Contre l'Allemagne, la Croatie évo- 
luaït ainsi avec six joueurs de champ 
à vocation défensive. Le triangle cen- 
tral chargé de verrouiller l'accès au 
but dé Larlic est composé d'Igor Sti- 
mac, Slaven Bilic -- qui jouent tous 
deux dans des clubs anglais - et Dario 
Simic. Stimac, capitaine de Péquipe 

anglaise de Derby County, et Slaven 
Bilic sont les véritables patrons de la 
défense croate, davantage qu’un La- 
dk, qui, pour un gardien de bn, s'ex- 
prime relativement peu sur le terrain. 
Quant à Dario Simic, ἢ est en passe 
de devenir la nouvelle coqueluche du 
football croate. A vingt-deux ans, le 
seul défenseur croate évoluant en- 
core au pays serait sur le point de re- 
joindre le Milan AC. 

Miroslav Blazevic peut aussi 
compter sur le défenseur central, 

sains en milieu de terrain défensif, et 
sur deux joueurs de couloir à voca- 
tion défensive, mais qui ne re- 
chignent pas à porter main-torte aux 
attaquants : Robert Jarni, auteur du 
premier but contre l’Ailemagne, qui 
est aussi le seul Croate avec Robert 
Prosinecki à avoir participé à la 
Coupe du monde 1990 dans les rangs 
yougoslaves, et Mario Stani., joueur 

A l'exception de Dario Simit, ces 
joueurs, qui approchent de la tren- 
taine, appartiennent à une généra- 
tion qui a vécu la renaissance du foot- 
ball croate. Tous sont passés par les 
deux grands clubs croates, le Croatia 

(ex-Dynamo) Zagreb pour les uns, 
Hadjuk Split pour Les autres. Igor Sti- 
mac et Robert Jarni appartenaïent 
même, avec Davor Suker, Robert 
Prosinecki et Zvonimir Boban, à 
l'équipe de Yougoslavie, qui fut 
championne du monde juniors en 
1987. Au fü de cette histoire 
commune, des liens se sont créés. Ils 
expliquent en partie la cohésion re- 
trouvée du bloc défensif croate. Face 
à l'autre meilleure défense de la 
Coupe du monde, celui-ci espère dé- 
montrer, mercredi, qu'ine craint plus 
personne. 

Güles van Kote, 
à Vittel = 
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Le «traité de Noordwiik » 
soude les Néerlandais 
Brésil - Pays-Bas, Pour éviter les tensions entre Blancs bataves et Noirs 
surinamiens, Guus Hiddink impose à ses hommes un code de conduite 
REVOILA les Brésiliens sur la 

route des Néerlandais. Deux ans se 
sont écoulés depuis ce match ami- 
cal, Pays-Bas - Brésil, en août 1996, 
qui a marqué le départ de la 
grande aventure. Pour préparer 
cette rencontre, Guus Hiddink a 
rassemblé sa troupe à Noordwik. 
L'entraîneur néerlandais n'a pas 
choisi cet endroit par hasard. De 
limmensité de cette longue plage 
de la mer du Nord, il tire une pré- 
mière image. La route est longue 
pour atteindre la finale de la Coupe 
du monde, mais, si on y va tous en- 
semble, on peut y parvenir Le dis- 
cours semble insensé, 

Deux mois plus tôt, la sélection 
néerlandaise a quitté meurtrie, dé- 
chirée, l'Euro 1996, éliminée en 
quarts de finale — aux tirs au but - 
par ia France. On a évoqué un 
conflit racial, Blancs bataves contre 
Noiïrs surinamiens, illustré par l'ex- 
clusion d'Edgar Davids en plein 
tournoi. Maïs, aujourd'hui, l'his- 
toire revisitée livre une autre ver- 
Sorr Si conflit il y a bien eu, ἢ n'a 
pas éclaté pour des raisons de cou- 
leur de peau mais, d’abord, pour 
de basses questions financières. A 

l'époque, la jeune garde noire de 
TAjax Amsterdam -- vingt ans pour 
la plupart -- découvre que ses coé- 
quipiers blancs -- mais aussi plus 
âgés -- sont beaucoup mieux payés 
par teur club. 

QUATORZE RÈGLES 
N'empèche : Guus Hiddink a 

compris que, malgré tout les ta- 
lents que recèle sa sélection, ἢ n'ar- 
rivera à rien sans imposer de nou- 
velles règles Ses vacances, entre 
l'Euro 1996 et cette reprise face aux 
Brésiliens, D les utilise à édicter une 
charte. Π la présente à ses joueurs 
et précise que ceux qui ne j'ap- 
prouvent pas ne seront plus 
conviés. Pour rendre l'instant plus 
solennel, i la nomme le « traité de 
Noordwijk »: quatorze règles qui 
doivent rester secrètes et qui le 
resteront deux ans, avant que le 
quotidien Algeneen Dagblad n'en 
publie la teneur le 8 juin. 

Le premier article évoque le sou- 
venir que les grands anciens de 
1974 Johan Cruïff, Johan Nees- 
kens..….) ont laissé dans la mémoire 
collective du pays. «Cela ne dé- 
pend que de vous de laisser un sou- 

venir plus grand encore », écrit 
Guus Hiddink à ses joueurs. La 
suite tourne autour du mode de vie 
au sein de Ja sélection. L'interdic- 
tion de conclure des accords indivi- 
duels avec un organe de presse. La 
compréhension des sacrifices que 
la préparation d’une Coupe du 
monde impose. Les problèmes tac- à 

cuter les choix tactiques de l'entraï- 
neur ». Le Schéma néer- 
landais (prôné par l'Ajax) en 4-3-: 
va maintenant laisser la place à un 
4-4-2 avec deux variantes, offen- 
sive ou défensive. 

Dans le traité est également évo- 
quée l'attitude des jeueurs envers 
le public. Guus Hiddink parie de 
Thonneur de représenter son pays 
et des devoirs qui en découlent. H 
n'apprécie guère la froide attitude 
de son équipe, qui contraste avec 
la chaleur de ses fans. Lors de ce 
Mondial, notamment à l'issue du 
match raté face à la Belgique (0-0), 
on l'a vu obliger ses protégés à re- 
toumer sur le terrain saluer leurs 
supporteurs. De même, et pour la 
première fois dans l'histoire, les 

Le staff des héros orange 
Le sélectionneur néerlandais s'est entouré d'anciens grands joueurs 
JOHAN NEESKENS, Frank Rijkaard, Ronald Koe- 

wan: ces anciens joueurs qui ont participé à deux 
phases finales de Coupe du monde (en 1974 et 1978 
Pour Johan Neeskens, en 1990 et 1994 pour les deux 
autres) sont de nouveau présents au grand rendez-vous 
PR RSS Rene 
les équipes du Mondial 1998, les Pays-Bas possèdent le 

Guus Hiddink, le 

dificie de l'Euro 96, je me suis rendu compte qu'Î était 
matériellement impossible pour un technicien de tout gé- 
rer lors d'une grande compétition. Î'me fallait des adjoints 

fortes personnalités et délicate à gérer sur le plan hu- 
main, le travail ne manque pas, La présence au sein du 
groupe d’anciens joueurs aussi respectés que Johan 
Neeskens, Frank Rifkaard et Ronald Koeman permet 
désormais de traiter les problèmes à la base, en consul- 
tation directe. « Leur rôle est en quelque sorte de mainte- 
nir l'équipe soudée », résume Dennis Bergkamp. Une 
réalité qui permet à Guus Hiddink de se concentrer sur 
Paspect purement technique de son travail. 

Mais, comme ke souligne Johan Neeskens, en place 
depuis l'été 1996: « Aujourd'hui, à vingt ans, les joueurs 
ont déjà plein de grands matches dans les jambes. Mon 
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rôle consiste plutôt à leur faire comprendre comment utili- 
ser au mieux leurs qualités I » Arrivé en renfort au sein 
du staff technique de la sélection en décembre 1997, 
Ronald Koeman avoue : « Au début, je ne savais franche- 
ment pas quoi faire avec les gars. Et puis tout s'est progres- 
sivement mis en place. J'essaie de leur indiquer des petits 
trucs qui permettent de mieux préparer un match, ces dé- 
tails qui deviennent déterminants lorsque la pression 
monte. » 
Le dernier amivé, Frank Rijkaard, a débarqué au prin- 

temps. Beaucoup d'observateurs y Ont vu une ma- 
nœuvre destinée à faciliter la géstion du groupe des 
joueurs d’origine surinamienne. Mais l'ancienne vedette 
du grand Milan AC nie: « Lorsque je suis arrivé i y a 
quelques mois, tous les problèmes étaient réglés. » Ravi de 
ses trois adjoints, Guus Hiddink résume leurs qualités : * 
« Johan communique sa passion, Ronald fait sentir Le jeu, 
Frank soude le groupe. » Après le Mondial, Ronald Koe- 
man rejoindra son Louis van Gaal pour le 
seconder à la tête du FC Barcelone. Johan Neeskens et 
Frank Rifkaard, eux, resteront travailler avec la sélec- 
tion. « Devenir entraîneur est un choix délicat, résume le 
dernier. Mais c’est un métier passionnant... » 

Devant, la France tourne en rond 
LA PREMIÈRE était conqué- 

rante ; la seconde essaie de Pêtre. 
La première marquait beaucoup de 
buts ; la seconde est parvenue, au 
péril de sa vie sportive, à secouer 
une fois seulement les filets ad- 
versées en 233 minutes de jeu. La 
première, c’est la France du premier 
tour, finissant en tête du groupe C 
avec 9 buts inscrits en trois matches 
gagnés. La seconde, c'est la France 
de la phase finale, qui pousse, peine 
εἰ se cogne contre les défenses ad- 
Verses. 

Le premier tour de la compéti- 
tion a faussé l'image de l'équipe de 
France, en faisant croire à la fin de 
ses soucis offensifs. Le Paraguay et 
Fitalie ont joué exactement comme 
l'Afrique du Sud, l'Arabie saoudite 
et le Danemark: en contre. La 
France inspire au moins du respect, 
si ce n'est de Ja crainte; par 

conséquent, les adversaires re- 
fusent de se découvrir. Les chiffres 
en témoignent: la France a large- 

ment dominé toutes ses rencontres. 
Dans ses cinq matches, elle s'est 

au moins deux fois plus de 

positions d'attaque dans les trente 

derniers mètres que son adversaire. 
Mais cette domination devient 
« inoffensive » lorsqu'elle est impo- 
sée à une défénse bien organisée et 
solide. Pour preuve, le nombre 
d'occasions : seulement 10 en 
120 minutes contre l'Italie et 12 en 
113 minutes contre le Paraguay, 
contre 13, 15 et 12 en 90 minutes 
contre ses adversaires du premier 
tour. 

La France a décidé de gagner le 
Mondial grâce à ses lignes arrière. 
Les deux seuls joueurs à avoir dis- 
puté tous les matches en entier 
sont Barthez et Desailly. L’intraita- 
ble défense à quatre joueurs, évo- 
luant en zone, constitue l’atout es- 
sentiel de la France depuis le début 
du Mondial (un seul but encaissé, 
sur penalty). Avare de leurs élans, 
les Bleus sont condammés au succès 
pour faire avaler le reniement du 
beau jeu à leurs compatriotes, ces 
romantiques n'ayant jamaïs joué en 
Itakle qui croient que la meilleure 
défonce, c'est l'attaque, et la plus 
grande offense, la défense, 

Da. V. 

IL FAUT se méfier des réputa- 
tions: les héritiers de l’ancienne 
Yougoslavie auraient pour trait 

et le moral des joueurs serait in- 
dexé sur l’évolution du score. Au 
contraire de la Yougoslavie, la 
Croatie a démenti ce cliché. La 
technique demeure la richesse la 
mieux partagée, mais elle est as- 
servie au bien de l'équipe. La 
Croatie ne brille plus comme 
avant par le seul fait de solistes 
en attaque ; sa principale qualité 
est devenue sa solidité, sa solida- 
rité_ C’est au nom de la cohésion 
de l'équipe que Prosinecki, vif 
comme un ralenti, a été relégué 
sur Le banc de touche. . 

Organisée de façon très souple, 
avec deux joueurs de couloir 
schizophrènes (une fois défen- 
seurs, une fois attaquants), la 
Croatie marque peu de buts (8) 
mais en encaisse moins que ja- 
mais (2). L'équipe tourne peu 
(seulement 16 joueurs utilisés, 
plus faible total des demi-fina- 
listes), malgré l’accumulation de 

La Croatie, une fausse généreuse 

joueurs néerlandais chantent 
l'hymne national avant les ren- 
contres. Mais le maître mot qui 
sous-tend les quatorze règles, c’est 
le respect. L 

C'est peu dire que le respect a 
manqué lors de l'Euro 96. Pour les 

Reïiger), Guus Hiddink- 
2'est qu'un ancien médiocre 
joueur de province et un piètre en- 
traîneur comparé à leur coach- 
gourou de l'Ajax, Louis van GaaL 
Guus Hiddink met plus que deux 
points sur ses «ii»: ἢ se présente 
comme le boss unique, et ceux qui 

lui-même. Alors il se pare d'ad- 
joints prestigieux: Johan Nees- 
kens, Ronald Koeman et Frank Rij- 
kaard. ; 

Le respect devient réciproque. 
pa pag here era à 
dans notre groupe, 
Winter ; il a per Ὁ Féquière au au 
climat interne. » Pour les jeunes 
Sürinamiens, Frank Rifkaard, leur 
compatriote, est une idole. « Ro- 
nald Koeman et Johan Neeskens, 
par leur prestige et leur expérience, 
ajoute Aaron Winter, nous donnent 
des conseils techniques et nous 
évitent des erreurs de préparation 
dans une compétition de ce ni- 
veau. » Et pour bien affirmer que 
les choses ont radicalement chan- 
δέ, Herman van den Hengel, le cui- 
sinier, est prié de mitonner, à 
chaque repas, deux menos : un ba- 
tave et un surinamien. 

Christian Jaurena, 
. à Marseille 

matches et le nombre de cartons 
(12 avertissements). .La Croatie 
profite d’automatismes travaillés 
depuis l'Euro 96, qui lui per- 
mettent de se projeter très vite 
vers l'avant et de méner des 
contre-attaques étourdissantes. 

La formation de Blazevic 
n'écrase jamais un match de sa 
supériorité (seulement-61 posi- 
tious d'attaque contre la Ja- 
waïque, 43 contre la Roumanie). 
mais saït être efficace. Contre 
l'Allemagne, Jarni ouvre le score 
sur la première occasion de son 
équipe. Un (faux) défenseur qui 
marque, le milieu offensif Asano- 
vic qui tacle et défend rageuse- 
ment son Camp contre les offen- 
sives adverses : tel est le visage 
surprenant de la Croatie, .tech- 
nique et physique, artiste et en- 
gagé (28 fautes contre l'Alle- 
magne), bonne en défense et 
redoutable en attaque, n'ayant 
rien ἃ perdre d'autre qu’un 
match. L'estime générale, ΒΒ ες 
défä gagnée. He ς 

. JOHNNY REP 

TROIS QUESTIONS À... 

Anden ailler de F'Ajax Amster- 

vous ἴα performance, vingt ans 
après, des Pays-Bas contre ces 
mêmes Argentins ? 

J'ai oublié notre défaite de 1978 
et, pour moi, la victoire contre l’Ar- 
gentine à Marseille n'a aucun goût 
de revanche. Je ne veux retenir que 
les qualités des joueurs hollandais 
d'aujourd'hui et leur performance 
d'ensemble lors de œtte Coupe du 
monde en France. Je dois même 
avouer ma surprise : je ne les pensais 

. pas capables d'arriver au stade des 
demi-finales. Depuis ja Coupe du 
monde de 1990 en italie, où elle 
avait été éliminée en huitièmes, et 
des Euros 92 et 96, je doutais de la "Ὁ 
œæpacité de cœætte équipe hollandaise 
à jouer collectivement. Je me suis 
trompé. On ἃ surestimé les tensions, 
notamment raciales, qui La traver- 
saient, et pouvaient faire douter de 
leürs qualités collectives. | 

Cette génération hollandaise de 
1988 est-elle plus ou moins forte 

que celle de 1978 ? 
La comparaison est difficile. je 

crois seulement que, il y a vingt ans, 
l'équipe avait plus de caractère. 
Nous avions davantage.une menitali- 
té de « gagneurs ». Pour les matches 
vraiment difficiles, comme œux qui 
nous attendent en demi-finales et 
peut-être en finalé à Paris, il nous 
faudrait plusieurs joueurs de la 
trempe d'un Edgar Davids 1 Cela ne 
remet pas en œuse les qualités du 
collectif, même si, contre l'Argen- 

tine, j'ai trouvé quelques faiblesses 

ONZE BUTS en cinq matches: 
le chiffre est éloquent mais in- 
compiet. Π ne reflète pas l'esprit 
de l'équipe hollandaise, délicieuse- 
ment rétrograde grâce à son orga- 
nisation en 4-3-3, Sa résistance à la 
disparition des alliers classiques et 
un appétit insatiable pour le but 
adverse. 
.: Les Pays-Bas jouent contre tous 
les adversaires et toutes les 
modes. Ce choix historique de l'at- 
taque suppose quelques failles, et 
notamment une poignée de buts 
encaissés (quatre en cinq mat- 
ches). Sur le fil de l'audace, l'équri- 
Hbriste batave vacille, tremble, se 
fait des frayeurs, mais ne re- 
‘brotisse pas chemin Il en est ré- 
compensé par des qualifications 
de dernière minute (buts à La 93. 
contre La Yougoslavie,-à la 90": 
contre ? Argentine). | 

Evoluant sans meneur de jeu vé- 
ritable, les Pays-Bas savent oc- 
cuper comme auCune autre équipe 
toute la surface du terrain, Même 
5115 ne comptent plus qu'un seul 
véritable ailiér de débordement 
dans leurs rangs (le brillant Marc 

Les Pays-Bas aimantés par le but 

au niveau de la défense centrale. . 

Notre point fort reste notre jeu of- 
fensif et notre déploiement sur tout 

τ [6 front de l'attaque, sur les aïles en 
particulier. Nous préférons jouer 

loin du gardien. A la différence des 
Brésiliens, des italiens, des Français, 

des Anglais, nous ne comptons pas 
trop sur les arrières latéraux propul- 

sés « joueurs de couloir ». Nous pré- 
férons Jouer à trois vrais attaquants 
C'est le football de toujours en Hok . 
lande, le football de l'Ajax, le foct- 
ball te plus simple, τε qui se pra- 
tique dans la plus modeste des 

équipes de notre pays C'est notre 
manière de jouer, une garantie d'ef- 
ficacité et du beau jeu qu'aime le 
supporteur. Je ne comprends pes La 
manière de jouer défensive des ka- 
liens en particulier. D'ailleurs, je re- 

marque que les équipes hyper-dé- ̓  
fensives sont déjà rentrées à ἴδ 
maison. | 

aux joueurs 
demi-finale contre le Brésil ? 

ἢ faut jouer contre les Brésiliens 
comme nous l'avons fait contre les 
Argentins : sans complexe, sans peur 
et en'les prenant tout de suite à la 

jeu est ̓ 

plus collectif que cœlui du Brésil. Je 
sais que cette équipe est favorite, 
comme l'était l'Argentine, maïs je 
remarque que Le danger vient sur- 
tout de la gauche, et de Roberto 
Carlos en particulier, principal pour- - 
voyeur de balles au milieu et à 
l'avant de son équipe. Si nous arri- 
vons. à le bloquer dans son couloir, 
alors nous aurons des chances de 
développer notre propre jeu offen- 
sif, et nous pourrons l'emporter. 

Overmars, diminué ment 
au point d'être forfait pour la de- 
mi-finale), les Néerlandais aiment 
s'étirer et exploiter les côtés. Mais 
ils savent aussi passer par l'axe, 
par des redoublements de passes à 
une τατος dé balle. . . 

Cette richesse collective ex- 
plique la diversité des bats inscrits. 
Malgré la tournante imposée en 
attaque par les’blessures et la sus- 
pension. de Kluivert, les Pays-Bas 
se sont procuré, à chaque match, 
au moins dix occasions de but. Au 
contraire d'autres. grandes 
équipes, ils ne dépendent pas d'un 
seul buteur pour les concrétiser 
(sept marqueurs différents depuis 
Ἰς début). [5 ne dominent jamais 
outraseusement leur- adversaire 

(soïxante-deux positions d’attaque 
en moyenne), mais le débordent 
en accélérant par périodes. Leur 

vista technique et leur science du 
Jeu offensif incitent les adversaires 
à déjouer et à.se replier en dé- 
fense, à l'image de la Ὑουφοαίαγιε 
en huitièmes de finale. _ 

.… Da: V. 
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Crampons 
Le en tout genre 

# PRODUITS DE QUALITÉ Dribble: le, ta course, le footballeur sollicite ses souliers ms répit. Lors de la Coupe du monde 1986, au Mexique, Alain Giresse, Je milieu de terraio 
des Bleus, ne se séparait 

Jourd'hui, les joueurs professionnels laissent 

une pelouse grasse où : 
humide, fes crampons 
vissés à la semelle pré- 
munissent le joueur des 
glissades à répétition. 
Ne. dépassant .pas 
l8mm au talon 

le soin au staff teclmique de choyer leurs bé- @ DES « MOULES » 

directeur des laboratoires d'analyses indus-  lherbe rase. Le . trielles du Centre technique du cuir (CTC). 

16 mm à l'avant du pied, 
les petits cylindres (mé- 
lange d'acier et de ny- 
lon) pénètrent dans 
Therbe sans faire souf- 
fir la voête plantaire. 

- Donne Les conditions clima- 
entre Le sol et le sportif. De la qualité du € ques estivales de la Coupe du monde 1998 

à produit -plaident en faveur des cha dépendra le toucher du ballon, la sensation du  moulés. En caoutchouc amélioré ss 
ier, s'adaptent efficacement au terrain sec et à 

de la recherche technologique, investit depuis 
- peu les étalages des magasins de sport. Sa 
composition (caoutchoüt carboné) et sa 
forme en lamelle lui assurent un meilleur coef- 

et 

RÉVOLU- 

ficient de pénétration 
dans l'air ainsi qu'une 
accroche au terrain su- 
périeure. Adidas, Nike 
et consorts ne tarissent 
pas d'éloges sur «ce 
crampon du troisième 

millé- 
naïire ». 

Traxion, dernier-né  pons longs, garantie de solides appuis. Une er- 
reur dans le choix du crampon, et le joueur se 
transforme en patineur sur gaZOn. 

Cédric Ryan 

EN BORDURE du stade des 
Trois-Sapins, ils étaient souvent 
plongés dans d’interminabies 
conciliabules pendant 165 
séances d'entraînement de la sé- . 
lection brésilienne. De ces 
messes basses, rien ne fitrait. 
Après leur demi-finale face aux: 
Pays-Bas, mardi 7 juillet au 
Stade-Vélodrome de Marseille, 
les Brésiliens vont déserter leur. 
camp de base d’Ozoir-la-Ferrière 
(Seine-et-Marne) pour se clof- 
ter, en prévision de la grande fi- 
nale ou du match pour la troi- 
sième place, dans leurs quartiers ἢ 
du château voisin de Lésigny. Les 
petits secrets échangés entre le 
sélectionneur Mario Zägallo et 
son coordinateur technique, Ax- 
tur Antunes Coimbra, dit Zico, 
resteront en tout cas bien gardés. 

« Je lui fais part de mes observa- 
tions. Il écoute parce qu’il sait 
écouter les autres. En dernier res- 
sort, c’est lui qui décide; car le pa- 
tron, c'est lui » : Zico tient à clari- 
fier son rôle -au sein de la 
commission technique comman- 
dée par Mario Zagallo, lui-même 
ex-éminence grise de Carlos A 
berto Parreira, le coach victo- 
rieux de la Worid Cup 1994. - 
D'emblée, il démontre qu'il ἡ 

n’est pas vepu en France pour 
faire de la figuration. Contre 
l'avis du médecin Lidio Toledo, Π 
œuvre d’arrache-pied en faveur 
de l'exclusion de la liste des 
vingt-deux sélectionnés du bu- 
teur Romario, qui tarde à se re- 
mettre d'une blessure tenace à la 
cuisse. Les mauvaises langues 
flairent aussitôt un odieux règle- 
ment de comptes: Romario et 

᾿ Zico s’ignorent superbement de- 
puis que le premier a publique- 

MEILLEURE ATTAQUE (13 buts) 

et plus mauvaise défense (6) des 

quatre demi-finalistes, le Brésil a 

teme depuis le début du Mondial 

entre séduction et frayeur. Les 

. es aïles: Roberto Carlos et Cafu 

{suspendu contre les Pays-Bas), les 
deux arrières latéraux, arpentent 

leur côté sans relâche, offrant des 

solutions de passe et créant le Sur- 

nombre. ᾿ 

L'exceptionnel réalisme des atta- 

quants brésiliens explique le pour- 

centage de réussite Sans concur- 

rence sur les occasions de but 

{contre le Danemark en quarts de 

finale : 6 occasions, trois buts). Bs- 

beto et Ronaldo (3 buts chacun), 

que l'on dit pourtant en ares 

moyenne, cadrent la plupart 

leurs tirs et ne nest pes 
dans 

leurs face-à-face avec les 

Les deux matches les plus pénibles 

du Brésil, contre la Norvège et le 

ment rappelé que le second 
«n'avait jamaïs rien gagné avec 
Ja Seleçao ». 

Zico, surnommé -- hors du Bré- 
sil — le.« Pelé blanc », est effec- 
tiverent rentré bredouille des 
trois Coupes du monde aux- 
quelles il a participé (1978, 1982 
et 1986). Mais, aujourd’hui âgé 
de quarante-cinq ans, ἢ compte 
mettre à profit les enseigne- 
ments qu’il a tirés de ses dé- 

saire replié et rigoureux, ainsi que 
ses propres lacunes défensives. Le 
match contre la Norvège (défaite 

rude épreuve sa défense centrale, 
peu assurée, à l'inage de Junior 
Baiano. 
Les coéquipiers de Ronaldo ont 

parfois tendance à jouer en cou- 

rant altematif, Certains s'éteignent 
lorsque le ballon cirrule dans les- 
pieds adverses, et laissent alors leur 

capitaine colérique Dunga τέ- 
soudre, avec Cesar Sampaio, la 

question de 18 récupération. Le 

faible nombre de fautes siffées 

contre les Sud-Américains (9 

contre ja Norvège !) souligne le 

manque d'engagement physique. . 
Le Brésil continue de miser, avec 
succès, sur des exploits individuels. 

Damien Violette 

T- 

Quand Zico (de dos) parte, la classe brésilienne écoute. 

e jeu de 1982 veille de près 
ROLE pi 

Ξ FAURE ΔΌΣ 

boires passés. « En 1986, ex- 
plique-t-il, j'étais mal remis d’une 

. blessure au genou, et j'ai demandé 
en vain par deux fois à ne pas ètre 
convogué. » Résultat : en quart 
de finale contre la France de Pla- 
tini, il entre en fin de match et 
rate un penalty qui aurait scellé 
le’sort de la partie. Hanté par 
cette défaillance. il ne fait pas de 
sentiment à l'heure de percer 
l'abcès:.Romario, meilleur 

en chiffres 
UN SEUL ancien vainqueur de la 

Coupe de monde reste en lice au 
stade des demi-finales du Mondial 
1998: le Brésil, tenant du titre et 
détenteur du record de victoires 
-(1958, 1962, 1970 et 1994). Les trois 
autres demi-finalistes ont barré la 
route à trois anciens vainqueurs : la 
France a éliminé ΡΠ Δ δ (couronnée 
en 1934, 1938 et 1982), la Croatie a 
sorti l'Allemagne (1954, 1974 et 
1990) et les Pays-Bas ont battu l'Ar- 
gentine (1978 et 1986). Parmi les 
antres anciens champions, l'Angle- 
terre (victorieuse en 1966) a été éli- 
mipée en huitièmes de finale par 
PArgentine, et l'Uruguay (1930 et 
1950) n’est pas parvenu à se qual- 

* fier pour la phase finale. 
© Deux demi-finalistes restent 
invaîncas après leurs cinq pre- 
miers matches : la France (4 vic- 
toires, 1 match nul) et les Pays-Bas 
Ὁ victoires et 2 nuls). Le Brésil a 
perdu conire la Norvège (1-2) et la 
Croatie contre Argentine (0-3). 
eLe Brésil possède la meilleure 
attaque (13 buts marqués), devant 
les Pays-Bas (1), la France (10) et la 
Croatie (8). 
@La France a Ja mellleure dé- 

- fense (1 but encaissé), devant la 
Croatie (2), les Pays-Bas (4) et le 
Brésil (6) 
@ Au classement des buteurs, 
Pitalien Vieri et l'Argentin Batistuta 
restent en tête avec 5 buts, mais ils 
ne peuvent plus améliorer leur to- 
tal Ils sont menacés par le Croate 
Suker (4 buts), les Brésitiens Bebe- 
to, Cesar Sampale, Rivaldo, Bebeto 
(35 buts), les Néerlandais Bergkamip 

Zico, la «nounou à poigne » de la Seleçao 
Dans l'ombre de Mario Zagallo, l'ancien meneur d sur l'équipe brésilienne 

joueur du Mondial 1994, doit 
plier bagages. Allergique à « tout 
ce qui peut générer des frictions 
au sein du groupe », Ü a interdit 
les jeux d'argent au château de 
Lésigny. Si besoin, ἢ prodigue 
son aide psychologique à ceux 
qui en ont besoin. Malmené par 
la presse, qui lui préfère Deni- 
son, chahuté à chaque rencontre 
par les supporteurs, Bebeto est 
passé sur le divan. « Zico m'a fait 
comprendre qu'avec mon palma- 
rès je n'avais pas à me préoccuper 
de ces choses-là », a récemment 
confié l'attaquant, ragaillardi. 
Qui "δὲ cru ἢ Zico le magnifique 
s’est trouvé upe vocation de 
« DOUNOU à pOigne ».-. 
Pour ce qui est du match 

contre les Pays-Bas, son analyse 
est très simple : « C’est une sélec- 
tion qui a la particularité de réali- 
ser un gros pressing. La récupéra- 
tion du ballon est une idée fixe. 
Ces joueurs pratiquent un beau 
footbal collectif et procèdent dans 
l'entre-jeu par de rapides change- 
ments de rythme, un peu comme 
nous. Davids et Jonk sont très forts 
dans les déplacements, les repla- 
cemnents. Et tous sont très adroits 
balle au pied. On l'a vu pour le but 
de Bergkamp contre l'Argentine. 
Une longue transversale très pré- 
cise, et le joueur d’Arsenal a fait le 
reste. Ils sont très forts sur ce 
Point. Comme nous, cette équipe a 
pris le parti de l'attaque. Les duels 
seront superbes. jouer l’attaque. 
c’est prendre des risques. Le Brésil 
devra profiter des moindres es- 
paces. » Roberto Carlos, Rivaldo 
et Ronaldo ne se sont pas risqués 
‘à le contredire. 

Jean-Jacques Séville 

_Les demi-finalistes 

G buts), Cocu et De Boer (2 buts), 
et le Français Henry (3 buts). 
@Les quatre demi-finalistes ont 
Imscrit ensemble 42 buts, soit plus 
du quart des 160 buts marqués au 
cours de 60 des 64 matches du 
Mondial. La moyenne est de- 
267 buts par rencontre, supérieure 
pour Finstant à celle des Coupes du 
monde 1982, 1986 et 1990, et très lé- 
gèrement inférieure à celle du 
Mondial 1994. 
©La grande majorité des 
joueurs des quatre sélections 
toujours en course n'évoluent plus 
dans leur championnat national. 
Selon te quotidien L’Eguipe, le 
vombre d’« expatriés » est de 19 
pour les Croates, 18 pour les Brési- 
lens, 17 pour les Français, et 15 
pour les Néerlandais. 
@Les sapctions prononcées jus- 
be contre les quatre demi-fina- 

— fautes commises : France, 109 
(dont 1 penalty contre Je Dane- 
mark) ; Pays-Bas, 94; Croatie, 93; 
Brésil, 88 (dont 1 peualty contre la 

Norvège). 
— fautes subies: France, 105 

(dont 1 penalty contre le Dane- 
mark) ; Croatie, 97 (dont 1 penalty 
contre la Roumanie) : Brésil, 96 
(dont 1penalty contre le Chili); 
Pays-Bas, 82. ᾿ 

— Ἐχρυϊείοπο : Pays-Bas, 2 (Klui- 
vert contre la Belgique, Numan 
contre FArgentine) ; France, 1 (Z+- 
dane contre l'Arabie saoudite): 
Brésil et Croatie, 0. 

Avertissements : Croatie, 13; 
Brésil et France, 9 ; Pays-Bas, 4. 

- @ COURTS ET LONGS- 
Les postes offensifs, tout en vitesse de pointe 
et en dribbles, réclament un minimtim d'adhé- 
sion au terrain, ce qui explique [5 prédilection 
des attaguants pour 165 crampons courts. 
Leurs partenaires défensifs, souvent sollicités 
“flans le sens inverse du jeu, utilisent des cram- 

L'équipe de France 
a besoin 
de supporteurs, 
pas de VIP 
sagement 
assis 

Un hooligan écroué 
‘en Allemagne pour tentative 

de meurtre sur le gendarme de Lens 
LA JUSTICE ALLEMANDE semble avoir fait un pas en avant dans Fen- 
quête sur l'agression du gendarme français à Lens, en écrouant, lundi 
6 juillet, un hooligan allemand pour «tentative de meurtre ». Le jeune 
homme de vingt-quatre ans a été interpellé à son domicile de Hambourg 
et présenté à un juge après avoir été entendu par {e parquet de Hanovre. 
Selon un communiqué, Phomme est «/Drtement soupçonné » d'avoir 
agressé, le 21 join, avec d'autres hooligans, le gendarme qui se trouve de- 
puis dans le coma, au centre hospitalier de Lille. Le mandat d'arrêt avait 
été délivré dès vendredi, pour «tentative de meurtre en association avec 
blessures corporelles dangereuses + et pour « troubles graves à l'ordre pu- 
blic ». Tobias R. est le premier hooligan allemand écroué dans le cadre de 
cette affaire en Allemagne. Les autres suspacts arrêtés sur la foi de pho- 
tographies ou de films avaient tous dû Etre remis en liberté faute de 
preuves concluantes, 

Rinus Michels a été hospitalisé 

pour un malaise cardiaque 
L'ANCIEN ENTRAÏÎNEUR néerlandais Rinus Michels se trouvait dens un 
« état stationnaire », lundi 6 juillet, après un. malaise cardiaque survenu 
dimanche, a annoncé la Fédération internationale (FIFA). Michels, 
soixante-dix ans, a été hospitalisé après avoir assisté, samedi, à Marseille, 
à Ja victoire des Pays-Bas sur l’Arsentine (2-1) en quarts de finale de la 
Coupe du monde. « ἢ n'est plus dans un état critique ; son état est stution- 
noire et nos pensées l’accompagnent », a déclaré lundi Keith Coaper, 
porte-parole de Ja FIFA. ἢ devrait quitter l'hôpital dans Jes prochains 
Jours, a-t-il ajouté. Le « général » Michels, concepteur du football total, 
qui a fait la gloire des Pays-Bas dans les années 70, est l'un des entraf- 
neurs les plus influents des vingt-cinq dernières années. Après um séjour 
à Barcelone. ἢ redevint sélectionneur pational en 1988 et mena, celle an- 
née-là, les Pays-Bas à la victoire dans Le Championnat d'Europe des na- 
tions. 

© SÉCURITÉ : la force de stabilisation de POTAN (SFOR) a décidé de 
renforcer ses effectifs à Mostar (Bosnie-Herzégovine) pour la rencontre 
Croatie-France du 8 juillet. Une femme a été tuée et un homme griève- 
ment blessé, samedi, dans la partie musulmane de Mostar à la suite de 
rafales de tirs venues de la partie croate de la ville, où des supporteurs 
ont fêté la victoire de la Croatie contre l'Allemagne en quarts de finale du. 
Mondial. 
© PÉNURIE : les Cubaïns se sont découvert une passion pour le foot- 
ball, mais elle risque être sans lendemain à cause de la pénurie de bal- 
lons, avertit l'hebdomadaire Juventud Rebelde des Jeunesses commu- 
nistes. Cuba doit faire rnieux que « {a fugubre 88& place du classement de 
lo Fédération internationale », a décrété Humberto Rodriguez, le respon- 
sable national des sports cubains. L’effort portera en priorité sur les 
écoles, qui recevront une part importante du million de doars que la FI- 
FA doit remettre à la Fédération cubaine entre 1999 et 2002 — (ΑΕΒ) 
© CAMPAGNE : en Jamaïque, des voix s'élèvent pour persuader 
Rene Shnoes de rester à la tête de l'équipe nationale. Le magazine {m- 
pact Caribbean ἃ lancé une campagne pour réunir deux millions de siena- 
tures (un dixième de la population) afin de faire changer d'avis le Brési- 
lien d'avis. Simoes a annoncé qu'il ne renouvellerait pas son contrat de 
quatre ans, qui expire en octobre. ἢ a été l'un des artisans de la qualifica- 
tion des Jamaïcains pour la phase finale du Mondial 98. 
© PRONOSTIC : le Brésil et La France disputeront la finale du siècle, 8 
estimé Pelé. « La finale du siècle serait Brésit-France. C'est ce que mon 
cœur demande », ἃ expliqué l'ancien triple champion du monde brésilien 
dans un entretien accordé à France Télévision. « Mais le football, ce n'est 
pas une science exacte (.-.). La France doit d'abord battre le Croatie, et le 
Brésil les Pays-Bas. » : 
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SUR LES ÉCRANS DU MONDE 
UNE TÉLÉVISION PAR JOUR 

France 2 ἃ mis des spots 
publicitaires aux enchères 

LE MONDIAL provoque toutes 
les audaces. Même dans le monde 
de là publicité. A l’occasion du 
quart de finale France-Italie, diffu- 
sé vendredi 3 juillet, sur France 2, 
France Espace, régie publicitaire 
de France Télévision, à renoué 
avec la vente aux enchères. L'ob- 
jectif: vendre les spots encore 
libres des sept écrans placés avant, 
pendant et après le match ou 
l'éventuelle prolongation. La der- 
nière vente à l’encan de ce type 
aurait eu lieu à l'initiative de TF1, 
ü y a plus de dix ans. 

Selon Patrick Ballarin, directeur 
du marketing de France Espace, 
«l'opération a été une réussite 
complète ». Grâce à elle, « nous 
avons doublé notre chiffre d'affaires 
publicitaire sur ce match ». France- 
Italie à ainsi rapporté 15,5 millions 
de francs brut à France Espace. La 
mise à prix des spots, d'une durée 
d’environ trente secondes chacun, 
était fixée à 400 000 francs net 
pour une facturation initiale de 
673 000 francs brut. Les enchères 
ont fait monter les tarifs jusqu'à 
430 000 francs l'unité. 

UNE OPÉRATION UNIQUE 
Avec cette « quasi-première », 

France Espace a fait d'une pierre 
deux coups. La régie a gonflé ses 
recettes publicitaires, et, surtout, 
elle a attiré vers France 2 des an- 
nonceurs jusque-là réticents à y 

IL FALLAIT Y PENSER, 
la délégation générale 
à la langue française l’a fait : 
un guide traduisant 206 termes 
de football de l'anglais 
au français est disponible 

. sur internet. Ce sport venu 
de Grande-Bretagne 
a beau être fortement marqué 
par les anglicismes, un tel lexique 
essaie de démontrer que tout 
terme a sa traduction. Pourtant, 
un corner reste UN. « COIEr » 
pour le coïméntäteur sportif 
pressé, même s’il peut dîre « coup 
de pied de coin », et les pestes 

investir. A ce prix-là, précise Pa- 
trick Ballarin, la chaîne ἃ séduit 
« des annonceurs qui préféraient 
des écrans moins chers ou moins 
risqués ». Avec quelques autres, 
Nestlé, Cetelem ou France Télé- 
Com ont sauté le pas. 
Outre son aspect financier, 

« cette vente aux enchères était aus- 
si une petite opération de promo- 
tion » pour France Espace, re- 
connaît le directeur du marketing. 

* En mettant ses écrans à l'encan 
sans les brader, la régie est parve- 
nue à détourner quelques annon- 
ceurs des autres chaînes, principa- 
lement de ΤῈ 1, sans mettre à mal 
ses conditions générales de vente, 
ces fameuses CGV, qui permettent 
aux marques d'obtenir des ris- 
tournes en fonction de leurs inves- 
tissements sur une chaîne. 

Malgré le succès, Patrick Balla- 
rin ne compte pas renouveler 
lopération lors de la demi-finale 
Brésil - Pays-Bas, que France 2 re- 
transmettra mardi 7 juillet, à 
21 heures. Un match entre équipes 
étrangères ne réalise pas les au- 
diences d’une rencontre jouée par 
les Tricolores. Toutefois, la Coupe 
du monde aura été de bon rapport 
pour France Espace. Au soir du 
12 juillet, la régie table sur un 
chiffre d’affaires brut de près de 
200 millions de francs. 

Guy Dutheil 

NTERNET 
http /www.cuiture.fr/cufture/dgif/foot. htm 

techniques corune le « dribble » 
ou le tacle (tackle) 
sont passés inchangés ou presque 
d'une langue à l’autre. 
En revanche, « obstruction » 
se trouve dans les deux langues 
grâce à ses racines latines. 
Pour ceux que cet exercice 
convenu ne satisfera pas, il reste 
à télécharger un des traducteurs 
automatiques désormais 
disponibles à partir 
des grands navigateurs. 
* Un forum sur la Coupe 
du monde est ouvert 
sur le site du Monde 
Gttp//www.lemonde.fr/ 
mondial98). dont Er 

LA COUPE DU. MONDE DE FOOTBALL: 1998 

L'argent de la C 
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Pionnier du marketing 
sportif, ISL \oriduide. 
ἃ grossi en même ᾿ 
temps que le football 
devenait un business. 
.Mais ses pratiques 
hégémoniques 
et les malversations 
de sa filiale française 
propulsent l'entreprise 
de l'ombre, 
qu'elle affectionne, 
à la lumière 
crue des « affaires » 

IDIER FOR- 
TERRE se sou- 
viendra long- 

d’entrepreneur en événements Se 
sportifs se termine pour lui en Be- 
rezina. La société qu'il préside et 
contrôle, ISL France, est prise 
dans la tourmente. Son ami, asso- ἔς 
cié et directeur général, Marc Loi- 
son, est en détention provisoire, 3: 
soupçonné d’avoir vendu indü- Al 
ment des billets. Et, jour après ἔξ 
jour, les langues se délient sur les 
méthodes commerciales quelque 
peu hégémoniques d'ISL France. 

Le maire d’Yerres (Val-de- 
Marne), Nicolas Dupont-Aignan, 
refuse de payer la facture de 
96 000 francs que lui a adressée 
ISL France pour la retransmission 
de quatre matches dans up gym- 
nase de 400 places : « Cela fait 
60 francs par personne, sans aucun 
barème justificatif. C'est scanda- 
leux ! On nous fait payer le cadeau 
fait aux communes défavorisées. » 
A la demande pressante du Comi- 
té français d’organisation (CFO) 
et du ministère des sports, ISL 
(international Sport Leisure) avait 
en effet offert gratuitement Les 
droits télévisuels à huit cents 
quartiers défavorisés. La Fédéra- 
tion de l'industrie hôtelière, elle, 
menace d’en appeler à la 
Commission européenne pour 
noncer le «racket» pratiqué par 
ISL en matière de retransmis- 
sions. Et les sponsors français, 
ceux du «deuxième rang », qui 
ont signé directement avec le 
CFO, ne ménagent pas les cri- 
tiques sur le « passage obligé » 

que représente 151.-- | 
D'ici quelques jours, M. For- 

terre devrait voir artiver un direc- 
teur général dépèché de Lucerne 
(Suisse) par son principal action- 
paire (49 %), 151. Worldwide, pour 
remettre de Pordre dans cette tur- 
bulente filiale -- « minoritaire », 
répète-t-on à la maison mère, 
mais filiale quand même... Le 
groupe suisse, aussi puissant que 
secret, enrage de voir sa réputa- 

Marseille dans les bras de l'OM, sa régie et Adidas 
EN VERTU d'une convention privative-d'oc- 

3 

ΕἾ, 
se 
TEE 

*Derière Les écrans géants de Marseille, παν τ tri 

tion ternie et surtout dévoilé cet 
empire multinational du foot bu- 
siness, bâti depuis vingtans à 
l'ombre de la FIFA. 

ISL Worldwide fut créé en 1983 
par Horst Dassler, patron histo- 
rique d'Adidas, fondé par son 
père. La famille Dassler est tou- 
jours actionnaire ἃ 90 % d’ISL, aux 
côtés du japonais Dentsu (10%). 
Après un galop d'essai lors de la 

A peine élus, Joseph -: 
Blatter et Michel 
Platini sont d'ores 
et déjà ligotés par 
le monopole renforcé 
du groupe suisse 

Coûpe du mionde de 1978 en Ar- 
gentine, Horst Dassler devine 
l'engouement que vont provo- 
quer les grands événements spor- 
tifs auprès des entreprises dans 
les années 80. Son idée : commer- 
cialiser ces événements pour per- 
mettre aux fédérations sportives 
d'obtenir les financements dont 
elles ont besoin pour en faire de 
grands shows planétaires. 

Sollicité par Joao Havelange,. 
président de la FIFA depuis 1974, 

mondial ira crescendo. 

le patron d’Adidas propose à là 
fédération le soutien financier de 
sa propre entreprise et de l'améri- 
-cain Coca-Cola. En retour, M. Ha- 
velange octroie à ISL, par un pre- 
mier contrat signé en 1978, le 
droit de vendre la Coupe du: 
monde de 1982 à d’autres entre- 
prises. D'abord associé à un par- 
tenaire britannique, M. Dassler se 
tourne vers le puissant conglomé- . 
rat japonais de communication 
Dentsu, qui prend 50 % de La nou- 
velle société LSL, ét lui apportera 
notamment Îles contrats Fujifilu, 
Canon et JVC 
Au fil des ans, la mainmise 

commerciale d’ISL sur. le ae 
5 

Coupes du monde sont négociées 
deux par deux, et la FLFA, fidèle 
en amitié, ne met jamais ISL en 
concurrence, même après la mort 
de Horst Dassler, en 1987. En 
1982, ISL obtient la totalité des 

. droits marketing des Coupes du 
monde de 1986 et de 1990; en 
1987, son exclusivité est renouve- 
lée pour les coupes américaine 
(994) et française (1998) ; puis, de 
nouveau en 1997, pour celles de 
2002 et 2006. 

- Par ce dernier contrat, 151. a en- 
core étendu ses prérogatives sous 
couvert de « rendre le contrôle des 
événements à la FIFA ». L'argeu- 
tier suisse va commercialiser au- 

près des télévisions les droits liés 
aux retransmissions des matches, 

damant ainsi le pion au consor- 
tium de télévisions qui, jusqu'ici, 
s'arrangeaient entre elles. Pour 
remporter l'appel d'offres lancé, 
pour une fois, par la FIFA, ISL 
s'est associée à lallemand Kirch: 
celui-ci vendra les droits aux télé- 
visions d'Europe, ISL aux chaînes 
du reste du monde. 

- ES deux partenaires ga- 
: rantissent à la FIFA 

: 1,3 milliard'de francs 
suisses (5,2 milliards de 

francs français) de recettes pour 
le Mondial de 2002 et 1,5 milliard 
de francs suisses (6 milliards de 
francs français) pour celui de 
2006 ! « Au-delà de ces sommes, la 
FIFA et nous nous partagerons à 
50/50 les bénéfices, une fois payés 
les frais de production et de distri- 
bution », explique Jean-Marie We- 
ber, l'ancien bras droit de Horst 
Dassier, qui lui a succédé à la tête 
d’ISL. Pour l'entreprise suisse, 
c'est le jackpot : « Nous allons plus 
gue doubler notre chiffre d'aj- 
Jaires », reconnaît M. Weber. 
D'autant qu’« à chaque fois qu'ISL 
collecte trois francs elle en garde 
deux et n’en reverse qu'un à la FI- 
FA », affirme, sous le couvert de 
lFanonymat, une personne ayant 
eu à négocier avec elle... On n'en 
saura pas plus: la société suisse, 
qui «avoue» 150 millions de 
francs suisses de chiffre d'affaires, 
ne publie pas ses comptes. 

sateur de épreuve spoïtive-qui devrait füre, le 2 août, de-Pic-M ο 
tonmez-un Beu-phère de Ja nauvelé/cahüre sportive. H-s'agit dé x “ 
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selgnements sur la course à a + 
mairie: Jai pas que ça: à 

«il faut 

voir grand, 
allier la venue 

des élites sportives avec 
une participation populaire » 

cupation du domaine public votée au conseil . 
municipal le 30 mars 1997, le maire de Mar- 
seille, Jean-Claude Gaudin (UDE), a concédé 
— sans appel d'offres puisque le mode d'attribu- 
tion choisi ne l'y obligeait pas -- le de marketing 
L ville pendant la Coupe du monde à Ja société - 
OM Exploitation. Créée pour la circonstance, 
celle-ci profite des liens étroits existant entre 
FOlympique de Marseille SAOS (société ano- 
nyme à objet sportif), sa régie publicitaire, ISL 
France, et la municipalité. 

L’articulation commerciale des animations . 
qui jouent sur les labels Marseille/OM Cente- 
naire et « Entrez dans la fête » est complexe. 
Tout était fait pour servir les intérêts d’ISL et du 
club de football phocéen, qu’il a en régie. 
OM Exploitation, société anonyme créée en 
1997 puis modifiée Le 27 février 1998, est une f- 
liale du club de football marseillais. Grâce à ses 
relations privilégiées avec le maire de Marseille 
et son directeur de la communication, Guy Phi- 
tippe, Jean-Michel Roussier -un médecin de 
formation devenu président délégué de la 
SAOS OM et président d'OM Exploitation 
après avoir fait ses armes chez Havas -- à pro- 
posé à la municipalité un programme d'anima- 
tions. Organisées sur quatre sites de la ville (au 
Pharo, sur le Vieux Port, à Mourepiane:et sur" . 
les plages du Prado), elles doivent permettre à 
« tous les Marseillais [de] vivre en direct la Coupe. 
du monde ». 

Pour ce faire, OM] s'est engagé 
auprès du conseil al à dépenser 
21,5 millions de francs pour installer deux 

écrans géants —-J'un à ue l'autre sur 
les plages du Prado-, organiser des concerts 
sur le Vieux Port à côté d'un marché provençal 
et proposer des ateliers de boxe, de quad (moto 
à quatre roues), de skate-board et de rollers 
aux jeuves des quartiers nord près de l’Estaque. 
Mais comme POïympique de’ Marseille n’a pas 
— malgré ses bons résultats, la saison dernière —" 
Re EE telles animations, c’est sa 
le ΦΙὴ 8 ἔνε αιαῖκέε 
ἀξ τουνεσ les fonds. 

«ste pe ΝΕ πδαιεσας AUCUN μένεις. | 
La filiale française du géant ISL a donc vendu 

- des «packages associant affichage, liceñces et 
publicités sur écrans géants » à des entreprises 
qu'elle connaît (Adidas, Coca-Cola, Lavazza, 
εἴς) pour 19 millions de francs, de « fa’ publicité 
sur les deux écrans géants » pour 65 millions de 
francs, des concessions buvettes-restauration 
pour 5 millions. Le financement a ensuite été 
complété par le conseil général des Bouches- : 
du-Rhône (1 million de francs) et le Club Mar- 
-seille Découverte (1,5 million-de francs). En 

, OM Exploitation paie à la ville une re- - 
τ devance dé 1,3 million de francs pour l'occupa- . 
tion du domaine public pendent cs cinq se- 
maines. soit 6% des recettes escomptées. Elle 
devra égalemènt reverser 60 % de ses bénéfices 
à la municipalité, mais la chose seraît impro- 
bablé, selon M. Roussier, qui affine déjà être 
«sûr de ne réaliser aucun bénéfice »° - 

- Pas étonnant, en tout cas, que les Ecrans du 
monde 98, une opération cofinancée par le mi ᾿ 
“nistère de la jeumesse et des sports, qui avait -: 

négocié la gratuité des droits de retransmission 
à ISL, n’aient pas fait étape à Marseille. Elle 
v’auraît rien rapporté à La régie publicitaire 

‘alors que, grâce à l'OM et au système mis en 
place par M. Roussier, LSL est déjà assuré d'être . 
rémunéré au minimum 5 millions de francs. La 
régie a pa jouer à deux niveaux : sur les droits 
de retransmission et sur la commercialisation 
d'espaces publicitaires (plus de 7 millions de 
francs de recettes attendues). Elle a, au pas- 
sage, servi le plus fidèle client de sa maison 
mère : Adidas, partenaire privilégié de la FIFA, 
dont le PDG est aussi président de l'OM. δὲ 
La marque aux trois bandes ἃ ainsi repeint à 

ville à ses couleurs : calicots, affiches, anime- 
tions sur les plages du Prado, où elle « organise 
des tournois et des compétitions ». Certains res- 
ponsables municipaux regrettent que le Mon- ὁ ‘ 
dial n'ait pas permis de valoriser le travail d'as- 
sociations paramunicipales en lieu et place des 
inrérèts supérieurs du foot-business. « La dédi- Ὁ 
sion de faire de la Coupe du monde une opére- 
tion conunerciale était une décision politique, 

- précise l'un deux. Comment voulez-vous que 
᾿ dans une ville comme Marsellle, où le football est 
perçu comme uñ facteur d'équilibre social, un maire, quel qu'il soi, reste sourd à ce. que peut 
dire un homme qui fait remonter la pente à un 

ἡ dub qui était devenu perdant ? » Bernard Tapié 
avait connu en son temps cette montée au pi- 
nacle, avant de tomber en disgräce. Mais RO: : 

- bert Louis-Dreyfus, lui, n'a pas d'ambitions PO- : 
tiques au-delà du Stade-Vélodrome.… - ve 



L'année 1997 verra Pour Ia pre- 
mière fois le groupe mis en diff 
culté -toute relative --, avec la 
perte du contrat exclusif qui le παῖς 
au Comité international. olym- 
pique (CIO). Les jeux lui rappor- 

Crop pee e 
de quatre aps. Une one 
augmentée du fait que Torganisa- 

- tion du Mondial en France a re- 
présenté pour ISL Worldwide un 
manque à-gagner d'environ 
400 millions de francs : après deux 
ans de négociation, la FIFA a 
‘contraint sou protégé à rétrocéder 

| me certains droits au 

NERVÉE d'avoir dû «18- 
* cher du miou » en France, 
ΤΊΘΕΙ. reprende contrôle du 
tiroir-caisse pour son 

propre profit et celui des douze 
multinationales «top sponsors » 
du Mondial: Adidas, Canon, Co- 
ca-Coja, Fujifilm, Gillette, JVC, 
Mastercard, McDonald’s, .Opel, 
Philips. Snickers et Anheuser- 

perdus au milieu de la masse des 
entréprises partenaires », selon 

n'aura été aussi grande. Désor- 

précieux logo et les panneaux äu- 
tour des stades. En Corée et au Ja- 
p66, le nombre d'entreprises par- 
tenalres sera réduit de 
quarante-cinq 
viron vingt-cinq et les « parte- 
‘maires officiels » du comité d'orga- 
nisation ne bénéficieront que de 
droits locaux d’exploïtation.(alors 
qe le CFO avait arraché pour les 
siens des droits internationaux). . 
A peine élus, le nouveau pré- 

sident de la FIFA, Joseph Blatter, 
et son bras droit, Michel Platini 
- qui fut pourtant Fun des plus pu- 
gnaces défenseurs du CFO contre 
la mainmise 
France 98 -, sont d'ores et déjà H+ 
gotés par le monopole renforcé du 

suisse... Certes, après 2006, 
rien ne les empéchera de s'inspirer 
du CIO, qui gère désormais en di- 

ciales. Mais, d'ici là, 151, aura sûré- 

couvaincre de Je garder... 

FL A. et P. Ga. 

Une négociation 

JACQUES LAMBERT, directeur 
du Comité français d'organisation 
de la Coupe du monde, et Michel 
Platini, son président, ue s'en sont 
jamais cachés : of Pun ni Pautre ne 
voulait s'adjoindre les services 
d’une agence de marketing sportif 
pour boucler leur budget marke- 
ting de 900 millions de francs. 
« C'est la meilleure décision que 
l'on ait prise au CFO, affirme, avec 
le recul, M. Lambert. Pour deux 
raîsons. D'abord parce qu'une 
agence nous aurait demandé une 
commission de 20 % à 30 % sur les 
contrats, ce qui aurait grevé notre 
budget de plusieurs dicaines de mil- 
lions de francs. Ensuite, parce qu'en 
recrutant nos propres spécialistes 
nous avons gardé le contrôle total 
en évitent un écron entre nous et le 
client. » 
En recrutant Philippe Villemuis, 

un ancien directeur du marketing 
de Mars qui a appelé à ses côtés 
des « pointures » commerciales, le 
y a négocié auprès de la FIFA 

au contrat ini- 

tel proposé par ISL: partage à 50- 
50 des produits générés par les 
ventes sur site, extension des 
droits nationaux à l'international 
pour les partenaires locaux les 
plus importants, liberté dans le 

nombre des prestataires agréés. 
« Nous avons simplement cônsidéré 
que les droits marketing qui nous 
étaïent accordés en vertu d'un 
contrat datant de 1987 n'étaient 
Plus en adéquation avec les besoins 
de financement. $i nous n'obtenions 
pas une amélioration de notre ré- 
&îme, nous ne serions μας PArvenus 
À financer cette Coupe du monde », 
explique Μ. Lambert. Au final, et 
au bout d'une Apre négociation 
démarrée en 1993, le CFO aura 
ainsi grignoté près de 400 millions 
de francs sur les commissions ba- 
bituelles d'ISL, créant, du même 

Busch, Qui «se sont plaints d'être ᾿ 

Waïtaru Komaki, le patron d'ISL- . 
Dent Jamaïs la puissance d'ISL . 

méis, elle seule pourra vendre le ‘gez, 

actuellement à en-. 

d'ISL, pour 

rect ses propres recettes COIIMET- . 

ment trouvé un moyen de. ἴδε ᾿ 

âpre avec le CFO 
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"du monde ἃ un nom : [5], Wor dwide 

die 
- Jean-Marie Weber, 

en compagnie de Mi Plats et du PDG de Sony France. 
d'ISL Worldwide (à droite), 

M. Weber, PDG d'ISL : 
«li n'y à pas de mafia 
dans le marketing sportif» 

«le groupe ‘ISL que vous diri- 
Jean-Marie Weber, apparaît 

Lis le grand argentier du 
football mondial Compte teou 

᾿ des sommes en jeu, le monopole 
que vous à concédé la FIFA pour 
Fexploitation commerciale de La 
Coupe du monde west-il pas 
exorbitant ? 

.- D n'y à pas de inonopole ISLT 
Les gens ont parfois cette impres- 
sion, -du fait de nos liens histo- 
iques avec Adidas et la FIFA. Maïs 
ἢ faut se rappeler que, lorsque 
nous avons démarré, au début des 
années 70, il n'y avait Hen. À 
l'époque, nous ‘étions un simple 
maÿcband de panneaux publici- 
taires. Aujourd'hui, le marketing 
du sport est devenu très 

τ᾿ 

. qué. Cela suppose des relations 

contractuelles très structurées. Le 
budget d'une Coupe du monde, en 
1978, était environ dix fois 
moïndre que celui d'aujourd'hui 
Nous πὸ travaillons pas avec la ΕἸ- 
FA que sur la Coupe du monde, 

‘ nous sommes son partenaire glo- 
bal. Et elle est libre à tout moment 
de décider d'organiser son marke- 
ting elle-même, comme l'a fait ré- 
cemment le Comité intermational 

Ε. 
— Mais vos contrats sont à 

chaque fois renouvelés sans ap- 
pel doffres.…. 

- Notre ancienneté nous 
coùfère, c'est vrai, une option de 
négociation exclusive pour le mar- 
keting. En revanche, il y a eu un 
appel d'offres en bonne et due 
forme en 1995 pour les droits de 
retransmissions télévisées. Nous . 
avons.été mis eu concurrence et 
nous avons remporté le contrat en 
association avec le groupe alle- 
mand Kirch. Maïs tout 5e passe 
sous le contrôle de la FIFA, qui 
reste des droits et qui 
nous concède une Hcence générale 
d'exploitation. C’est un principe 

‘qui va d'ailleurs s'appliquer aussi 
au marketing, pour mettre un 
terme aux bagarres qui ont pu 
avoir lieu par le passé avec les 
comités d'organisation de la 
Coupe du monde, aux Etats-Unis 
ou en France, et qui ἃ amené la FI- 
FA à nous demander de céder plus 
de aroïts marketing que nous ne le 
devions contractuellement. 

- Π ΠῪ aura plus d'équivalent 
du CFO (Comité français d’orga- 
nisation) en 2002 et 2006 ? 

- Pour le marketing, non. Tout 
sera centralisé. En contrepartie, la 
FIFA reversera des sommes plus 
substantielles aux comités d’orga- 
nisation, et les recettes de ja billet- 
terie leur resteront acquises en to- 
talité. 

- Cela va renforcer votre 
poids. Le nouveau président, Jo- 
Seph Slatter, peut-il revenir sur 
cette réforme ? 

— Je ne pense pas. Nous avons 
négocié tout cela en partie avec 
Sepp Blatter, qui était à l'époque 
secrétaire général de la FIFA. Le 
contrat a été signé, et je pense que 
Je nouveau président respectera la 
signature de son prédécesseur. 

— Le scandale de la billetterie a 
éclaboussé ISL France, Quelles 
mesures comptez-vous prendre 
pour éviter que ne se reproduise 
ce genre d'affaires ? 

— 1SL n’a rien à voir avec le 
commerce de {a billetterie. Nous 
recevons de la FIFA ur certain 
nombre de billets, environ 200 000 
cette année, sur un total de 
2,6 müions de places, destinés aux 
sponsors et à nos invités. Le foot 
est devenu un produit très attractif 
et les billets sont désormais un élé- 
ment très important des contrats 
avec les sponsors, Nous leur avons 
fait signer une charte extrème- 
ment rigoureuse, qui fixe les 
conditions d'utilisation de ces bil- 
jets. Mais on ne peut pas mettre 
un policier derrière chaque billet. 
Dans un événement aussi médiati- 
sé, comment éviter le phénomène 
de marché noir? C'est d'autant 
plus difficile que, si l'on peut se 
poser La question sur le plan de Ia 
morale et de l'éthique, d'un point 
de vue pénal tout cela n'est pas 
forcément répréhensible. 
τὴν Quant à la prétendue « affaire 
151, France », c'est des queues de 
cerise ! Cette société, dont je rap- 
pelle que nous ne détenons que 

49% de son capital, a servi de 
bouc émissaire. Je reconnais que 
ses dirigeants ont êté un peu Jé- 
gers en employant ce consultant 
extérieur, Gilles Favard, qui tra- 

vaïîllaient dans leurs bureaux et qui 
est à l'origine de toute Faffalre, à 
leur insu, Je garde toute ma 
confiance dans le président d'ISL 
France, Didier Forterre. Quant à 
Marc Loisoo /le directeur général, 
incarcéré], je ne peux pas porter 
de jugement de valeur. fe pense 
que l'enquête démontrera que 16 
problème des billets ne vient pas 
de lui, 

» Cela dit, nous prendrons 
toutes dispositions pour protéger 
nos intérêts. Î y a des collabora- 
teurs de valeur au sein d'ISL 
France, notre idée n’est pas de les 
laisser tomber, mais au contraire 
d'être plus présent à leurs côtés. 

— N'y a-t-H pas, de façon plus 
générale, un manque de trans- 
parence dans le marketing spor- 
tif? 

-Je ne vois pas ce qui n'est pas 
nt. Notre contrat avec Ja 

FIFA a été approuvé par la 
commission des fmances de la fé- 
dération et adopté à J'imanimité 
par son comité exécutif. 11 n’y a 
pas de « mafia », comme je l'en- 
tends dire. Certes, nous avons un 
droit de première exclusivité. 
Mais, après tout, nous avons fait 
un bon travail, très rigoureux, de- 
puis le début. Nous avons des ré- 
sultats, nous continuons à aug- 
menter les recettes de la FIFA, 
pourquoi ne devrions-nous pas 
continuer ? 

» Quel est le reproche que l'on 
nous fait ? Nous n’emmpéchons pas 
la concurrence. Au contraire, au- 
Jourd’hui, nous avons une foule de 
concurrents, à commencer par les 
fédérations sportives. I y ἃ aussi 
McConmatk, qui a prouvé sa va- 
leur dans d'autres sports, des 
groupes multimédias, comme 
Murdoch ou Havas, et de grandes 
agences de relations publiques, 
qui cherchent à entrer dans le 
sport. C’est vrai que c’est un busi- 
ness intéressant, mais il fallait ve- 
nir il y a vingt ans ou avoir le génie 
de Horst Dassler, notre fondateur, 
pour le créer. » 

Pfiorence Amadou 
et Pascal Galinier 
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Le Mondial bat 

tous les records 

en matière de 

police d'assurance 
LE PREMIER ASSUREUR euro- 

péen, Allianz, qui n'a pu avoir de 
billets pour ses invités ; le princi- 
pal réassureur français, SCOR, 
dans le même cas Même les as- 
sureurs n'ont pas échappé au 
scandale des billets. N n'y avait 
pas... d'assurance pour y remé- 
dier ! 

Assurer la Coupe du monde de 
football est un véritable défi. Pas 
moins ἀδ 37 milliards de téléspec- 
tateurs en audience cumulée, 
2,6 millions de spectateurs dans 
les stades, quelque 12 000 volon- 
taires.… En tout, plusieurs dizaines 
d'assureurs participent à cette 
vaste entreprise, orchestrée par de 
gros courtiers, dont le français 
Gras Savoye et son compatriote 
Le Blanc de Niîcolay, aujourd'hui 
dans le giron de l'américain Aon. 
Mais il n'y a pourtant pas eu de 
candidat assureur pour entrer 
dans le club des sponsors officiels. 
Ce n’est pas faute d'avoir cherché, 
affirment les organisateurs, mais 
« l’image du foot était très mauvaise 
auprès des assureurs il y a encore 
deux ou trois ans », explique un ex- 
pert. Le drame du Heysel ou celui 
de Furiani, dans les années 80, ont 
sans doute laissé des traces. 

Et, pourtant, la plus grande po- 
lice d'assurance du monde a vu Le 
jour à cette occasion. C'est la cou- 
verture souscrite par la FIFA (Fé- 
dération intemational de football 
association) contre l'annulation 
pure et simple de la manifestation, 
et notamment les recettes de télé- 
vision. Le montant de cette police 
atteint plus de 2 milliards de 
francs. Aujourd’hui, on sait qu'elle 
ne jouera pas. Elle a été réalisée 
entre la FIFA et son agence mar- 
keting, ISL Worldwide. 

FURIANI COMME RÉFÉRENCE 
La difficulté de ce mondial pour 

les assureurs est d'avoir affaire à 
deux interlocuteurs : la FIFA d’un 
côté, le CFO (Comité français d'or- 
ganisation) de l'autre, qui se par- 
tagent La responsabilité de l'assu- 
rance. Les spectateurs et ce qu'on 
appelle la « famille » du Mondial 
(équipes, arbitres, partenaires.) 
sont couverts en cas d'accident 
dans un délai de deux heures 
avant ou après les matches. 
Autre garantie d'importance, le 

courtier d'assurance français Gras 
Savoye, après une analyse minu- 
tieuse des risques, a mis en place 
pour le CFO une palice de respon- 
sabilité civile, à hauteur de 
600 millions de francs, qui couvre, 
sur tous les stades et pendant 
toute la durée du Mondial, tous les 
risques. sauf ceux liés à un fait 
volontaire. Pour calculer le mon- 
tant de cette garantie, le courtier a 
nôtarament pris comme référence 
l'accident de Furiani, qui avait 
coûté quelque 300 millions de 
francs ἢ y ἃ six ans. Cela couvre 
onze sites : dix stades et le Centre 
international des médias, installé 
au Parc des expositions de la Porte 
de Versailles, à Paris. 
Un « monstrueux » contrat d'as- 

surance de dommages classique 
(incendie, vol...) ἃ également été 
élaboré. Ce contrat complète en 
réalité l'assurance déjà existante 
des collectivités locales. Toujours 
dans le gigantisme : l'assurance de 
Ja flotte automobile, près d'un mi- 
lier de véhicules fournis par Opel, 
Pun des «top sponsors ». Au-delà, 
chaque fédération, chaque équipe, 
chaque club, chaque joueur, ἃ sa 
propre assurance, ainsi que 
chaque événement périphérique. 

Pascale Santi 

© LA PHRASE DU JOUR (2) 
«En dépit de ses débordements 

d'occasion, le football est souvent fa 
meilleure des choses. C'est une va- 
teur universelle. Je fais souvent la 
comparaison entre la FIFA et l'ONU. 
Si l'ONU avait le quart de l'autorité 
de la FIFA, le monde serait en paix. 
C'est pour ça d'ailleurs que je récuse 
l'utilisation de la vidéo par les ar- 
bitres. Le joot est universel. Si vous 
avez la vidéo, vous n'aurez plus F'uni- 
versalité. Ce qui est extraordinaire, 
cest que la finale du Mondial au 
Stade de France et le petit match 
dans la prairie africaine, ce sont 
exactement les mêmes règles. » 

Séguin, le président 
du dans un entretien 
à « La Dépêche du Midi » hiip://wew.amega.ch 

*OMEGA— mon choix 

a 
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Sous a tente des « Banlieues du monde 5, à Saint-Denis 

«On apprend à chanter des petites chansons en bosniaque...» * 
UR l'avenue Francis-de- 
Pressensé, à quelques cen- 
taïnes de mètres du Stade 
de France, à Saint-Denis, 

André, soixante-quatre ans, 
donne à manger à ses hosos japo- 
nais, une race de canaris. 
« Irente-cinq oiseaux, ils n'arrétent 
pas de faire des petits, je les vends, 
je les donne. » De son apparte- 
ment, au premier étage, il regarde 
les quelques supporteurs qui 
osent se détourner de l'espla- 
nade : «Je laisse exprès mes volets 
ouverts, ça fait qu'on ἃ des gens 
nouveaux, de bonnes gueules » 
Certains soirs, ἢ va acheter ses ci- 
garettes au Royal, le café voisin, 
pour les approcher de plus près. 
Pour rien au mOnde ἢ n'irait s'as- 
seoir sur un gradin à l'intérieur du 
stade. 

Un match, dit André, ça se re- 
garde à la télé : « On a les ralentis, 
des angles de vue différents, on voit 
bien. Tenez, cette histoire de pe- 
nalty.… [celui de Brésil-Norvège], 
s'il ny avait pas eu une caméra 
bien placée, personne n'aurait su 
la vérité. » Quand un but est mar- 
qué, la clameur du stade, André 
Ventend d'abord à la télé, « deux 
secondes plus tard, elle est ici ». 

De l'autre côté du canal de 
Saint-Denis, à l'ombre de la nou- 
velle station RER, le Village du 
monde essaie de reprendre vie. 
Sous la tente des « Banlieues du 
monde », le plasticien Melik Ou- 
zani pique upe colère contre ce 
qu'on raconte aux enfants des 
banlieue: «La promotion par le 
sport, c'est scandaleux. Un jeune, il 
a droit à tout et pas seulement au 
sport!» « Si j'étais noir, je courrais 
le moins vite possible, je ne ferais 
jamais de baxe», poursuit-H, et ἢ 
est applaudi par les participants à 
un débat sur «Le sport et le ra- 
cisme ». Melik Ouzani a participé 
à la fête de la Carnavalcade de 
Saint-Denis, créé des chars, des 
costumes, des grosses têtes : « J'ai 
vu des gens de toutes sortes de pays 
danser ensemble, c'était ma- 
gique. » 

ll adore le foot, déteste les 
stades, «ils ont quelque chose 
d'inquiétant ». ἢ n'aime pas la 
manière dont on parle du foot- 
ball: «C'est à la fois la guerre et 
l'économie : on “ abat " un joueur, 
on “gère” un match. On voit la 
différence entre le football des pays 
développés et celui des autres. Ce 
sont les gestionnaires qui gagnent, 
mais qui jouent le moins. Les 
autres, les équipes qui ont tout 
donné, ont été éliminés », note-t-il. 
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Melik Ouzani est encore en co- 
lère : « On a remplacé la messe du 
dimanche par l'idéologie du loto, le 
miracle: l'enfant des quartiers qui 
deviendra un grand joueur milliar- 
daire. On nie ce que peuvent deve- 
nir les gens. On leur fait croire que 
ça vient de l'extérieur, que ça sera 
pris en charge, qu'il suffit d'at- 
tendre une étincelle. C'est en gros: 
“Vous êtes une masse de consom- 
mateurs, soyez de bons sportifs, de 
bons footballeurs, et peut-être, un 
Jour, par chance, vous aurez une 
miette des richesses accumulées, 
mais vous pouvez fOujours rêver.” » 

Plus loin, assis devant un ordi- 
nateur, Hocine, seize ans, habi- 
tant La Courneuve, quitte le site 
Internet de Manchester United 
pour aller sur celui de l’Olym- 
pique de Marseille, son club pré- 
féré. L'OM annonce qu'il vient de 
réaliser 20 000 abonnements en 
dix jours pour la saison à venir, 
un record, «et ce n'est pas fini », 
se réjouit Hocine. Il cherche Ia ru- 

brique des transferts: Blondeau 

et Luccin, Girondins la saison 
passée, sont sur le point de re- 
gagner Marseille, leur ville d'ori- 
gme, pour 50 millions de francs 
«le duo»; Lamouchi quitterait 
Auxerre pour Monaco pour 
46 millions de francs. Hocine ai- 
metait devenir commentateur à la 
télé. « Parce que certains, quand je 
les entends critiquer la technique 
des joueurs, c'est lirnite, limite », se 
moque-t-i. 

Derrière lui, Hajrudih Cütmko- 
wic, cinquante ans, entraîneur 
d'un dub professionnel à Tuzia, 
en Bosnie, regarde les écrans du 
Net. Il vient d'apprendre que 
OGC Nice chercherait un entrai- 
neur, Îl aimerait bien démarrer 
une carrière ici. Pour l'instant, il a 
accompagné une équipe de 
jeunes de Tuzla qui participe au 
tournoi international des « Ban- 
lieues du monde». L'équipe a 
battu la Namibie, 3-L «A Tuzla, 
on essaie d'improviser des pro- 

Les spectateurs pris au jeu 
des robots footballeurs 
Malgré des performances limitées, 
la deuxième Coupe du monde des automates, 
qui se tient à Paris, déchaîne les passions 

ILS GIGOTENT, tremblent, ho- 
quètent, sifflent, trépignent, s'en- 
trechoquent, s'égarent, vire- 
voltent, et, parfois. marquent un 
but. Emerveillé par un événement 
qui semblait, un instant aupara- 
vant, hautement improbable, le 
public exulte et applaudit les ro- 
bots footballeurs. L'ambiance fait 
alors écho à celle des stades de la 
Coupe du monde de football, les 
vrais de la vraie. Pourtant, les 
beux se prêtent mal à l'illusion. 
Du 30 juin au 8 juillet, dans les 
hauteurs de la Cité des sciences 
de La Villette, à Paris, l’atmo- 
sphère rappelle plus. de prime 
abord, celle d'un laboratoire de 
robotique que celle d'un temple 
du ballon rond. Pourtant, la 
même fièvre anime les techni- 
ciens derrière leur ordinateurs. 
Une centaine d'équipes prove- 

nant de vingt et un pays parti- 
cipent à cette deuxième Coupe du 

DEMI-FINALES *ALE 

FRANCE - 
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monde des robots footballeurs. 
La première s'est déroulée en 
1997 à Nagoya, au Japon. La ma- 
nifestation est placée sous l'égide 
de la Rococup, association japo- 

et-Marie-Curie/CNRS (LIP6) et le 
Laboratoire de robotique de Paris 
(LRP). Les équipes s'affrontent 
dans quatre catégories corres- 
pondant aux tailles des robots 
(4,5, 7,5, 15 et 50 cm de haut). Les 
parties se jouent en deux mi- 
temps de 10 minutes, séparées 
par une pause de 20 minutes au 
maximum, sur des terrains et avec 
des baïtons aux dimensions nor- 
malisées. . 

IMPOSSIBLE DE MARQUER 
Le résultat est décevant lorsque 

les difficultés d'analyse logique 
bachent par trop le jeu. Il arrive 
aussi que la magie fonctionne. 
Elle laisse alors entrevoir cé que 
pourront être, daus quelques di- 
Zaines d'années, les performances 
des robots. En attendant que la 
passion de la technologie sup- 
Plante celle du jeu. 

Le 6 juillet, la rencontre entre 
Funiversité Paris-VIN et celle de 
Tokyo n'en est pas moins hou- 
leuse_ A la pause, la France mène - 
par 1 à 0. La jeune femme qui 
tient le rôle de capitaine de 
Péquipe nippone n'y tient plus et 
provoque un incident diploma- 
tique. Les «joueurs» nippons, à 
l'inverse des engins français, ne 
semblent pas pourvus de détec- 
teurs de contact avec les adver- 
saires. Π5 se précipitent sur eux et 
les poussent. Les deux arrières tri- 
colores viennent s'encastrer dans 
leur but de part et d'autre du ro- 
bot gardien ! Impossible de mar- 
quer. Les Japonais réclament la 
mise en mouvement des deux ar- 
rières. Les Français invoquent 
l'agression de leurs adversaires 
pour maintenir leur tactique. 
L'affaire remonte en haut lieu 
pour délibération autour du rè- 
glement. 
Pendant ce temps, un match 

oppose trois robots de 50 cm de 
l'université américaine Yale à 
leurs homologues de celle d'Uto- 
ri, au Japon. Les préparatifs 
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es pour redonner aux gens 
la joie de vivre. Le foot en fait par- 
tie. Mais on manque de toit. », 
explique-+- -iL 

«La. promotion ᾿ 
par le sport, 
c'est scandaleux. 
Un jeune, il à droit. 
à tout, et pas ᾿ 
seulement au sport!» l» 

Les jeunes s de Tia sont allés se 
coucher. C'est Καῆκ, dix-sept ans, 
lycéen à Paul-Eluard, à Saint-De- 
nis, qui joue le guide auprès 
d'eux. « On se balade dans les rues 
de Paris.et ils m'apprennent à 
chanter en bosniaque des petites 
chansons populaires, ça les fait ri- 

goler.» Cette année, Rañk avait 

fait.le voyage à Tuzla avec neuf 

autres jeunes de Saint-Denis. « En 

boîte, personne ne dansait, ils 

étaient debout, ils se parlaient En 

fait, c'était des jeunes qui étaient 
᾿ séparés par la guerre et qui se re” 

trouvaient. La joie ne venait pas 
encore, sa me brisait le cœur», ὦ dit 
Rafe Μ᾿ 

EHORS, sur l'écran 
géant du Village du 

Ἷ monde, on diffuse le 
cHp de Faudel, le chan- 

teur de raï, Tellement, je t'aime, je 
pense àtoi… Les musiciens des 
Waïlers, compagnons de Bob. 
Marley, se mettent en place Dour 
up concert gratuit. Une petite 
foule afflue, mais certains stands 
sont fermés. Les commerçants, 
vendeurs de T-sbirts, de gadgets. 
et de beignets, s’estinent floués. 
Ce projet d'animation, près du 
stade, leur a été vendu «comme ” 
une poule aux œufs d'or. Seulement . 

la vérité est que la poule est st 
rile», ont-Îs écrit dans un texte 
adressé ἃ ἰδ mairie de Saint-Denis 

etaux deux sociétés chargées de 
& programmation. «Les jours de 
match, on α un peu de monde.et 
encore. Mais les jours sans match, 
“c'est désert», disent-is. .. 
Manu, un Parisien, a fait le dé- 

placement -pour honorer la mé- 
moire de Bob Marley. Lui aussi 
adore Je foot, mais constate que 

le Mondial n’a pas.créé de vraies k 
fêtes ÿ « Soit on est au 
stade, soit on est devant sa télé.» 
Des jeunes de Sedan sont là. Des’ 
copains, des des Ardennais manuten- 

tionnaires à la FNAC, les hé-. 
bergent. Eux aussi «cherchent les 
fêtes à Paris »..Ils ne. désespèrent 

pas pour la fin de semaine de 
«trouver un plan quelque part ». 
Une. fête, «une vraie Jéte hrési- . 
Hienne 1», révent-ils tout haut - 

| Dominique Le ἀμέποάουν, ἢ 
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semblent interminables. Les 
Américains, accroupis, oreille col- . 
lée à l'engin, tournevis en main, 
tentent de réparer un de leurs τος 
bots. Techniciens et techniciennes . 
s’affairent, en courant pieds nus 
sur la moquette verte du terrain. 
Le ballon, orange également, est . 
un modèle de 20 cm de diamètre 
utilisé pour les compétitions en 
salle. Les robots japonais res- 
.semblent à des poubelles noires 
sur deux roues et leurs -adver- 
saires, plus râblés, à des aspira- 
teurs de mème livrée. Enfin prêts. 

L’arbitre siffle le début du 
match. ἢ doit sépa- 
rer deux robots bloqués l’un 
contre l'autre. Aussitôt, un atta- 
quant nippon s'empare de la balle ᾿ 
et attaque. À proximité du but ad- 
verse, Îl émet ua sifflement 
strident qui ne semble pas pertur- 
ber ses adversaires américains, au 
demeurant parfaitement sta- 
tiques. Arrivée à l'entrée de la 
surface de réparation, la poubelle 
njppone pousse toujours la balle. 
Eile s’immobilise un instant. Sa 
plaque avant s’actionne alors et ” 
elle tire. Bien mollerment. Mais ce 
mouvement parfaitement dosé 

pe 

suffit pour que le ballon roule. 
lentement dans le but sans provo- 
quer la moindre réaction du' gar- 
dien. Tonnerre de hourras et 
d’applaudissements ! Les specta- 
teurs, lassés par la lenteur de cer- 
taines rencontres, peuvent se ïa- 
battre sur la catégorie des robots 
de 50cm montés sur quatre 
roues. Les engins s'inspirent lar- 
gewent des voitures-tout-terrain 

. téléguidées pour enfants. A cette 
différence qu'ils sont équipés de 
caméras et d’ordinateuxs embar- 
qués. Contrairement aux petits 

. robots dont la commande utilise - 
des caméras placées au-dessus du 
terrain pour analyser l’ensemble 
de la scène, les modèles de 50 cm 
sont entièrement autonomes, . 

Une compétition oppose l'uni- 
versité américaine de Californie 
du Sud à celle de Nara, toujours 
au Japon, pays très largement re- 
présenté. Si les joueurs se res- 
semblent, certains détails dif- 
fèrent. L’unique caméra des 
Japonais pivote sur un axe tandis 
que les Américains sont dotés de 
deux objectifs fixes pour voir de- 
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vant et: derrière eux. Les 
poussent la balle avec de gros 
pare-chocs tandis que leurs ad- 
versaires sont munis d’une large 

. pince. : : 
Dès je coup de sifflet, ie carac- 

tères des protagonistes se dis- 
tinguent également. Les robots 
japonais se comportent comme 
certains insectes de films d'hor- 
reur, caquetant et se déplaçant . 
par soubresauts. Les Américains 
sont plus vifs ét se meuvent par à- 
coups. comme des araignées 
d’eatr La partie oppose six robots 
dans chaque équipe. Les Améri- 
cains marquent rapidement face à - 
un gardien totalement désorien- 
té. Juste avant la remise en jeu, 
les Japonais changent de tactique 
gräce à une rapide modification 
du programme de jeur attaquant 
de pointe. Celui-ci se rue à j’at- 
taque, et, après maints-efforts, f- 
nit par envoyer le ballon mourir 
dans les filets américains. Le 
match se termine sur un 8COce nul 

- {1} grâce aux interventions déci- 
sives des deux gardiens, enfin ca- 
pables de localiser la balle. 
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